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AVIS  DE  L'ÀtJTEl)R. 


L'espérance,  légitime  et  honorable,  mais  bica 
téméraire,  sans  doute,  de  faire  prévaloir  des  idées 
et  un  système  de  travaux  publics  dont  l'applica- 
tion, dans  notre  intime  et  profonde  conviction,  au- 
rait pour  le  pays  d'immenses  avantagés,  nous  a 
lancé,  comme  par  hasard  et  malgré  nous,  dans  le 
domaine  de  la  publicité.  Jusqu^ioî,  nous  n'avons  pas 
à  le  regretter,  puisque  la  bienveillance  de  nos  amis 
ne  nous  àpas manqué,  et  qu'en  général,  les  suffrages 
de  la  presse  sont  venus  soutenir  et  encourager  no» 
faibles  efforts;  mais,  surtout,  parce  qu'aujourd'hui 
plus  que  J£^mais,  il  nous  est  piermis,  sans  trop  de 
présomption,  de  penser  que  finalement  ces  efforts 
pourront  être  couronnés  par  le  succès;  Cette  espé- 
rance, la  conviction  profonde  du  bien  qui  serait  la 
conséquence  desa  réalisation,  enfinla  certijtudede  la 
prochaine  discussion  dans  les  Chambres  d'un  sys- 
tème général  de  travaux  publics,  nous  ont  dëter- 
ihiné  à  rentier  dans  la  lice  et  à  publier  un  nouveau 
travail  intitiï\é  :  Examen  eritt^  des  conditions  impo^ 
séeidux  'Compagnies^  et  dès  causes  ipgi  s* opposent auéé-- 
vtlùppemenï  di  Tesprii  é^asmdàtf&n  «Hî  FMifi*^;'  •• 


Cet  écrit,  qui  fait  suite  à  celui  publié  l'année  der- 
nière, sous  le  titre  :  Du  meilleur  Système  à  adopter 
pour  V exécution  des.  Travaux  publics,  et  notamment 
des  grandes  lî^rA^  àè  ^Chèrkin^ài  féff  tri  est  le  com- 
plément. 

Mais  ce  premier  ouvrage,  imprimé  à  un  très-petit 
nombre  d'exemplaires,  aurait  manqué  à  Tintelli- 
gence  de  l'ensemble  du  système  que  nous  cherchons 
à  ikire  prévaloir,  si,  après  l'avoir  revu  et  corrigé, 
noûâ  n'avions  consenti  à  sa  réimpression;  ce  que 
noiiâ  avons  cm  devoir  faire.  Au  reste,  en  cédant 
au  vœu  qtû  nous  a  été  exprimé  à  cet  égard,  nous 
n'avons  eu  qu'un  but  :  celui  de  fournir  des  maté- 
riaux à  la  grave  discussion  qui  se  prépare,  et  d'aider 
|iar  là,  s'il  se  peut,  à  la  meilleure  solution  du  pro- 
blème; problème  dont  la  solution  est  cherchée  et  dé- 
«iréjs  depuis  trop  long-temps  pour  qu'il  soit  possible 
de  différer  davantage  d'en  adopter  une  quelconque. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord^ 
4ont  il  est  souvent  question  dans  la  première  partie 
de  Cet  ouvrage,  n'existant  plus,  nous  nous  sommet 
<lemandé  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  suppri- 
tàitt  de  c0tte  nouvelle  édition  des  détails  et  des  fait^ 
^ui^  aujourd'hui^  semblent  sans  utilité  et  sans 
objjet;  mais,eti  y  réfléchissant,  nous  avons  renonce 
ii.faii^  cette  suppression.  Voici  pourquoi  : 

C'est  que  ces  détails  et  ces  faits,  bien  que  person- 
nels; sont  néanmoins  d'un  int4rèt  général  évident  y 
etk  ce  qu'ils  tendient  à  démontrer  des  vérités  qu'on 
ne  saurait  trop  faire  connaître;  à  savoir  : 


1  "»  Qàe  radmièi^i^ariion  des  PboU-e^Cbaussées^, 
BM^dakl^teetit  ù?2L  rieiv  Mt  pour  aflturyei'  leci  nota- 
bifeték  éommêrbîaleâ'dans  les  trttvaus!  pobUo&y  mAitk^ 
àiH  é<mtcdàï^f  à  tout  fdt  pour  leâ  m  éloigfilei>> 

2^  Qîie  la  sufevientiiôii'  d'argent  et  le  prêt,  aiod^s 
d)^  secours  prëfélréà^  nâgnèré,  à  la  garliutie  d'un 
muiémm  de  revenu^  sont  des  modes  d'^ncouragch 
ment  mfihiméntl  moins  efficaces  et  moins  avaAta^ 
geux  à  toutes  les  parties  intéressées^  que  eekû  m 
Fappui  dû  crédit  de  l'Etat  ; 

d^'EniSn^  c^é  le  refus  récent  dé  l'admimistration 
déi^  Poûts»et4]!h^€issée8  d'iK^ôrder  aux  Gomp^^ie» 
tm  genre  de  secours  teUément  efficace  qu'il  rend 
possibles  tous  les  grands  traTàdt  proéu^hif$^  n'a 
pâs^'antre  cause  ni  d'autre  origine  que  l'aiktipathie 
Âvbuéé  de  l'adniinistration  pour  l'industrie  privée. 

Or^  si  la  connaissant  de  ces  détails  avait  pour 
effet  de  bien  mettre  en  relief  ces  vérités^  de  1^ 
présenter  vivement  à  tous  les  esprits,  nOus  n'au- 
rions aloi^  qu'à  nous  applaudir  de  les  avoir  conser- 
vés, ménse  au  risque  d'ennuyer  nos  lecteurs;  car^ 
dâùë  une  matière  aussi  grave,  nous  ne  devons 
av<»r  d'autre  préoccupation  que  le  tiiôâiphe  de  la 
vérité,  et  pour  assurer  ce  triomphe,  nous  ned^voqs 
rien  négliger. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  par  la  présenta 
tion  d'une  loi  transitoire,  vient  d'ajourner  à  la  ses- 
sion prochaine  la  discussion  des  grandes  questions 
soulevées  par  lés  Compagnies  de  Paris  à  la  mer  et 
de  Paris  à  Orléans.  A  ce  moment,  le  Gouvernement 


devra  prëienter  à  Texainfin  et  à  ;  rapprobation  du 
pouvoir  législatif  un;  :' système  généml  de  travaux 
publics;  dé  telle  sorte^  qu'après  huit  années  de;dé- 
bats  et  de  prépara tiOnsi^  o^  saura  enfin  si  le  paya  est 
dèstinéà  jouir,  un  jcsir,  des  bienfaits  de  cette  mer- 
veilleuse industrie,  des  voies  de  transport  perfec^ 
tionnées,  qu'on  admire  chez  nos  voisins  ;  ou  \Si^  à 
la  •  hotite  du  pouvoir^  la  France  de  Juillet  est  im- 
hiliàMement  condamnée  à  perdre,  dans  un  statu  quo 
indéfini,  les  belles  années  de  paix  que  la  Providence 
lùï  isiccorde  :  années  précieuse^  dont  il  était  si  facile 
dé  faire  un  usage  profitable  aii  pays,  et  qu'on  dis- 
sipe iitiprudemment  «en  tie  vaines  discussions  per-^ 
sohuellès  ou  4e  théories  politiques.  , 

'À  défaut  d'autre  mérite^  celte  nouvelle  publica- 
tion' ayra  donc  le  mérite  de  l'opportunité*  C'est  à 
(^e  titré -là  surtout  que  nous  avons  cru  ne  pas 
devoir  reftiser  à  notre  Editeur  l'offre  d'ii^e  réim- 
pi^rîon  à  laquelle,  assurément,  nous  n'aurions 
pas  eu  la  témérité  de  songer  nous-même»  Nous 
aVonS  consenti  à  cette,  réimpression  ^  parce  que, 
dates  ce  momentMci,  «t  sur  un  sujet  aussi  important^ 
hfous  cditsidérons  comme  un  devoir  que  chacun 
dise'bautiementtSon  opinion.       > 

Ce  devoir,  nous  l'avons  rempli  ;  et  la  pensée  de 
noiis  rendre  utile  sera  notre  excuse,  si,  en  cette 
circonstance,  nous  eu  avons  besoin.;  .  . 

Pari»,  le  10  juÎD  lés». 


«      i  I   i        ;  i  .        -.    *       *  •        «. 


:  :<< 


Cd  léS5,  taoïu  pttkUêiDes  un  Mémoire  sur  Jet  encouni- 
getnents  a  accorder  aux  Coiii|Migiiie8  oouoesaioiuiairea  des 
grandes  lignes  de  cbemins  de  fer  el  anires  travaux  d^uti- 
lit^  publique.  Peu  de  temps  après,  une  société,  dont  nous 
Élisions  partie,  demanda,  sons  le  titre  de  CoayifinV  des 
Ckimim  iefetiuNcrij  la  concession  des  lignes  de  Paris  i 
la  mer  et  à  la  frontière  belge,  avec  tous  les  embranche- 
ments qui  s^y  rattadient,  en  prenant  pour  base  de  ses  pro- 

â 

positions  les  idées  déyelqppées  dans  notre  Mémoire;  mais, 

4 

malgré  la  feveur  avec  faupielle  ces  idées  furent  accueillies 
par  des  personnes  édeiirées  et  haut  placées,  le  Gouverne- 
ment  né  crut  point  devoir  les  adopter^  et  la  soumission  de 
ta  Compagnie  des  €bemins  de  fer  du  Nord  sesta  sans  effet 
Ce  nouvel  écrit  p*a  point  pour  but  d'appujer  cette  sou- 
mismon.  Les  personnes  avec  lesquelles,  en  raison  de  leurs 
hautes  fonctions,  nous  avons  été  en  rapport  à  ce  sujet, 
savent  si,  pour  déterminer  le  Gouvernement  à  la  présenter 
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d^"  Des  objections  qui  ont  élié  feites  »u  sy^èmQ  qui  la 
servi  de  baae  à  la  Gompagnieides  Chefiàins  de  fe|r  dà  Ndrd, 
et  des  iBotife  qui  ^^aient  faire  appliquer  ce  ayatème  à 
toutes  les  eatr^rises  d'utilité  publique. 

A*^  De  là  création  d'un  fonds  dé  réserve,  afqpliçable  aux 
éventualités  dé  Ici  garantie  de  l'État. 

5^  De  Ift  prise  de  possession  immédiate  des  propriétés 
expropriées. 

6"*  De  la  transaction  à  faire  relativem^t  aux  droits 
d'entrée  des  rails  et  des  machines  locomotives. 

7<*  De  la  fixation  des  tarife. 


:  I  wr'' 


MEnnATA. 


Page  î>8,  dernière  ligne  de  la  note,  liiez  :  Puisse  ma  maison  être  de  verre 
et  mes  actions,  au  lieu  de  :  Puisse  ma  maison  être  et  de  verre 
mes  actions, 

—  60,  onzième  ligne,  lisez  :  11  y  aurait  d^ailleurs  de  Vinjtutice  au  lieu 

de  Vif^ure. 

—  89,  yingt-et-uniéme  ligne,  lisez  :  Empêcher  la  ruine  de  ^entreprise  : 

vlui  bas,  etc.,  au  lieu  de  :  Empêcher  la  ruine  de  Pentreprise 
plus  bas  : 
Du  passage  de  la  page  160  à  161,  où  il  manque  une  ligne,  tisez  :  et  que, 
d^aiileurs,  Toulût-elle  le  tenter,  le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres, dans  une  sage  prévoyance,  devraient  Ten  empêcher,  car 
ce  serait  risquer  d'amener  des  perturbations  dont  se  ressenti- 
rait le  pays  tout  entier. 
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avantages  procure  à  l'État,  au  commerce  et  à  l'agri- 
culture l'ouverture  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de 
fer,  ce  serait  entrer âans-dfe4  ÀilécÂlneni^ts  oiseux, 
puisque  personne  ne  les  contesterait  (1  ). 

Néanmoins,  un  fait  difficile  à  expliquer,   mais 
également  inconteétâble^e'è^  que  la  France,  après 


[)ort,  considérablement  en  arrière  de  l'Angleterre , 
sa  voisine  et  sa  rivale.  On  sait  qu'en  1 760  seule- 
^  ment,  le  dWc  déBtfdgeWâter  y  cneusâ'Ié^p^emiet>  ca- 
nal,et  qu'aujourd'hui  ses  voies  de  communications, 
infiniment  plus  perfectionnées  et  plus  complètes 
que  les  nôtres,  sont  la  cause  principale  de  sa  supé- 
riorité industrielle. 

L'Amérique ,  qui  date  d'hier,  est,  sur  ce  point,, 
supérieure  à  F Angleterife  éfie-AiêiMe  et  à  tous  les 
autres  États  ensemble  ;  mais,  placés  dans  des  con- 
ditions toutes  particulières,  des  comparaisons  entre 
la  France  et  les  États-Unis  manqueraient  dé  jus- 
tesse. Nous  nous  bornons  à  constater  l'infériorité 

t    .    .     .  .      f 

(l)  Toutefois  la  masse  de  ces  avantages  pouvant  n'être  pas 
suflisamment  connue,  voir  dans  les  notes  et  documents,  à  la  fin 
du  Mémoire,  les  citations  de  (Quelques  auteurs  célèbres  (n«i  2). 

(2)r  te  canal  de  Briare  fut  commencé  sous  Henri  IV  et  achevé 
en^l642;  celui  d'orléans,  sous  Louis  XIII  et  achevé,  en  1692^ 
celui  du  Languedoc,  sous  Louis  XIV  et  achevé  en  I680j  et  celui 
de  Loin^^  sous  Louis  XV,  fut  achevé  en  172S. 
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TelatiVe  de;la  France  à  F  Angleterre,  et  nous  en  cher- 
cherons Jtout  à  la  fois  la  cause  et  le  mmède. 

Bbbns  (Fabbrd  qne  le^rédit^pubHc^  fondé  en  An-* 
^etei*reijun  siècle  au  moins  avant  qu'il  fût  $et}le- 
medt  compris  en  France,  en  multipliant  les  eapi- 
laux  circulants ,  en  facilitant  les  transactions,  a 
puissamment  contribué  à  faire  porter  les  rues  ^ers 
ies^  aanélioralions  matérielles  ;  que  le  taux  modéré 
de  l'intérêt,  l'a^lomération  des  propriétés  et  des 
fortunes;: un  bon  système^  de  travaux  publics,  et, 
1^  dir^n&?nous?  l'absence  d'une  admiiiistration  des 
PoAis*^t-Ghaussées  telle  qu'elle  existe  chez  nous  ; 
enfin,  et  surtout,  les  succès  obtenus  par  des  Com* 
p^gmea  qui^  en  faisant  le  bien  du  pays,  faisaient  le 
leur,  propre  (1  );  toutes  ces  caiises  réuni^  ont^eonr 
cQiiii*u,  chacune  de  leur  -cplé,/  à  créera  en  ttoins 
de^qu£^tr^-vîngts  ans|  lé  magnifique  réseau^ de tom^ 
muBÎcatiQMique.  rAngleteiîre  possède,  et  qui- 'va 
s'flUi^é^ipraptet  griU^dis^antioliiaqifê  jour. 

£nFi>;uK^^^  il  faut  le  dire  à  la  justification  des  goû- 
vçrnaQte, :l€^;ipfilh)eufs  publics^  qui  ont  préeëdé:  et 
sui^i  ^l^yçlutjloA, es^Uquent  a^sez  comment  ë 
qu(^  PiQUs  Sfi^mes  b^ig-temps  rê^ti^en  arriére^  tan- 
dis ;q^!^;|optjp[ia^çhaijt  qhez  Q^syôiâinsv  Mais,  depuis 
qu'un  gouvernement  constitutionnel  et  la  pais^scnptt 


r  «   •   » 
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venus  feriper  toutes  les  plaies  et  ouvrir  au  pays  it  voie 
à  toutes  les  améliorations^  pourquoi  n'a^^Kin  rien 
fait  encôr^y  ou  presgué  rien?  Cependant,  en  faisant 
la  part  des  embarras  amenés  par  la  crise  de  1830, 
Voilà  vitigt  aios  aUimoins  que  k  France  jouit  d'une 
paix  pkt>foiiife.   \ 

.  Excepté  les  canaux  i^trepris  en  1824  etfSSS^ 
câilaux  qui  sont  dus  aux  rèàsoni*ces  du  crédit  pu^ 
blic  et  à  Un  ministre  auquel  ks  passions  apaisées 
rendent  Justice  aujourd'hui;  excepté  hO  ou  50  lièuei^ 
de  chemins  de  fer,  qu'a'-t^n  fait  pour  multiplier, 
améliorer  et  perfectionner  uo^  voies  de  èommuni^ 
catiôtis? 

Tout  le  monde  sent,  néanmoins,  que  noodlie 
pouvons  pas  rester  dans  l'étal  stàtiônnaire  où  ndus 
Boimiftes  |  il  eàt  évident,  pour  tous,  que  Ton  a  pè¥du 
un  temps  précieux  qu'il  iiÉiporte  de  iC^llgtier;  U 
faut  donc,  au  plusi  tôt,  chercher  conscieiieimdè^ 
ment  les  moyens  d'arrivé  à  ce  hlit  j  or  leê  moytébs 
d'y  arriver^  c'cftt  de  rompre  avtôû  la  rOùtkie;  c'est 
d'àvôir  k  cburage  de  dbanger  cè  qui  est  niauvàts, 
d'amélbrer  ce  qui  doit  être  tméttol^,  et  d'âd6pter 
les  mesures  nouvdles  qui  seroui  i^éonnueë  bennes  i 
c'est^  enfiii,  de  faire  autrement  qn'OÀ  tt  fait  jùë- 
qu'tcip 

Nous  avons  un  corps  des  Ponts-et-Chaussées 
composé  d'hommes  du  premier  mérite;  c'est  une 
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chose  que  personne  ne  conteste;  mais  il  y  a  bien 
des  années  qu'il  existe,  et  l'on  a  pu  apprécier  tout 
ce  qu'il  peut  pour  le  pays.  Or,  nous  demandons 
comment  il  se  fait  que  ce  corps,  le  plus  savant  du 
monde,  nous  ait  cQnstaoiuiient  l^i^sés,  relativement 
à  l'Angleterre, 'dans  un  état  d'infériorité  remar- 
quable sous  le  rapport  des  grands  travaux  publics? 
Cfimment  il  se  t'ait,  enân^  que  l^Âhgtéterre,  q|ii  ne 
possède  pas  comme  nous  une  administration  ée& 
Ponts-ct-Chaussées,  soit  le  pays  de  l'Europe  le  plus 
avancé  en  fait  de  voies  de  communications  et  de 
travaux  de  tout  genre?  Certes,  ce  ne  sont  point  les 
membres  des  Ponts-et4]haussées,  comme  individus, 
qui  sont  cause  de  l'état  stationnaire  dans  lequel  nous 
languissons,  mais  c'est  bien  probablement  l'orga- 
nisa tion  du  corps  qui  est  vicieuse. 

U  fàildrftlt  ddne,  ftvatit  tout,  refendre  le  tode  fcd- 
lAfifâitMttif  Am  fonte-^-Gmmiéeij  et  fonder  une 
sèrte  Ae  ehâMè  de  trftvaux  jptAilics,  baâëe  sur  l'al^ 
liiillce  du  OotlVertlénMffiit  avec  l'induatrie. 

d'est  !è  tléVeloppëmisnt  4»  cette  pedséc  qqi  fera 
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ment  les  avantages  que  doit  attendre  le  pays  des 
nouvelles  voies  de  communications.  Cette  compa- 
raison  fera,  d'ailleurs,  apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'avantage  du  parcours  gratuit  des  routes  ordinaires, 
qu'on  oppose  sans  cesse  au  péage  imposé  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux,  et  dont  on  est  parvenu 
à  se  faire  un  argument  contre  les  Compagnies  in- 
dustrielles. 

Jusqu'à  ce  que  les  canaux  de  1 821  et  1 822  soient 
entièrement  achevés  et  complétés,  on  peut  dire  que 
le  système  de  viabilité  de  la  France  n'aura  guère 
consisté  que  dans  les  routes  royales  et  départe-  ^ 
mentales,  dont  le  pays  fut  sillonné  il  y  a  un  siècle. 
L'État  fit,  alors,  une  dépense  considérable  pour 
l'établissement  de  ces  routes,  qu'il  fallut  ensuite 
entretenir  à  grands  frais;  mais  elles  mirent  en  rap- 
port les  provinces  les  moins  riches,  les  plus  arrié- 
rées, avec  Paris  et  les  provinces  où  la  civilisation, 
l'agriculture  et  l'industrie  étaient  le  plus  avancées. 

Qui  oserait  dire  que  le  sacrifice  énorme  qu'on  fit 
alors,  et  qui  pour  un  grand  nombre  devait  paraître 
sans  compensation,  n'a  pas  produit  d'immenses 
résultats?  Qui  pourrait  méconnaître,  malgré  leurs 
imperfections,  que  les  routes  ont  été  une  des  causes 
les  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique  ?  Cepen- 
dant aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ces 
routes,  pour  la  plupart,  ne  devraient  pas  être  faites 
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Ymlà  l'état  actuel  dqs  choses.  Voyons  nudiilï^ 
liant  ce  qa'îl  serait  par  les  chemins  de  fer  i 

Des  tarifs  proposés,  et  que  l'on  a  regardés 
oomiiie  élevés,  fixaient. pour  prix  du  transport, 

Pour  les  voyageurs,  en  moyenne,  25  k  30  cen^ 
tunes  par  lieue,  dans  de  bonnes  voitures,  faisant 
iûl  à  4ix  UeaejSi  à  l'heure ,  c'estrà^re  la  moitié  des 
frais notu^  et  une  vitesse  triple. 

Pour  tes  marchiu^dises ,  en  moyenne ,  50  à  60 
4^lMime8  par  lieue  et  pour  mille  kil.,  faisant  quatre 
Il  einq  lieues  à  l'heure ,  c'est^-»dire  moitié  moins 
de  frais  que  par  le  roulage  ordinaire  et  une  vitesse 
Sextuple. 

Ainsi  donc,  indépendamment  de  la  grande  célé- 
rité, souvent  si  précieui^e,  les  voies  nouvelles  pro- 
curent au  public  une  importante  économie. 

C'est  bien  ici  le  cas  de  faire  remarquer  l'erreur 
grave  dans  Ifiquelle  est  tombée  la  conDnission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  belge  ;  cette  commission,  par 
rwgane  de  son  habile  et  honorable  rapporteur,  a 
opposé  le  parcours  libre  et  gratuit  des  routes  ordi- 
naires, au  péage  perçu  ^ur  les  chemins  de  fer}  mais, 

il  De  peut  être  question  id  de  le  chtager.  Il  viendra  d'ailleurs  à 
V$fifm  de  plusieurs  de  nos  propesHioiM*  (Voir  auit  notes  et 
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QatioD,  que  les  chemins  de  fer,  et,  loin  de  se  nuire 
réciproquement,  ils  doivent  entrer  dans  un  bon  sys^ 
tème  de  viabilité. 

L'objet  des  canaux  est  de  procurer  la  plus 
grande  économie  dans  les  frais  de  transport,  tandis 
,que  les  chemins  de  fer  ont  pour  principal  but  la 
célérité ,  car  l'économie  qu'ils  offrent  n'est  qu'un 
avantage  accessoire.  Les  canaux  sont  donc  destinés 
à  transporter  les  objets  d'une  mince  valeur  relative- 
ment à  leur  poids  :  il  est  de  toute  nécessité,  pour 
ces  espèces  de  marchandises,  que  le  prix  du  trans- 
port en  soit  des  plus  minimes  pour  qu'elles  le  puis^ 
sent  supporter;  aussi  ce  prix,  par  les  canaux,  est-il, 
en  moyenne,  de  20  à  25  centimes. la  lieue  pour 
mille  kilogrammes ,  ce  qui  répond  au  quart  de  ce 
.qu'il  en  coûte  par  le  roulage  ordinaire,  et  à  moitié 
de  ce  qu'il  faudrait  payer  par  les  chemins  de  fer. 
.  Il  résulte  incontestablement  des  faits  qui  pré- 
icèdent ,  que  le  public  trouvera  dans  la  jouissance 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  d'immenses  avan- 
tages et  d'importantes  économies.  Mais  il  y  a  plus, 
c'est  qu'il  est  possible,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
faire  jouir  le  public  de  tous  ces  avantages  sans  qu'il 
en  coûte  rien  à  personne;  et  le  moyen  en  est  fort 
simple,  c'est  de  faire  exécuter  les  travaux  par  l'in- 
dustrie privée.  En  effet,  tandis  que  les  routes  ordi- 
naires dont  l'usage  est  onéreux,  coûteut  de^  sommes 
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à  une  ppospérîté  à  laquelle  persenne  nWit  esd 
songer  ? 

En  définitive,  nous  pensons  qu'à  peu  d'excep- 
tions près ,  ce  n'est  qu'en  employant  Findustrie 
privée ,  et  en  Tappuyant  du  crédit  de  l'État,  lors- 
que l'importance  des  entreprises  l'exige ,  que  l'on 
arrivera  à  ce  but  si  désirable  :  procurer  prompte- 
ment  au  pays  les  nouvelles  voies  de  communica- 
tions qui  lui  manquent  mus  qu'il  en  coûte  rien  mx 
contribuables. 

SU- 

A  la  tête  de  ceux  qui  veulent  confier  à  rjStat 
l'exécution  des  grands  travaux  publics,  il  faut  plar 
eer  l'administration  des  Fonts-et-Cihaussées ,  dont 
c'est  la  p^osée  favorite.  C'est  avec  l'espoir  d'amer 
aer,  tôt  ou  tard ,  les  Chambres  à  lui  accorder  lesf 
f<mds  qu'exigent  ces  travaux,  que  cette  adminis- 
tiation  a  cherché ,  par  tous  les  moyens ,  à  retarder 
toute  décision  touchant  lés  Compagnies  indus- 
tiîeUes.  C'est,  surtout,  en  éconduisant  les  Compa- 
gnes honorables  qui  se  sont  présentées ,  et  en  ne 
tenant  pas  compte  des  offres  qu'elles  faisaient, 
qa^dle  a  enq)éché  toute  discussion  qui ,  en  jetant 
du  jour  sur  la  question,  eût  indubitabl^mient  amené 
uavéuUat  Car  cette  tactique,  elle  a  poiié,  au 


QtHQbysiUssées  pods^de  des  homm^  d'un, grand' tar» 
l^pt  : .  sous  le  rapport  de  Fart; ,  ce  corps  ne  lafese 
rim:  ai  désirer.  Mais,  dans  la  construction  d'ua  c^- 
nal  ôud'un  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pas  seulement 
des  plans,  des  tracés  et  des  conditions  d'art  à  ar- 
rêter, il  y  a  encore  la  partie  commerciale ,  propre- 
ment dite ,  à  laquelle  les  ingénieurs  les  plus  hs^biles 
sont  totalement  étrangers.  La  direction  de  cette 
partie .  commerciale  exige  une  disposition  particu- 
lière ,  un  tact ,  qui  ne  s'acquièrent  que  par  une 
longue  pratique ,  et  qui  constituent  ce  qu'on  ap- 
pelle Vespritdes  affaires;  et  c'est  cet  esprit  qui,' exer- 
çant son  heureuse  influence  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre ,  y  a  produit  ces  Immenses  travaux  qui  font 
l'admiration  du  monde  entier. 
.  Il  ^est  évident ,  en  effet^  que  ,  dans  la  création 
d'un  chemin  de  fer,  un  grand  nombre  des  opéra- 
tions sont  essentiellement  commerciales;  ainsi, 
l'achat  des  terrains,  des  fers^  des  machines,  etc., 
demande  Texpérience,  L'activité,  la  promptitude, 
le  coup-d'œil,  en  un  mot,  les  qualités  qui  distin- 
guent le  bon  négociant ,  et  qui  se  rencontrent  ra-^ 
rement  chez  les  personnes  dont  les  idées  n'ont  pas 
été ,  de  bonne  heure ,  portées  vers  le  commerce. 
.Mais  si,  pour  construire  un  chemin  de  fer  avec 
promptitude  et  économie ,  l'intervention  de  l'in- 
dustrie  privée  eist  nécessaire,  pa conviendra  que  la 
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ment  les  avantages  que  doit  attendre  le  pays  des 
nouvelles  voies  de  communications.  Cette  compa- 
raison  fera,  d'ailleurs,  apprécier  à  sa  juste  valeur 
Tavantage  du  parcours  gratuit  des  routes  ordinaires, 
qu^on  oppose  sans  cesse  au  péage  imposé  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux,  et  dont  on  est  parvenu 
à  se  faire  un  argument  contre  les  Compagnies  in- 
dustrielles. 

Jusqu'à  ce  que  les  canaux  de  i  821  et  1 822  soient 
entièrement  achevés  et  complétés,  on  peut  dire  que 
le  système  de  viabilité  de  la  France  n'aura  guère 
consisté  que  dans  les  routes  royales  et  départe-  ^ 
mentales,  dont  le  pays  fut  sillonné  il  y  a  un  siècle. 
L'État  fit,  alors,  une  dépense  considérable  pour 
l'établissement  de  ces  routes,  qu'il  fallut  ensuite 
entretenir  à  grands  frais;  mais  elles  mirent  en  rap- 
port les  provinces  les  moins  riches ,  les  plus  arrié- 
rées, avec  Paris  çt  les  provinceâ  où  la  civilisation, 
l'agriculture  et  rindustrie  étaient  le  plus  avancées. 

Qui  oserait  dire  que  le  sacrifice  énorme  qu'oii  fit 
alors,  et  qui  pour  un  grand  nombre  devait  paraître 
sans  compensation,  n'a  pas  produit  d'immenses 
résultats?  Qui  pourrait  méconnaître,  malgré  leurs 
imperfections,  que  les  routes  ont  été  une  des  causes 
les  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique  ?  Cepen- 
dant aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ces 
routes,  pour  la  plupart,  ne  devraient  pas  être  faites 
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Oi*,  Findustrie  privée  est  dans  une  toute  aulre 
position  f  aussi  obtieât'-elle  des  résultats  tout  oppo- 
sés à  ceux  qu- on  doit  attendre  des  agents  du  Gou- 
vernement :  ceux--ci,  sans  intérêt  dans  le  résultat 
inancier  d'une  entreprise,  n'en  obtiendront  jamais 
:tout  ce  qu'elle  peut  produire;  l'industrie  privée,  au 
contraire,  n'a  qu'un  but  :  dépenser  le  moins  po^ 
sible  et  dès-lors  obtenir  le  plus  de  bénéfice  possible* 
Car  il  faut  qu'on  le  ^che  bien,  ce  n'est  point  dans 
rétablissement  de  tarifs  élevés,  ce  n'est  point  en  vmir 
çohnant  le  public,  qu'uileGompagnie  qui  comprend 
bien  son  intérêt,  cberchèra  ses  bénéfices j  elle  se 
fourvoierait  étrangement  si  elle  les  voyait  là.  C*ést 
par  de  minutieuses  économies  dans  lés  dépenses  de 
construction  et  de  gestion,  économies  qui,  répar- 
ties sur  uiie  grande  échelle,  peuvent  être  considé- 
rables ;  c'est  par  une  administration  vigilante  et 
éclairée  qu'elle  arrivera  à  satisfaire  ses  actionnaires 
en  leur  donnant  des  bénéfices  raisonnables;  et  ces 
économies,  non-seulement  elle  est  en  position,  mais 
elle  est  même  dans  l'obligation  de  les  faire.  En  effet,^ 
une  Compagnie  industrielle  est  dirigée  par  des 
hommes  accoutumés  à  calculer  et  à  prévoir  le  ré- 
sultat pécuniaire  de  chaque  chose;  sa  gestion  est 
surveillée  par  un  Conseil  d'administration  choisi 
dans  l'élite  de  ses  plus  forts  actionnaires;  ce  Coi>- 
seil  d' administration  âe  fait  rendre  coinpte,  presque 


fjsf  k  to^i^  pendant  une  k>ngue  période  d^annëes? 
Qui  oserait  enfin  garantir  les  événements?  ce  serait, 
«^rtidn^inait  une  chose  téméraire^  irréfléchie  y  que 
de  êe  lancer  dans  des  travaux  considérables,  dont 
raéhèvement  serait  subordonné  aux  excédants  de 
Ttieette  du  Trésor;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  pro* 
céder  en  pareUle  matière,  et  les  Chambres  y  regar- 
deront^ sans  doute  9  à  deux  fois,  avant  de  donn^ 
leur  lq)probalion  à  une  marche  aussi  aventureuse^ 

Une  dernière  considération,  et  qui  n'est  pas  sans 
valeur,  à  l'aj^ui  de  notre  opinion,  qu'il  faut^  âu^ 
tant  que  possible,  confier  l'exécuticHi  des  travaux 
publics  à  des  Compagnies,  c'est  qtie  l'administra^ 
tion  a  déjà,  à  sa  charge,  autant  et  plus  de  travaijx 
qu'elle  n'en  peut  faire  et  surveiller  (1  )  ;  et  que,  de 
plus,  dans  les  nouvelles  voies  de  communications 
projetées,  il  en  est,  d'un  intérêt  général,  qui  seront 
le  complément  nécessaire  d'un  grand  système  de 
viabilité,  mais  que  l'industrie  privée  n'entreprendra 
jamais  elle-même,  parce  que^  pris  au  point  de  vue 
financier,  le  seul  iqui  puisse  la  déterminer,  ces  tra- 
vaux ne  pourront  lui  ofiHr  des  chances  suffisam- 
ment encourageantes  ;  or,  les  ouvrages  qui  com- 
posent cette  c2d;égorie  devront,  de  toute  nécessité, 

(i)  Nous  renvoyons  aax  assertions  réitérées  de  M.  le  comte 
Jaabert,  lesquelles  n^ont  point  été  contredites  par  ^.  le  ^l^- 
tev-dei  lWs^l-Cha«$ié9s. 
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enfin  que,  si  légitimes  que  soient  les  droits  de  pëage, 
il  y  aurait  tendance  continuelle  à  les  lui  disputer, 
tandis  qu'on  les  paie  sans  contestation  à  des  Com- 
pagnies (1  ). 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  l'idée  d'abandonner 
à  vil  prix,  et  même  gratuitement,  le  parcours  [des 
nouvelles  voies  perfeçtionnéesii.i^'^ ji|éduit;p^s^ 
on  a  compris  que  cekne tendraîiii fiemaokis qu'à 4 
arrêter  leur  développement;  mais  nous  traiterons, 
dans  un  article  spécial,  et  avec  les  soins  qu'elle  mé- 
rite, l'importante  question  des  tarifs,  question  qui 
embrasse,  à  elle  seule,  tout  l'avenir  des  nouvelles 
voies  de  communications. 

L'objet  de  ce  chapitre  était  de  faire  ressortir  les 
avantages  que  présentent  les  Compagnies  indus- 
trielles, sur  le  Gouvernement,  pour  l'exécution  des 
travaux  publics,  et  nous  croyons  y  avoir  réussi  ; 
car  nous  avons  démontré  qu'en  employant  l'indus- 
trie privée^  les  nouvelles  voies  de  communications 
seront  plus  vite  achevées,  coûteront  moins  à  construire, 
moins  à  entretenir,  et  qu'enfin,  elles  produiront  plus 
que  si  l'État  se  chargeait  de  leur  exécution. 

(1)  Ce  qui  Tient  dose  passer  en  Belgique,  an  sujet  des  tarifs 
que  le  Gouvernement  a  dû,  bien  malgré  lui,  abaisser  outre 
mesure,  vient  à  point  justifier  nos  prévisions.  (Voir  aux  notes 
et  documents  n<>  ti). 


a 
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du  peu  de  cas  que  l'administration  a  semble  faire 
de  la  Compagnie  dont  il  s'agit;  car  on  pourrait 
supposer  que  celles!  n'était  en  effet  point  digne  de 
fixer  l'attention;  or^  c'est  ce  qâ'il  nous  importe  de 
ne  pas  laisser  supposer, 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord , 
Compagnie  incontestablement  aussi  respectable  que 
puissante  y  s'est  fondée  en  1 835 ,  à  la  connaissance 
de  l'administration  I  elle  était  alors  la  seule  impor- 
tante qui  se  fût  présentée.  Loin  de  la  repousser, 
l'administration  l'accueillit,  au  contraire,  avec  un 
empressement  apparent;  plusieurs  des  intéressés 
eurent  des  conférences  avec  les  différents  ministres 
qui  se  succédèrent ,  ainsi  qu'avec  lé  chef  de  l'admi*- 
nistration  des  Ponts-et-Chaussées  ;  ils  développè- 
rent leurs  vues  qu'on  parut  agréer;  enfin ,  la  Com- 
pagnie déposa ,  en  janvier  1 836 ,  une  soumission  à 
laquelle  aueune  objection  ne  fut  faite.  Si ,  par  des  rai- 
sons qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  comprendre, 
l'administration  croyait  ne  pas  devoir  discuter ,  à 
Tavance ,  les  conditions  de  la  soumission  avec  les 
parties  intéressées,  celles-ci  devaient  espérer,  it\ 
moins ,  qu'on  aurait  fait  savoir  aux  Chambres  que 
des  propositions  avaient  été  faites  pour  rexécutîofi 
des  grandes  lignes;  mais,  loin  de  là,  l'administra- 
tion a  toujours  semblé  avoir  oublié  l'existence  de  la 
Compagnie  des  Chemins  dd  for  du  NOrd;  jamais  die 
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des  Poûts-et-Chaussées,  en  cherchant ,  de  tout  son 
pouvoir ,  à  éloigner  l'industrie  privée ,  ne  fait  qu'o^ 
béir  à  deis  convictions  profondes;  elle  est ,  nous  n'en 
doutons  pas,  bien  persuadée  qu'elle  seule  peut  ar- 
river à  imé  bonne  exécution  des  grands  travaux 
projetés;  elle  est  convaincue  que  ces  travaux  doivwit 
rester  entre  ses  mains ,  pour  être  gérés  au  plus 
grand  avantage  du  public.  Mais  comme  nous  la 
croyons  dans  une  grave  erreur ,  et  que  nos  convie-* 
tîons  ne  sont  pas  moins  vives  que  les  siennes ,  elle 
nous  pardonnera  de  chercher,  de  notre  côté,  à  em- 
pêcher que  son  opinion  soit  partagée  par  ceux  que 
leur  position  appelle  à  en  décider. 

En  conséquence,  bien  que  M.  le  Ministre  du 
commerce,  en  parlant  de  notre  soumission  à  la 
Chambre  des  députés ,  n'ait  pas  jugé  à  propos  de 
déduire  les  motifs  qui  lui  ont  fait  regarder  nos  pro- 
positions comme  inacceptables ,  nous  rappellerons 
le  peu  de  paroles  qu'il  a  prononcées  à  ce  sujet; 
nous  répondrons ,  ensuite ,  aux  objections  qui  ont 
été  faites  à  notre  système  par  plusieurs  membres 
de  la  Chambre ,  et,  persuadés  que,  de  part  et  d'au- 
tre,  on  ne  cherche  qu'à  s'éclairer ,  nous  espérons 
réussir  à  prouver  à  M.  le  Ministre  qu'il  n'a  pas 
donné  à  la  question  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rite, et  à  démontrer  à  ceux  de  MM.  les  Dépu- 
tés qui  l'ont  examinée  et  qui  nous  ont  combattus, 
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fdre  pàrtâgirr  w^  convietioii^;  méê  Û  pdundt  que 

nôtid  noitô  étions  trompés. 

Mais  qne  répondrons-nons  à  M.  le  Wmstte^ 
lorsqu'il  dit  :  u  que  notre  soumissioii  contient  des 
r^  clauses  qu'il  eAt  été  impossible  d'admettre  et 
w  qu'il  serait  superflu  de  rappeler?  n 

Nous  ne  pouvons  répondre  qu'une  chose  :  cVst 
qu'il  n'eût  point  été  superflu ,  mais  qu'A  eut  été 
convenable,  d'instruire  la  Chambre  de  propositions 
sur  le  mérite  desquefles  elle  était  appelée  à  pro» 
noncer  j  donc,  tion-seulement  M.  le  Ministre  devait 
rappeler  les  clauses  principalesde  notre  soumission, 
mais  encore  dire  pourquoi  elles  étaient  inadmlssl*- 
bles;  h  moins,  cependant,  qu'elles  ne  fussent  telle^ 
ment  absurdes  qu'il  eût  suffi  de  les  énoncer  pour 
en  faire  justice.  Nous  ajouterons  qu'A  n'eût  point 
été  superflu,  pour  nous-mêmes,  qu'il  voulût  bien 
rappeler  ces  clauses  dont  l'admission  lui  paraissait 
impossible.  M.  le  Ministre  sait  que ,  à  cet  égard , 
nous  n'en  savons  pas  plus  que  la  Chambré;  que 
jamais  aucun  ministre,  jamais  l'administration  des 
PontîMt-Chaussées ,  ne  nous  ont  fait  connaître 
que  telle  ou  telle  clause  de  nôtre  soumission  ûé 
pouvait  être  admise.  On  ne  nous  supposera  pas  la 
petisée  d'avoir  présenté  notre  soumission  comme 
tm ultimatum;  en  eflet,  sauf  le  mode  de  concession 
directe  et  ta  fâ^arantie  d'un  minimum  de  revenu, 
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(<  que  le  système  de  la  garantie  d'intérêt»^  fari  bam 
«  en  lui-même  j  devait  être  réservé  pour  les  entre- 
ce  prises  où  la  spéculation  financière  peat  présenta 
(c  moins  de  chances  de  succès,  en  assurant,  ce- 
ce  pendant,  au  pays  des  avantages  incontestables; 
ce  ici  (proposition  CokeriU),  il  s'agit  surtout  de 
ce  donner  une  prime  d'encouragement  qui  puisse 
ce  déterminer  les  capitalistes.  » 

Dire  que  le  système  de  la  garantie  d'intérêt  est 
fort  bon  en  lui-même^  c'est  nous  faire  une  concession  ^ 
dont  nous  prenons  acte;  il  s'agit  maintenant  d'exa* 
miner  dans  quel  cas  il  faut  l'appliquer.  Nous 
croyons  avoir  clairement  établi  dans  notre  précé- 
dent Mémoire,  et  nous  espérons,  au  moyen  des 
chiffres,  le  démontrer  dans  la  suite  de  ce  chapitre 
d'une  manière  plus  palpable  encore,  que  l'appui  du 
crédit  de  l'État  est  moins  onéreux,  pour  le  Trésor, 
qu'une  subvention  en  argent;  et  que,  néanmoins, 
avec  cet  appui ,  on  réunirait  facilement  les  capitaux 
les  plus  considérables  ;  on  eût  donc  trouvé,  avec  la 
garantie  d'intérêt,  tous  les  fonds  nécessaires  au 
chemin  de  Belgique.  Or,  le  ministère,  en  proposant 
d'accorder  au  concessionnaire  une  subvention  du 
quart  de  la  dépense,  était  par  trop  libéral  des  deniers 
publics;  car  si,  comme  tout  le  fait  présumer,  ce 
chemin  devait  être  productif,  la  subvention  était  un 
don  que  rien  ne  justifiait ,  tandis  qu'en  donnant  la 
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cas,  à  la  garantie  d'intérêt  j  pàirce  que  ce  système  a 
une  supériorité  incontestable  sur  tout  autre  mode 
d'encouragement  :  il  a  l'avantage  de  ne  rien  coû- 
ter au  Trésor  pour  peu  qu'une  entreprise  donne 
des  résultats  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'entraine  l'État  à 
aucun  sacrifice ,  à  moins  que  l'entreprise  ne  pro- 
duise rien  ou  moins  de  4  pour  cent  ;  mais,  alors,  le 
secours  n'arrive  qu'aux  Compagnies  qui  ont  des 
pertes  réelles  à  réparer;  on  ne  risque  pas,  ainsi  que 
par  le  système  de  subvention ,  d'ajouter  aux  béné- 
fices, déjà  considérables  peut-être ,  qu'une  entrer- 
prise  aurait  pu  produire.  Enfin ,  avec  la  garantie 
d'intérêt,  le  secours  n'est  jamais  donné  qu'oppor- 
tunément ,  et  toujours  dans  la  mesure  rigoureuse 
de  ce  qu'il  faut  qu'il  soit. 

Nous  eussions  désiré  que  M.  le  Ministre  entrât 
franchement  dans  les  questions  que  soulevait  notre 
soumission  ;  cela  l'eût  mis  à  même  d'apprécier  les 
avantages  du  système  qui  lui  a  servi  de  base;  mais 
c'est  sans  doute  ce  que  craignait  l'administration 
des  Ponts-et-Chaussées  :  celle-ci  a  fort  bien  com- 
pris où  conduisait,  inévitablement,  l'ensemble  de 
nos  vuesj  elle  a  compris  qu'avec  le  système  de  la 
garantie  d'intérêt.  Surtout,  on  arriverait  à  l'exécu- 
tion des  grands  travaux  publics  par  les  Compagnies 
industriellea;  or  c'est  ce  qu'elle  ne  veut  absolument 
pas  :  il  a  donc  fdltr  eiiipècfaer  ^  discussion  de  ce 
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temps  €[ue  ceHesqai  se  sont  prùàsàtes  à  la  Chambre^ 
coiitre  l'exécution  des  traranx  publics  parles  Corn* 
pagnies  industrielles;  et  nous  espâmis  puiser  dans 
les  divel'ses  opinions  qui  ont  été  émises^  des  raisons 
nouvelles  et  décisives  en  faveur  du  système  que 
nous  soutenons. 

Fout*  rendre  notre  travail  plus  clair^  nous  dhî- 
serons  ces  objections  en  deux  cclsses  :  celles  qui 
s'appliquent  aux  concessions  en  général,  nonobs- 
tant leur  mode;  et  celles  cpii  s'adressent  spéciale- 
ment ail  mode  d'encouragement  que  nous  avons 
proposé. 

On  a  dit  (1): 

11  ne  faut  pas  aliéner  les  grandes  lignes  politiques, 
parce  que  ce  sont  des  rênes  que  l'État,  gardien 
de  l'indépendance  du  pays,  doit  tenir  dans  ses 
mains. 

L'£tat  doit  être  propriétaire  des  chemins  de  fer, 
comme  il  l'est  des  routes ,  comme  il  devrait  l'être 
des  canaux,  en  vue  de  la  suppression  des  droits  de 
péage. 

Les  tarifs,  pour  être  justes  envers  tous,  doivent, 
au  moins,  être  uniformes. 

(1)  Orateurs  :  MM.  Berryer;  Duchfttel;  Jaubert;  Mallet; 
Lacave-Laplagne  ;  Le  Grand  ;  Martin  (do  Nord)  ;  Fould. 
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ej^emple  ^  la  ligme  dç  Paris  à  Lille  9erait-^Ue  poU- 
Uque,  taudis  que  ses  embranchemcAts  sur  Calais, 
Boulogne,  Dunkerque,  Valenciennes,  etc.,  ne  le 
seraient  pas?  ou,  si  ces  embranchements  sont  aussi 
politiques,  quels  sont  donc  les  chemins  non  poli-* 
tiques?  serait-ce  seulement  ceux  qui  font  le  service 
des  usines?  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  cçtte 
qualification  de  politique ,  donnée  aux  grandes 
lignes ,  n'a  été  inventée  que  pour  embrouiller  la , 
question,  et  pour  servir  Topinion  de  ceux  qui 
veulent  que  le  Gouvernement  fasse  tous  les  chepuns 
de  fer  sans  exception.  £n  effet  |  les  chemins  de  fqr 
qui  doivent  sillonner  la  France ,  grands  et  petits, 
formeront  un  réseau  qui  embrassera  le  pays  entier^ 
et  dont  toutes  les  parties  auront  la  même  impor^ 
tance  politique. 

Mais  admettons,  cependant,  qu'il  y  ait  des  lignes 
politiques  que  l'État  doit  se  réserver.  Certes ,  la 
question  de  savoir  qui  doit  exécuter  ces  lignes  est 
ici  sans  objet;  car  il  importe, fort  peu,  à  l'indépen* 
daiïce  du  pays,  que  ce  soit  l'administration  ou  l'in- 
dustrie privée;  ce  serait  donc  seulement  leur  ge^ 
tiou  qu'il  importerait  de  laisser  entre  les  mains  de. 
V$UU  Mais  outre  que  l'État  serait  un  fort  mau-^ 
\m  gérant ,  vérité  tellement  palpable  qu'elle  a  été 
reconnue ,  même  par  ime  commisi^ion  de  ^qn  €)^qi^ 
tunua  demaud^rons  comment  la  ge«UQO  des  girsMo4es 
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pays  ne  court  pas  plus  de  risque,  si  on  busse  l'ezé- 
cution  et  la  gestion  des  grandes  lignes  à  rfaidnstrie 
privée,  que  si  l'État  s'en  diargeait  kn-même  ;  ansn, 
la  pensée  de  dasser  les  diemins  de  fer  en  pcAtîques 
et  en  non  pditiques,  ne  repose  sur  rien;  elle  ne 
supporte  pas  le  plus  l^er  examen. 

L'opinion  qu'il  faut  que  l'État  soit  pro[nîétaire 
des  chemins  de  fer,  comme  il  l'est  des  routes,  pour 
en  livrer  gratuitement  l'usage  au  public,  a  trouvé, 
d'abord,  d'assez  nombreux  partisans;  mais  la  ré- 
flexion en  a  fait  revenir  plusieurs  à  des  idées  plus 
raisonnables;  et  si,  aujourd'hui,  quelquespersonnes 
piurtagent  encore  cet  avis,  c'est  faute  de  s'être  rendu 
compte  de  ce  que  c'est  qu'un  chemin  de  fer.  Nous 
avons  déjà  vu  (chap.  ii),  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
prétendue  économie  que  présente  le  parcours  gra- 
tuit des  routes  ordinaires,  comparé  aux  nouvelles 
voies  dé  communications.Cependant,  bien  que  nous 
ayons  démontré  que  les  chemins  de  fer,  avec  féage, 
offrent,  sur  les  routes  ordinaires  sans  péage  ^  [\me 
économie  considérable  au  public,  il  est  évident  que 
l'économie  serait  plus  belle  encore,  si  l'on  suppri- 
mait le  péage  sur  les  ch«mins  de  fer;  mais  cela  est- 
il  possible?  cela  est-il  juste? 

On  conviendra  qu'on  ne  peut ,  sans  compro- 
mettre gravement  la  sûreté  des  citoyens,  abandon-* 

net*^  à  ta  volonté  de  chacun,  la  cireulatioti  mr  un 
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chemin  de  fer  j  il  faut  y  établir  un  ordrfe,  une  régu- 
larité, sans  lesquels  il  n'offrirait  qiie  des  dangers; 
une  volonté  unique  doit  régler  les  départs  et  lès 
arrivées^  et  doit,  conséquertiment  j  avoir  à  sa  seule 
disposition  les  moyens  de  locomotion }  il  faut  donc 
une  administration,  des  employés  en  grand  nombre^ 
des  machines^  du  coiiibustible^  etc.  ;  enfin,  il  est 
évident  qu'un  chemin  de  fer  ne  peut  être  exploité 
sans  frais  considérables;  or,  TÉtat,  qui  aura  préa- 
lablement exécuté  ce  chemin  au  moyen  de  grands 
sacrifices  pécuniaires,  fera-t-il  ensuite,  annuelle- 
ment, toutes  ces  dépenses  sans  prélever  un  péage 
qui  l'indemnisera  de  tout?  Cela  n'est  pas  probable. 
Mais,  en  admettant  qu'il  le  veuille,  cela  serait-il 
juste?  Non,  certainement;  car  un  chemin  de  fer, 
qui  a  coûté  des  sommes  considérables  à  établir,  qui 
ëtai  exige  d'importantes  chaque  année,  tant  pour  son 
entretien  que  pour  son  exploitation,  ne  servira  pas 
k  l'universalité  des  Français;  beaucoup  d'étrangers 
viendront,  au  contraire,  jouir  de  son  commode 
ttsage  ^  tandis  qu'une  quantité  d'habitants  de  la  Bre- 
tagne et  de  nos  provinces  éloignées  ne  le  verront 
même  jamais.  Gependant,,pour  faire  ces  énormes 
dépenses  que  nous  veftons  d'indiquer^  il  aura  fallu 
lever  des  impôts  que  tous  les  Français,  sans  excep- 
tiony  adront  payés.  Or,  nous  le  demandons,  est-il 
ëqutedbfe  de  îmte  payef  une  chose,  égaleioent  k 
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ceiii  qiiî  eh  lîbent  avantage,  en  s'en  serrant,  et  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  position  de  s'en  servir? 

Mais,  ces  chemins  de  fer  dont  voiis  voulez  jouir 
sâtns  péage,  c'est-à-dire  dont  vous  voulez  vous  ser- 
vir jiotlt  vous  transporter  gratis  d'un  lieu  à  un  autre, 
car,  ici,  péage  et  frais  de  transport  sont  synonymes, 
voiis  entendez  sans  doute  aussi  que,  outre  les  voya- 
geurs,  ils  transporteront  également,  gratis,  lesmar- 
cliàndises  de  toutes  espèces  ?  car  la  suppression 
du  péage  s'appliquera  à  tout  ce  qui  circulera  sur  le 
chemin,  et  ne  peut  pas  s'appliquer  autrement.  Or, 
voyez  jusqu'où  mène  une  idée  fausse  :  vous  impo- 
serez  la  nation  en  masse  pour  transporter  commo- 
dément, avec  rapidité  et  sans  frais j  des  voyageurs 
et  des  marchandises  dont  une  partie,  il  est  vrai,  ap- 
partiendra au  pays,  mais  dont  une  partie,  aussi, 
lui  sera  étrangère^  enfin,  vous  augmenterez,  ou  aii 
moins  vous  maintiendrez,  l'impôt  foncier,  l'impôt 
sur  le  sel,  sur  les  boissons,  impôts  pesants,  qu'on 
ne  paie  qu'à  regret  ;  vous  craindrez,  enfin,  d'a- 
taisser  les  droits  sur  les  sucres  des  colonies;  vous 
imposerez  le  Sucre  de  betteraves;  mais  vous  sup-v 
primerez  le  péage  ou  Timpôt  sur  les  nouvelles  voies 
de  communications,  impôt  dès  plus  légitimes,  puis- 
qu'il est  le  prix  d'un  service  rendu,  linriiédiatemént 
et  directement,  à  celui  qui  le  paie;  impôt  que  per- 
sonne ne  conteste,  qu^ôh  paie  volontairement,  et 
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dont  la  perception  est,  par  cela  même,  des  plus  fa- 
ciles. ■ 

Un  des  avantages  qu'on  a  le  plus  fait  valoir  en 
faveur  de  l'afFranchissemejit  des  chemins  de  fer,  ou, 
au  moins,  de  l'imposition  d'un  péage  extrêmement 
minime,  c'est  celui  d'attirer,  en  transit,  sur  le  sol 
français,  une  grande  masse  de  marchandises  étran- 
gères. Cet  argument  n'aurait  jamais  été  fourni,  si 
l'on  s'était  bien  pénélré  de  la  différence  qui  existe 
entre  le  transport  par  le  roulage  ordinaire,  et  celui 
par  les  nouvelles  voies. 

Sans  doute,  lorsque  les  marchandises  voyagent 
par  le  roulage,  un  grand  transit  est  un  élément  de 
prospérité  pour  un  pays;  ces  marchandises,  qui  le 
traversent  à  petites  journées,  procurent  existence 
et  profit  à  une  multitude  de  personnes,  telles  que 
rouliers,  aubergistes,  marchands  de  chevaux,  etc.; 
tous  les  frais  du  transit  sont  payés  par  les  étrangers 
propriétaires  des  marchandises,  ainsi  rien  demîeux. 

Mais  quand  on  aura  exécuté  les  grandes  lignes  de 
chemin  de  fer  et  que  les  marchandises  voyageront 
dans  des  wagons  remorqués  par  la  vapeur,  et  seront 
rendues  du  Havre  à  Strasbourg  en  trois  jours,  nous 
demanderons  si  le  pays  retirera  encoi*e  du  transit 
les  avantages  que  nous  venons  de  signaler?  Il  faut 
le  reconnaître,  la  question  du  transit  change  tota- 
lement de  face  avec  l'étabKssemetit  des  chemins  de 
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feip  î  il  ne  s'agit  plus  de  vivifier  le  pays,  au  moyen 
de.  transports  lents  et  coûteux  dont  l'étranger  fait 
tou3  les  frais;  il  s'agit,  seulement,  de  rendre  des 
marchandises  d'un  point  à  un  autre,  avec  une  vi- 
tesse telle  qu'elles  ne  feront  que  paraître  sur  le  sol 
français;  quel  profit  retirera  donc,  désormais,  le 
pays  de  ces  transports  pour  compte  étranger?  L'u- 
nique profit,  ou  au  moins  le  principal,  sera  dans  le 
droit  de  péage;  or,  c'est  justement  ce  que  vous 
voulez  supprimer,  ou  réduire  à  presque  rien  ;  c'est- 
à-dire  qu'en  voulant  supprimer  ou  réduire  autant 
que  possible  les  droits  de  péage,  dans  la  vue  de 
créer. un  immense  transit  sur  le  sol  français,  vous 
voulez  vous  charger,  à  perte^  du  transport  de  mar- 
chandises appartenant  aux  Anglais  et  aux  Alle- 
mands; et  cela  aux  dépens  du  Trésor  public,  c'est- 
à-dire  des  contribuables,  qui  auront  payé  et  qui 
paieront  les  chemins  de  fer  et  leur  entretien.  A  ces 
conditions,  il  faudrait  repousser  le  transit  au  lieu 
de  cherc^her  à  l'attirer  ;  ou  plutôt,  on  conviendra 
que,  s'il  était  possible  et  juste  d'affranchir  les  Fran- 
çais du  droit  de  péage  sur  les  chemins  de  fer,  on 
devrait,  au  moins,  par  exception,  en  établir  un  pour 
les  marcliandises  qui  ne  feraient  que  passer  en 

transit» 

Voilà  donc,  ramenée  à  sa  véritable  expression, 

et  cela  par  le  raisonnement  le  plus  simple,  cette 
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question  du  transit  dont  on  a  tant  parlé,  et  dont 
on  a  cru  $e  faire  un  puissant  argument  pour  ap- 
puyer cette  opinion  qu'il  faut  livrer  sans  frais,  ou 
à  très-peu  de  frais,  le  droit  de  parcours  sur  les  che- 
mins de  fer  (1  ). 

On  a  dit  encore,  pour  justifier,  d'une  manière 
générale,  la  suppression  du  péage  sur  les  nouvelles 
voies  de  communications,  que  celles-ci,  en  contri- 
buant au  bien-être  général,  en  donnant  plus  de 
valeur  aux  propriétés,  augmenteront  nécessaire- 
ment la  consommation  de  tout  ce  qui  est  sujet  aux 
droits,  rendront  les  transactions  plus  fréquentes, 
et  produiront  ainsi  ^  à  Tfltat,  bien  au-delà  dea 
sommes  qu'elles  lui  auront  coûtées.  Cela  ne  peut 
être  révoqué  en  doute;  mais,  comme  ces  résultats 
sont  indépendants  de  l'imposition  ou  de  la  fran- 
chise du  péage,  si  l'Etat  devient  trop  riche  par  la 
suite,  qu'il  en  profite,  avant  tout,  pour  supprimer 
ou  diminuer  les  impots  vexatoires,  et  qui  pèsent 
principaleçient  sur  les  malheureux;  mais  tant  qu'on 
sera  dans  la  nécessité  de  lever  des  contributions,  il 
faut,  pour  être  conséquent,  nous  ne  dirons  pas 

(1)  Le  transit,  dont  nous  ne  voulons  pas  nier  Timportance 
d'une  manière  absolue,  ne  manquerait  pas  de  recevoir  un  grand 
développement  et  un  développement  avantageux  au  pays, 
s'il  était  attiré  et  facilité  par  rétablissement  de  nouvelles  voies 
de  communication.  H  suffirait  pour  cela  que  leur  usage  fût 
assujéti  à  des  droits  modérés  ^(  sagement  pondérés^ 
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avec  les  plus  saines  notions  de  l'ë^x)nomie  politique, 
mais  avec  le  plus  simple  bon  sens,  continuer  à  faii« 
paypr,  à  ceux  qui  s'en  servent,  le  péage  sur  les 
nouvelles  wies  de  communications;  cet  impôt,  s'il 
est  vrai  qu'on  puisse  lui  donner  ce  nom,  est,  dans 
lk>rdrei  d'une  bonne  administration,  le  dernier  à 
supprimer. 

L'idée  de  livrer  au  public,  sans  piage^  les  cbe- 
mins  de  fer  projetés  est'  une  de  ces  idées  que  l'on 
adopte,  souvent  sans  savoir  pourquoi ,  et  que  Ton 
est  tout  étonné  d'avoir  eues  lorsqu'on  les  examine 
avec  soin,  et  que  l'on  se  rend  compte  de  leurs  con- 
séquences.  Certainement,  si  l'Etat  exécutait  lui- 
mên\e^  aux  frais  du  Trésor  public,  les  nouvelles 
voies  de  communications,  et  qu'un  ministère  vint, 
sérieusement,  proposer  aux  Chambres  d'en  livrer 
gratuitement  l'usage,  la  proposition  exciterait  les 
plus  viveset  les  plus  justes  réclamations.  Mais,  nous 
sommes  tranquilles  de  ce  côté;  nous  sommes  bien 
surs  qu'ime.  proportion  semblable  ne  sera  jamais 
faite;  nous  sommes,  au  contraire^  convaincus  que, 
si  l'État  exécute  lui-même  les  chemins  de  fer,  il  sera 
forcée  dans  l'intérêt  des  contribuables,  d'établir 
dea  tarifs  d'autant  plus  élevés,  que  ces  chemins  lui 
auront  coûté  cher  à  établir,  et  lui  coûteront  phis 
cher  encore,  à  entretenir  et  k  administrer. 

Maintenu  q^'i^l  esj  ^m^  reconnu  que^  a'im-r 
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exemple^  la  ligue  dç  Paris  h  Lille  9erait-eUe  poli- 
tique,  tandis  que  ses  embranchements  sur  Calais, 
Boulogne ,  Dunkerque ,  Yalenciennes,  etc. ,  ne  le 
seraient  pas?  ou,  si  ces  embranchements  sont  aussi 
politiques,  quels  sont  donc  les  chemins  non  poli- 
tiques? serait-ce  seulement  ceux  qui  font  le  service 
des  usines?  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  cette 
qualification  de  politique ,  donnée  aux  grandes 
lignes ,  n'a  été  inventée  que  pour  embrouiller  la , 
question,  et  pour  servir  Topinion  de  ceux  qui 
veulent  que  le  Gouvernement  fasse  tous  les  chemins 
de  fer  sans  exception.  En  effet,  les  chemins  de  fer 
qui  doivent  sillonner  la  France ,  grands  et  petits, 
formeront  un  réseau  qui  embrassei*a  le  pays  entier^ 
et  dont  toutes  les  parties  auront  la  même  impop" 
tance  politique. 

Mais  admettons,  cependant,  qu'il  y  ait  des  lignes 
politiques  que  l'État  doit  se  réserver.  Certes ,  la 
question  de  savoir  qui  doit  exécuter  ces  lignes  est 
ici  sans  objet;  car  il  importe, fort  peu,  à  l'indépen- 
dance du  pays,  que  ce  soit  l'administration  ou  l'in- 
dustrie privée;  ce  serait  donc  seulement  leur  gesr 
tion  qu'il  importerait  de  laisser  entre  les  mains  de 
l'I^tat,  Mais  outre  que  l'État  serait  un  fort  mau^ 
vais  gérant ,  vérité  tellement  palpable  qu'elle  a  été 
reconnue  9  même  par  une  commisi^on  de  fon  çl^qi^ 
nous  demanderons  comment  la  g^UOA  ^^  gr^Qfdes 
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des  houillères,  dont  elles  se  seraient  rendues  pro« 
priëtaires?  En  vérité,  cette  frayeur  qu'inspirent 
les  Compagnies  industrielles,  si  elle  est  réelle,  passe 
toutes  les  bornes  ;  outre  que,  pour  réaliser  de  si 
belles  idées^  il  faudrait  réunir  çl^s  sommes  qu'on 
ne  trouverait  certainement  pas  sans  l'appui  du  Gou- 
vernement, ne  voit-on  pas  que,  pour  consacrer  un 
chemin  qui  aurait  coûté  50  ou  80  millions,  à  des 
usines  qui  en  vaudraient  8  ou  1 0,  ce  serait  sacrifier 
le  principal  à  l'accessoire,  c'est-à-dire  que  ce  serait 
faire  une  chose  absurde.  Mais,  nous  dirar-fr-on,  ce 
que  l'intérêt  de  la  Compagnie  voudrait  qu'on  ne  fit 
pas,  quelques  actionnaires  influents  pourraient  le 
vouloir  faire  dans  leur  intérêt  privé.  Sans  doute, 
s'il  n'y  avait  pas  contrôle  public^  contrôle  du  Gou- 
vernement, et  siu'tout  le  contrôle  de  tous  les  ac- 
tionnaires; sans  doute,  s'il  dépendait  de  quelques 
personnes  de  s'attribuer  des  avantages  particuliers 
au  détriment  de  tous;  mais,  nous  l'avons  assez  dé- 
montré, dans  une  Compagnie  anonyme,  où  les  ad- 
ministrateurs sont  électifs,  où  tout  se  fait  au  grand 
jour,  où  tout  est  publié  et  soumis  à  la  critique  de 
tous,  il  n'y  a  de  possibile  que  ce  qui  est  bien  (4);  ouj 
au  moins,  si  quelque  mal  peut  s'y  glisser,  il  ne  peut 

(1)  C'est  pour  le^  sociétés  anonymes  surtout  qiiç.nouâ  vou- 
drion3  voir  se  réaliser  ce  vœu  d'un  ancien  :  Puisse  ma  maison 
6tre  et  de  verre  mes  actions  être  vues  de  tous  ! 


-  59  _ 

êtTQfjae  mqmentanë.  Jpi^  conséqi^enoç.,  c'est  se  çr^ 
à  plaisir  des  chimères,  que  de  craindre;  le  moqppole 
d!uae;  Compagnie  concessionnaire  d'unç  gr^^d^ 
lignp  de  chemins  de.  fe;:;  c^fie  monopole  ne  pourr 
rait  ^'cî^ercer.  qu'en  opposition  fvec  les  intérêts  des 
acti(miairç§9  Çt  contrairenàent  aux  statuts  de  la  Sch 
çiété  anonyme,  fondée  v^niquement  ppur  la  meil- 
leure ^plpi^t^on  du  çjhemii^.  En  définitive,  si  l'on 
craiut  r^Uement  un  monopole,  ^  suffirait,  pour 
l'en^péçherjj  d'vnpo^r  à  la  Cpmpiagnie,  dans  le  ca- 
hier des  charges,  l'obli^tioxi  de  transporter,  pour 
tçus,  et  dî^ns  l'ordre  dçs  inscriptioinsdç  chacun.  En 
procédant  ainsi,  on  rendrai^  tout-à-fait  impossible 
ce  monopole,  des  tran^orts  q^ei  Von  parait  tant  re* 

dç^lfÇr. 

On  (^it,  enfin,  que  les  ingénieurs  civils  ne  valent 
pas  ceux  ]du  Gouvernement,  et  l'on  conclut  de  là, 
qu'il  vaut  mieux  charger  l'Etat  des  travaux,  parce 
que  cçlui-ci  çx^ploiera  $es  ingénieurs,  tandis  que 
les  Goinpagnies  n'emploieront. que  des  ingénieurs 
civils.  Cette  conclusion  nous  parait  tout-à-fait  mau* 
vaise  :  nous  avons  toiyours  reconjqiu  le  mérite  des 
ingénieur^  4ç^  Çonts-et-Ghaussée&,  ce  qui  ne  veut 
pa§  cependant  ^rç;  qu'on  ne  trouverait  point  de 
gens capabli^s  parmi  les  ingénieui*^  civils;  mais  il  ne 
peut  être,  question  çn  ce.mçmeut  de  (feçuter  le  m,é- 
rite  ï,i?latiJÇ  ^^  u^%  ejj  (Jçs  mtÇ«%>  JÇ^PUft  ayçns  ^ufr 
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jjnment  expliqué,  en  formulant  notre  sy&téiQje 
dans  notre  précédent  écrit,  que  les  memjwes  de  l'ad-r 
ministration  des  Ponts-et-Chaussées,  bien  loin  de 
rester  étrangers  à  l'exécution  des  travaux  confiés  à 
l'industrie  privée,  devaient,  au  contraire,,  y  entrer 
pour  une  très-grande  pari  j  l'emploi  des  ingénieurs 
de  l'État,  par  les  Compagnies,  est  une  des  princi- 
pales conditions  de  l'alliance  du  Gouvernement  avec 
l'industrie  privée,  telle  que  nous  l'entendons,  et 
telle  que  nous  l'avons  établie.  Il  y  aurait,  d'ailleurs, 
de  l'injure  à  priver  les  membres  les  plus  distingués 
des  Ponts-et-Chaussées,  de  la  part  de  gloire,  d'hon- 
neur et  d'avantages  qui  leur  revient  de  droit  dans 
la  création  des  grands  travaux  projetés.  Il  suffira 
donc,  lorsque  que  le  moment  sera  venu,  de  prendre, 
à  ce  sujet,  des  mesures  qui  satisfassent  les  intérêts 
de  tous,  et  cela  nous  parait  la  chose  du  monde  la 
plus  facile. 

Nous  arrivons  à  deux  questions  plus  graves  :  celle 
des  concessions  perpétuelles  et  celle  de  la  faculté 
de  rachat  par  l'État. 

Nous  avons  démontré,  dans  notre  précédent  Mé- 
moire, l'injustice  qu'il  y  aurait  à  dépouiller  mie 
Compagnie,  sans  indemnité  aucune,  de  terrains 
qu'elle  aurait  achetés  de  ses  deniers ,  et  de  travaux 
qu'elle  aurait  exécutés  à  ses  frais  j  nous  avons  ap- 
pelé cela  une  spoliation ,  et  nous  maintenons  l'ex- 
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pression;  car,  il  n'y  a  aucune  diflB^ence  entre  la 
{Propriété  d'un  chemin  de  fer  et  la  propriété  de  mai' 
sons  ou  de  terres;  tous  ont  été  acquis  aux  mêmes 
titres.  On  ne  doit  cependant  pas  s'y  tromper,  nous 
discutons  ici  plutôt  pour  le  principe  que  pour  la  va- 
leur de  la  chose  en  elle-même,  si  toutefois,  conune 
on  doit  le  croire,  les  concessions  sont  accordées 
pour  un  long  terme ,  cent  ans,  par  exemple.  Certes, 
nous  savons  à  quoi  se  réduit  la  valeur  actuelle  d'un 
sacrifice  qu'on  ne  doit  faire  que  dans  un  siècle; 
mais  nous  savons  aussi  de  quelle  importance  il  est 
de  conserver  intacts  les  principes  qui  consacrent 
les  droits  de  propriété. 

.    C'est,  cependant,  à  la  violation  de  ces  principes 
sacrés  que  conduit  la  concession  temporaire;  mais 
cette  pensée  de  mettreun  terme  aux  concessions  prend 
uniquement  sa  source  dans  cette  autre  pensée  ;  qu'il 
faut,  de  toute  nécessité ,  arriver,  tôt  ou  tard,  à  li- 
vrer l'usage  des  nouvelles  voies  de  communications 
pour  rien  ou  presque  rien;  or,  comme  nous  croyons 
avoir  fait  complète  justice  de  cette  pensée,  en  avoir 
assez  vivement  montré  le  vide,  avoir  clairement 
démontré  Timpossibilité  de  la  réaliser,  la  concession 
temporaire  n'a  plus  de  but;  il  ne  lui  resterait  plus, 
.si elle  était  adoptée,  que  l'odieux  attaché  à  toute 
spoliation. 
On  comprendra  que  nous  n^entendons,  ici,  parler 
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qiié'dëS  iîotiëësSlBlis  afccbMëe§  Sâiià  Suatii  ippiïl  dfe 
Id  i>art  àe  l'État}  fcaf  iioiiS  admettrons  vbîoîitiéïS 
les  conces^iotiâ  temporales  pîour  leë  caS  ôiï,  J)af  ittll^ 
sèfcôtirS  ^liélcbnqiie ,  la  gàrâritie  dltttërêt  oit  la  Stib^ 
vèiitlbii  eh  argent,  te  GoÙveWénient  àiîràit  été  àp-^ 
pelé  à  partager  les  chances  oti  tes  chaires  dé  Ten-î 
trfeprise,-  alors,  il  peut  y  avoir,  pôiir  leS  partîeë, 
intérêt  réciproque  dans  une  cônventioh  semblable  |^ 
et  rabànddîl  âU  profit  de  l^État ,  après  un  certain 
laps  de  tèmpë,  peut  devenir,  ainsi,  le  prix  d'tiil  sa- 
crifice fait  par  te  Trésol*  public;  mais ,  hors  ces  cas- 
là;  tiouS  le  répétons,  il  n'y  aurait  qu'injustice  (I). 
Quant  au  rachat  par  l'État,  il  n'est  pas  entaché 
du  même  vice  que  là  concession  temporaire;  ici,  on 
paye  ce  qti'ôti  prend  j  seulement  nous  ne  voyons 
i)as  l'utilité  de  cette  vente  fofcée  qu'on  veut  impo- 
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(l)  Sî  Ton  pouvait  être  certain,  à  l'avance,  que  les  travaux 
èoticédéd  donnassent  des  produits  sufGs6nt%  pour  f^rocurer  iin 
intérêt  raisonnable  aux  actionnaires,  et  permettre  Pàmortis- 
sèment  du  capital,  nous  concevrions,  sinon  la  justice,  au  moins 
i^  pieiiSi^e  dès  Conèèsstons  temporaires.  Mais,  que  Ton  Téî(é- 
éhïÈie  à  Ù  position  d'une  Compagnie  qui,  pendant  lông-temps^ 
n'ayant  pu  pourvoir  qu'à  un  modique  intérêt  des  capi^ux  dé-;* 
pensés,  2.  ou  3  pour  cent,  par  exemple,  se  verrait  tout-à-coup 
entevér  sa  î)ropriëfé,  et  cela,  au  liioment,  péut-fetre,  de  rècilèil- 
lif  UQ  meilleur  fruit  de  son  travail  et  de  ses  soins!  Gertai-« 
nement,  dans  ce  cas,  le  retour  à  l'État  serait  une  iniquité^  et 
c'est  cependant  à  quoi  sont  exposées  les  Compagnies  auxquelles 
(m  feoposè  la  éotiè^nScfa  (emportifè. 
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Tooies  «»  iéini  et  i 
tour  a  r£tat^  grafiritnnept  œ  €o  pifml  ^  «m 
rnâne  origvie  :  b  pensée  éeKrrer  tes  Totes  M 
▼dfes  SUIS  péa^  on  pRsqye  sa^pn^.  CcfieiMbi 
ndas  reoonnaîsfioos  qa^il  est  des  cas  où  TÉlal 
^le  maître  afaeohi  des  voies  de  oonunanîeatioiis; 
mais  ces  cas  sont  prévus  par  nos  lois,  et,  hors 
ceax-û  y  nous  ne  amiprenoas  pas  quels  motifs  peut 
avmr  feGouvanement,  poor  vouloir  dev«iir  pro- 
priétaire d'ouvrages  dont  la  possession  Tembarras- 
soait,  sans  profit,  ni  pour  lui,  ni  pour  le  public. 

An  surplus  4  si  Ton  craint  que  des  circonstances^ 
impossibles  à  prévoir  aujourd'hui,  puissent  exi-- 
gèr,  par  la  suite,  le  rachat  des  canaux  et  des  che- 
mins de  fer,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient 
k  ce  qu'on  en  fasse  une  des  clauses  de  la  concession  ; 
le  droit  de  rachat  peut  être  assuré  à  l'État ,  soiis 
Conditions  convenues  et  réglées  à  l'avance  (1  ). 

Nous  ëhtron^  d'autant  plus  volontiers  dans 
cette  idée,  ijae  cette  faculté  de  rachat  fait  tomber 
teintés  lès  ci-àirites  de  quelque  nature  (Qu'elles  soient  : 
tàahj  tttttrtopblésf,  nécessités  politiques,  tous  les 
argtrmehtà  employés  contre  l'èiéctitiôn  des  travaux 
pctblics  pal»  l'industrie  privée ,  deviennent  saiiS  forée 

(  1  )  Oa  pourrait ,  par  exemple,  fixer  le  prix  de  rachat  h  vingt- 
dnqfcis  le  revenu  moyen  dés  çîriq  dernières  annte,  soît  au  taux 
éë  4  ifoUt  téixi. 


rieoai;  |rfBS  cpK  pefsoue^  ûb  ^mt  WÊÊétét  à  Toir 

ga^éBt'piiis  gmvcoKiit  qoe  sUs  s'ëtaienl  faornés  à 
venar  des  esqHiattz  ^  piBfqa^  T  ont  eMQore  atlMlié 
leDC  bom.  Ikbis^  ai  oo  iejiigak  à  prt^M»^  oa.  poop-*^ 
rttifàTC  une  obligatioii  am  c<meessÎQiinaîreSy  d'éUre 
et  de  rester  adminîstfateiirs  de  la  Compagnie  jua^ 
qu'àFadièvement  des  traTaiix  an  mûina;  imepa-r. 
mlk  clause  n'éprauyerait|X>ml  d'of^iosîtk^ 

iKoos  sommes  également  d'opinion ,  que  le  ver- 
sement d'un  cautionnemait  n'est  d'aucun  ëfll^ 
contre  une  mauvaise  gestion  ;  c'est  une  des  vérités 
que  nous  avons  produites  dans  le  Mémoire  que  nous 
publiâmes  en  1835.  Le  cautionnement  est  iitile 
dans  une  adjudication  publique ,  parce  que  y  là,  tout 
le  monde  ^  est  admis ,  sans  exception ,  et  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  r^idre  le  concours  accessible  aux 
gens  sans  consistance.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux tds  c[ue  ceux  dont  il  est  ici  question ,  le  point 
impertantest  de  chercher  des  Compagnies  qui  pré- 
sentent,  parellesHnémes,  toutes  les  garanties  dé* 
sirables}  le  cautionnement  disparait  entièrement , 
lorqû'on  songe  aux  qualités  de  moralité  et  de  for« 
tune  que  doivent  nécessairement  réunir  les  CfCMUr 
pagaies  sur  lesquelles  les  choix  tomberonfc^  enfin, 
la  question  du  cautionnement  est  téduiter  à  de  si 
petites  dimensions  ^  oompai^ativement  aux  grands 
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intérêts  qui  doivent  être  confiés  aux  concession* 
naires,  qu'il  est  vraime&t  inutile  de  s'en  prébccu-*»^ 
per.  G'iest  donc,  seulement^  au  choix  des  Compa- 
gnies que  le  Gourernement  doit^  dans  l'intérêt 
public  y  donner  toute  scm  attention  j  car  c'est  de  ce 
choix  que  dépend  la  bonne  et  loyale  exécution  dés 
travaux;  or,  bien  que  des  Compagnies  y  Commb  il 
les  faut^  ne  se  produisent  pas  en  grand  nombre^ 
nous  osons  nous  flatter  d'avoir  fourni ,  à  l'adinî- 
nistration  >  la  preuve  qu'elles  né  sont  pas  introu- 
vables. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  objections  qui 
^'appliquent  ^  en  général ,  aux  concessions  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  j  nous  les  avons 
examinées  consciencieusement,  et  nous  croyons 
avoir  réussi  à  démontrer  que  c'est  à  tort  que  Ton 
a  vu  des  dangers  à  confier  l'exécution  de  ces  tra-* 
vaux  à  des  Compagnies  industrielles  ;  nous  espé- 
rons même  ,  par  les  raisonnements  dans  lesquels 
nous  avons  dû  entrer,  ramener  beaucoup  d'honunea 
impartiaux  à  cette  opinion  que  nous  défendons  : 
Que  c'est  au  moyen  de  l'industrie  privée  qu'on  ar^ 
rivera,  promptement  et  économiquement^  à  doter  la 
France  des  nouvelles  voies  de  communications  qui 
lui  ma])C)uent.  Nous  allons,  maintenant^  répondre 
aux  arguments  qui  ont  été  fournis  contre  le  mode 
d'encouragement  que  nous  avons  proposé. 
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S  n- 

Les  pnMipales  objcrtions  an  Mrteiii^  de  b  |9- 
nmtie  d'nn  wiinlwiiiii  d'inlérêt^  ont  ébê  prcwkiil» 
f»  M.  Dndiatel,  ancien  mimstre  des  finances;  la 
Joliesse  habitndle  de  ses  Tues,  son  expérience  des 
affiûies,  nous  arai^it  fait  espérer  de  le  vmr,  aucon- 
traire^  an  nombre  des  partisans  de  ce  mode  d'en- 
oontagement.  Cependant,  tont  en  le  combattant, 
M.  Dodiatel  a  déciarc^n'y  être  pas  opposé  d'une 
mamère  absolue;  et  comme  ses  objections  ne  s'ar- 
rêtent, en  définitive,  que  sur  quelques  points  de 
détails ,  nous  eonsérTt)n^  l'espoir,  en  le  réfutant  et 
en  lui  faisant  embrasser  Tettsemble  du  système , 
d'amener  cet  habite  économiste  à  recohUaît<*e  les 
drantages  incontestables  que,  dans  toutes  les  èir* 
constancfô,  ce  système  présatte  sur  tout  autre. 

M.  Duchâtel  dit ,  en  commençant  !  «  11  est  évi- 
rt  dent  qu'il  faut  régler  les  eri(5ôurâ(gements  que 
(i  l'État  accordé,  suiraut  lés  contenances  de  chaque 
fx  entreprise ,  et  même ,  jusqu'à  Un  cérWîri  point , 
c^  suivant  le  vœu  des  capitalistes.  Une  peutyavoîh, 
cr  à  cet  égard  ^  aucun  système  absolu.  >i 

Nous  saisissons  d'autatit  plus  volontiers  l'ôcca- 
siou  de  réfuter  dfette  opinion,  qrfélle  a  été  sou'^éttt 
émise  au  ministère  et  ailleurs  ^ 
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Certainement ,  si  l'on  consultait  les  Compagnies 
concessionnaires ,  elles  opteraient ,  dans  la  plupart 
des  cas ,  pour  une  subvention  réalisable  en  beaux 
deniers  comptants;  car,  la gratade majorité  des  en- 
tréprises produira  bien  4  pour  cent  iiet  des  capitaux 
qui  y  auront  été  employés;  or,  dans  ces  cas,  qm 
sont  les  plus  probables  et  les  plus  fréquents  en  fait 
d'entreprises  industrielles ,  la  subvention  en  argent 
est ,  en  totalité,  un  bénéfice  que  la  Compagnie  n'eût 
pas  fait,  et,  conséquemment ,  un  sacrifice  dont  le 
Gouvernement  eût  été  dispensé,  si  celui-^i,  au 
lieu  de  donner  cette  subvention ,  &'était  borné  à  ga- 
rantir  un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  cent.  On 
comprend ,  par  ce  peu  de  mots ,  que  les  conve- 
nances des  concessionnaires  ne  doivent  point  être 
consultées,  pour  arrêter  le  mode  d'encouragement 
qui  doit  leur  être  accordé.  C'est  au  Gouvernement, 
protecteur  naturel  de  l'industrie ,  en  même  temps 
qu'il  est  le  gardien  du  Trésor  public^  qu'il  con- 
vient, seul,  de  proposer  un  mode  d^éncouragement 
pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  générale;  et, 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  position ,  l'État 
doit  adopter  un  système  iqui ,  suffisamment  encou- 
rageant pour  les  capitalistes ,  Taffranchisse ,  néan- 
moins, chaque  fois  que  cela  se  peut,  de  totrtes 
charges  financières.  Voilà  bien ,  •ce  notis  semble , 
sous  quel  point  de  vue  il  faut  examîhei» la  question 


—  ^69  — 
<les  encoon^^eme^s  à  aocoitler  aux  Ck^mpa^nies  ; 

préooc^per  des  oonreBanoesde  cliaqiîe  e&treprîse, 
mdoTtimdescafHtaitstes^oa  arrÎFeraL  à  fonmiier 
ua  Sfstèsae  rationad,  et  af^^licable  à  tmites  lesao- 
tr^iises,  c'es(-4-dîi>e  un  système,  <{ui,  en  ^rau- 
tissant  les  ooocessionnaîjnes  contre  une  ruine  ocmu* 
[dèie^  pennette  de  réunir  facilaotiait  les  cafMtaux 
nécessaires  ;  — qui  assure  l'adièTemoit  des  tra- 
vaux ,  a^ant  qu'aucune  charge  puisse  peser  sur 
rÉtat;  —  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  ni  au 
moindre  soupçon  de  corruption;  — un  système,  en- 
fin ,  qui  n'accorde  de  secours  qu'aux  Compagnies 
qui  en  ont  réellement  besoin ,  et  cela ,  au  moment 
et  dans  la  mesure  de  ces  besoins. 

Or,  toutes  ces  conditions ,  nous  les  trouvons  réu- 
uies  dans  k  gaiantie,  par  l'État,  d'un  minimum 
d'intérêt;  .c!est  ce  que  nous  avons  fait  ressortir 
a^Siez  clairement,  nous  le  creyons  au  mmns,  dans 
notre  précédent  Mémoire,  et  c'est  ce  que  nous  achè- 
verQqLS  de < démontrer  dans  la  suite  de  ce  chapitre, 
Iprsque  nous  traiterons  des  motifs  qui  devraient , 
selon  nous ,  faire  appliquer  ce  système  à  toutes  les 
grande3  entreprises  de  travaux  publics;  en  atten- 
dait,  nous  allons  reprendre,  pour  n'avoir  plus  à  y 
rçyejçiir,  les  objections  qui  y  ont  été  faites. 
.1.I4  prçn^ière  et  la  plus  sérieuse  objection  qu'ait 


—  60  — 
^eanment  expliqué,  en  formulant  notre  systèniiie 
dans  notre  précédent  écrit,  que  les  membres  de  l'ad^ 
ministration  des  Ponts-et-Chaussées,  bien  loin  de 
rester  étrangers  à  l'exécution  des  travaux  confiés  à 
l'industrie  privée,  devaient,  au  contraire,,  y  entrer 
pour  une  très-grande  pari  j  l'emploi  des  ingénieurs 
de  l'État,  par  les  Compagnies,  est  une  des  princi- 
pales conditions  de  l'alliance  du  Gouvernement  avec 
l'industrie  privée,  telle  que  nous  l'entendons,  et 
telle  que  nous  l'avons  établie.  Il  y  aurait,  d'ailleurs, 
de  l'injure  à  priver  les  membres  les  plus  distingués 
des  Ponts-et-Chaussées,  de  la  part  de  gloire,  d'hon- 
neur et  d'avantages  qui  leur  revient  de  droit  dans 
la  création  des  grands  travaux  projetés.  Il  suffira 
donc,  lorsque  que  le  moment  sera  venu,  de  prendre, 
à  ce  sujet,  des  mesures  qui  satisfassent  les  intérêts 
de  tous,  et  cela  nous  parait  la  chose  du  monde  la 
plus  facile. 

Nous  arrivons  à  deux  questions  plus  graves  :  celle 
des  concessions  perpétuelles  et  celle  de  la  faculté 
de  rachat  par  l'Etat. 

Nous  avons  démontré,  dans  notre  précédent  Mé- 
moire ,  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  dépouiller  une 
Compagnie,  sans  indemnité  aucune,  de  terrains 
qu'elle  aurait  achetés  de  ses  deniers ,  et  de  travaux 
qu'elle  aurait  exécutés  à  ses  frais  j  nous  avons  ap- 
pelé cela  une  spoliation ,  et  nous  maintenons  l'ex- 
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pression;  car,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  la 
propriété  d'un  chemin  de  fer  et  la  propriété  de  mai- 
sons ou  de  terres;  tous  ont  été  acquis  aux  mêmes 
titres.  On  ne  doit  cependant  pas  s'y  tromper,  nous 
discutons  ici  plutôt  pour  le  principe  que  pour  la  va- 
leur  de  la  chose  en  elle-même ,  si  toutefois ,  comme 
on  doit  le  croire,  les  concessions  sont  accordées 
pour  un  long  terme ,  cent  ans,  par  exemple.  Certes, 
nous  savons  à  quoi  se  réduit  la  valeur  actuelle  d'un 
sacrifice  qu'on  ne  doit  faire  que  dan§  un  siècle; 
mais  nous  savons  aussi  de  quelle  importance  il  est 
de  conserver  intacts  les  principes  qui  consacrent 
les  droits  de  propriété. 

.    C'est,  cependant  j  à  la  violation  de  ces  principes 

sacrés  que  conduit  la  concession  temporaire;  mais 

cette  pensée  de  mettre  un  terme  aux  concessions  prend 

uniquement  sa  source  dans  cette  autre  pensée  :  qu'il 

faut,  de  toute  nécessité ,  arriver,  tôt  ou  tard,  à  li- 

virer  l'usage  des  nouvelles  voies  de  communications 

pour  rien  ou  presque  rien;  or,  comme  nous  croyons 

avoir  fait  complète  justice  de  cette  pensée,  en  avoir 

assez  vivement  montré  le  vide,  avoir  clairement 

démontré  Timpossibililé  de  la  réaliser,  la  concession 

temporaire  n'a  plus  de  but;  il  ne  lui  resterait  plus, 

si  elle  était  adoptée,  que  l'odieux  attaché  à  toute 

spoliation. 

On  comprendra  que  nous  n'entendons,  ici,  parler 
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so^ge  à  r^çtablk,  il  est^  dison3--nous ,  contre  toutes 
les  p^'qbatbilités  qu'un ,  tel  'chemin ,  avec  des  ^tarife 
cQpYjçpablemeAt  arrêtés,  ne  couvre  pas  ses  frais 
d'entretien;  ce  serait  une  chose  inouïe.  Mais,  adr 
mettant  que  cela  puisse  arriver,  qu'en  résulterait-r 
il?  Il  est  évident  que,  dans  une  position  aussi  fâ- 
cheuse, la  Copipàgnie  abandonnerait  l'exploitation, 
et  ce  serait,  sans  doute,  fort  peu  regrettable;  car, 
un  chemin  dont  les  produits  ne  suffiraient  pas  à 
l'entretien ,  serait,  par  cela  même,  sans  utilité  réelle 
pour  le  public  (1  ).  L'Etat  continuerait ,  néanmoins, 
à  payer  ce  à  quoi  il  s'est  engagé ,  4  pour  cent  de  re- 
venu pendant  46  ans  ;  mais  rien  au-delà,  Lesmar 
tériaux ,  les  terrains ,  les  machines ,  provenant  du 
chemin  abandonné ,  seraient ,  dès-lors ,  acquis  à 
l'Etat  et  lui  viendraient ,  ainsi ,  comme  un  faible 
dédommagement  des  frais  de  sa  garantie  (2);  il  ti- 
rerait ,  au  surplus ,  de  ces  objets ,  le  parti  qui  lui 
paraîtrait  le  plus  convenable.  Mais,  si,  à  défaut  de 
la  Compagnie,  il  avait  des  motifs  pour  continuer 


(1)  Quel  que  soit  le  système  appliqué  à  Pexécution  des  che- 
mins de  fer,  on  ne  pourrait,  le  voulût-on,  forcer  les  proprié- 
taires à  les  exploiter  s'ils  ne  couvraient  pas  leurs  frais  d'entretien; 
car,  pour  exploiter,  il  faut  des  ressources  qui  manqueraient 
alors  totalement.  Cette  seule  observation  suffirait  pour  détruire 
l'objection. 

(2)  On  pourrait  faire,  de  cet  abandon  à  l'État,  un  clause 
formelle  de  la  concession. 
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Fèîiplôîtatioîi,  comme  ces  motifs  seraient ,  néces- 
sâî<*ëméiït,d\itilité  publique,  l'État  procurerait 
alôfè,  au  pays,  l'avantage  d'un  chemin  de  fer  qui 
liil  eût  coûté  un  capital  moindre  que  s'il  Tavait  fait 
lut-mëmé  y  à  la  charge,  seulement ,  de  payer,  sur  ce 
cajiital  ^  tin  intérêt  de  4  pour  cent  pendant  46  ans  : 
ce  qui  refond  à  une  émission  de  3  pour  cent  au 
pair.  Or,  la  supposition  à  laquelle  nous  répon- 
dons étant  élément  applicable  au  mode  d'exécu- 
tîdh  par  les  agents  du  Gouvernement,  nous  avons 
encore  ici  l'occasion  de  faire  remarquer  l'avantage 
qui  résulte,  constamment,  pour  le  Trésor,  de  l'exé- 
ctrtiondes  travaux  par  les  Compagnies;  car,  ce  n'eût 
point  été  avec  du  3  pour  cent  au  pair  y  mais  bien  à 
20  ou  25  pour  cent  au-dessous ,.  que  l'État  se  fût 
procuré  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  du 
chemin. 

Il  est  donc  bien  démontré,  qu'en  accordant  à  une 
Compagnie  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu  de 
4  pour  cent ,  l'État  né  peut ,  dans  aucun  cas ,  être 
obligé  à  payer  au-delà  de  ces  4  pour  cent  (1  ) ,  et 
qu'il  trouverait,  au  contraire,  un  dégrèvement  à 


(1)  Bien  que  nos  raisonnements  nous  paraissent  sans  réplique, 

on  pourrait,  cependant,  si  Ponn^était  pas  complètement  rassuré 

à  cet  égard,  introduire,  dans  Pacte  de  concession,  une  clause 

qiii,  pour  tous  hs  casy  limiterait  à  4  pour  cent  la  garantie  de 

*État. 
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cette  charge,  dans  l'hypothèse  qu'on  a  posée,  d'un 
chemin  qui  ne  suffirait  pas  à  ses  dépenses. 

En  définitive  ,  la  supposition  d'un  chemin  de  fer 
qui  ne  rapporterait  pas ,  au  moins ,  ses  frais  d'en-^ 
tretien ,  nous  parait  tout*à-fait  gratuite  :  le  chemin 
fer  de  Saint^-Étiaine ,  avec  toutes  ses  mauvaises 
conditions ,  rapporte  environ  3  1  /2  (1  )  pour  cent 
des  capitaux  qui  y  ont  été  employés;  celui  d'An- 
drezieux  à  Roanne ,  qui  est  en  faillite ,  et  qui  ne 
transporte  presque  rien  par  suite  de  l'état  de  dé* 
tresse  où  te  trouve  son  administration  ,  fait ,  néan** 
moins ,  plus  que  ses  frais  d'entretien  (2);  enfin,  on  ne 
trouverait ,  dans  aucun  pays ,  l'exemple  d'un  che- 
min de  fer  dont  les  produits  ne  couvrent  pas  les 
frais  j  donc ,  cela  n'est  pas  possible,  et  moins  encore 
en  France  qu'ailleurs  (3). 

(1)  Depuis  un  an,  ce  chemin  est  en  voie  de  progrès,  et  tend 
à  se  relever  tout-à-fait. 

Celui  de  Saint-Étienne  à  Andresieux,  qui  donnait  originai- 
rement des  produits  assez  faibles,  a  réparti  l'année  dernière 
6  pour  cent  à  ses  actionnaires  et  mis  2  pour  cent  en  réserve, 

tous  frais  prélevés. 

(Note  de  mai  1839). 

(2)  Quand  le  chemin  d'Andresieux  à  Roanne  aura  reçu  les 
améliorations  nécessaires,  les  produits  ne  subviendront  pas  seu- 
lement à  ses  frais,  mais  ils  deviendrcmt considérables,  peut-être. 

(3)  Ce  serait  alors  uniquement  une  question  de  tarifs,  et  œ 
n^est  pas  gaos  raison  que  nous  appelons  sans  caste  l'attentioii 
sur  cet  objet  important. 


Otaadky  fl  âA  Yn,  qmttit 


â  Ton appiîijnah  cesKfqais  àdes  rernfcratimt^ db 


ber  totaknieiit  sll  àakpossibfe  ^11  eîUIî^ 
oaooUîedoiiGqaWclfeaikiy  une  foisadieTé,  k 
capital  ^'O  a  eàgé  est  arrêté,  et  que  c^esl  sur 
œ  capital,  afakangit,  cpie  r£taiest  ei^agé  pour  sa 
fflrantJR»  qu'il  deTÎ^[il,dè3-4ors,  ^u[iSobj^9  d'ap- 
jdiqiier  les  rereaus  à  autre  diose  qua  T^itretieii; 
que,  d'ailleurs,  si  des  changemeats  de  tracés  et 
des embrandieiiieuts  étaient  reconnus  nécessaires, 
ils  ne  pourraient  s'exéoit^  sans  Tautorisation  du 
Gouvemeiaent;  que  ^  le  Gouyernem«[it,  enfin, 
autwisait  ces  travaux,  kur  coût  viendrait  en  aug« 
mentaiion  du  capital  primitif,  comme  les  nouveaux 
leve&us ,  produits  par  ces  nouveaux  ouvrages,  s'a- 
jouteraient à  ceux  du  chemin  principal.  Nous  le 
disons  franduemeat ,  nous  avoi^  peine  à  compren-» 
dre qu'on  ait  pu  craindre,  un  seul  instant ,  de  voir 
confondre  ces  dépenses ,  qui  sont  toutes  d'exécu- 
tion y  avec  celles  d'entretien ,  surtout  quand  on 
songe  que  les  premières  ne  peuvent  se  faire  sans 
auionsftliion  du  Gouvernement  :  c'est  comme  si  Ton 
suppose^  qae  l)es  produits  d'u^  chemin,  au  lieu 
d'être  employés  à  son^  etvtrotiw^  pourraî^t  être 
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consacrés  à  en -créer  un  autre:  on  reconnaîtra  avec 
nous  qu'une  pareille  supposition  n'est  pas  admis* 
sible. 

Nous  ayons  à  répondre  à  une  dernière  objection 
faite  à  notre  système  de  garantie  d'un  minimum  de 
revenu )  obje<;tion  qui  a  été  présentée  comme  la  plus 
grave.  M.  Ducbâtel  a  dit  :  «  Si  le  chemin  ne  rapp 
((  porte  pas  plus  de  4  pour  cent,  l'intérêt  de  la  Com- 
((  pagnie  sera  évidemment  de  dépenser  tout  son 
«  produit  brut,  soit  en  traitements  et  gaspillages  de 
«  toute  espèce,  soit,  si  elle  est  prudente  et  sage,  en 
ù  améliorations.  » 

M.  le  comte  Jaubert  avait,  en  d'autres  termes, 
soulevé  la  même  objection  :  «  La  garantie  d'in- 
((  térêt,  »  a-t-il  dit,  «  encourage  la  négligence  et 
«  produit  une  mauvaise  administration ,  assurée 
«  qu'elle  est  d'avoir  un  bon  revenu.  » 

On  nous  permettra  de  dire  que  l'on  n'eût 
point  conçu  de  semblables  craintes,  si  l'on  se  fût 
bien  pénétré  de  ki  position  d'une  Compagnie  à  la- 
quelle la  garantie  d'un  minimum  de  revenu  aurait 
été  accordée  j  et  pour  se  pénétrer  de  cette  position, 
il  eût  suffi  de  se  rendre  compte  de  ce  que  rapporte- 
rait cette  garantie  qu'on  nomme ,  avec  raison ,  .i^n 
minimum  de  revenu.  Tout  le  monde  sait  que,  sans 
peines,  sans  embaiTas  et  sans  soucis  d'aucune  es- 
pèce^ on  p<Qut,  en  achetwt  d^s  rentes^evip/ituelkf,  3ur 
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rÊtat/^  procura  4  et  même  4  4;2  pcmr  oeiit  de 
ses  fonds  ;  oi',  du  revaiu  tewpùraire  de  4  pour  cent 
que  nous  proposons  de  garantir  aux  Compagoies^ 
3  pour  cent  sont  consacrés  à  l'intérêt  annuel  du 
capital  j  et  1  pour  cent  est  destiné  à  son  amortisse^ 
ment.  Nous  demandons  maintenant  à  M.  le  comte 
Jaubert^  s'il  trouverait  un  hon  r^t^nu de  ses  capitaux, 
dans  un  pls^cement  qui,  exigeant  de  lui  un  travail 
quelconque,*  lui  rapporterait  3  pour  cent  l'an?  G(BCÎ 
prouve j  bien  clairement,  que  la  garantie  d^intérêt 
n'a  qu'un  but,  celui  de  rassurer  les  Compagnies 
contre  la  chance  d'une  ruine  complète,  etnon  pas  de 
leur  donner  un  hon  revenu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  répond  complète- 
ment, au  moins  nous  le  pensons,  à  l'objection  de 
M.  le  comte  Jaubert;  celle  de  M.  Duchâtel^  bien 
qu'elle  ait  la  même  erreur  pour  base,  a,  cependant, 
quelque  chose  de  spécieux  qui  demande  une  réfu- 
tation à  part  et  bien  développée.  M.  Duchâtel  pré- 
tend que ,  si  le  chemin  ne  raj^orte  pas  plu3  de  4 
pour  cent,  l'iritérétde  la  Compagnie  sera,  évidem- 
ment, de  dépenser  tout  son  produit  brut  en  traite- 
ments, gaspillages,  ou,  au  moins,  en  améliorations, 
la  garantie  de  l'État  lui  assurant  toujours  ce  même 
revenu  de  4  pour  cent. 

En  premier  lieu,  nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt 
pourraient  avoir  le  conseil  d'administration  d'uàc 
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Gdiât^agflië  j  qui  a  rffiiilàti¥&  dëë  dépënâé6,  et  Uh 
miontikitesy  àtixqûels  il  éà  m  Irëhdti  Côitipië^  à 
gaspiller  et  à  laisser  gaspiller  les  produits  bruts 
d*un  chemin  de  ferj  certéâ,  ce  gaspillage  ne  pourrait 
avoir  lieu  au  profit  des  administrateurs ,  dont  lès 
fonctions  Sont  gràtilites ,  et  cjtil  He  peuvent  être  que 
des  geiis  tout-à-fait  honorables;  ceci  est  une  chose 
qu'il  faut  absolument  admettre^  car,  les  adminis- 
trateurs soht  choisis  dans  Félite  dés  principaux  ac- 
tionnaires ^  et  ih  doivent ,  dés-lors,  être  à  Fabri  dé 
tout  soupçon  de  prévarication,  si,  toutefois,  ce  que 
nous  n'admettons  point,  la  prévarication  est  pos- 
sible dans  une  Compagnie  qui  d  adopté  la  forme 
anonyme.  Quant  aux  actionnaires  eux-mêmes, 
coitittië  uh  désordre  dans  les  dépensés  ne  peut  ja- 
mais leur  profiter,  il  n'y  a  aucune  raisoh  fkJur  qu'ils 
le  tolèrent.  En  conséquence,  la  prodigalité,  lé  gâs^ 
pillage  que  l'on  éraiiit,  iie  poUvarit  avoir  d'objet, 
îii  pour  ceux  qui  ont  l'initiative  des  dépense^,  ni 
pour  cetix  auxquels  les  comptes  en  feônt  reriduè, 
robjedion  devîetidràit,  par  cela  seul,  sanà  Kucune 
valeur;  mais,  il  y  a  plus,  c'est  que  les  administra- 
teurs, aussi  bien  qiie  les  actionnaires,  ontj  au  con- 
traire, le  plUi  grand  intérêt  k  introduire  Tordre 
le  plus  parfait  et  la  plus  grande  é  conomîe  dans  lès 
dépenses,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  produits 
du  chemin;  en  effet,  de  ce  qu'une  lîgtïe  de  chemin 


dtferi»prodailpa^pt»dantksptt«dfat^ 
de  ton  afimLÊùomj  an-ddià  de  4  pour  cent,  s'oh 
soit-A  que  l'on  doÎTe  reoonoer  à  Tespotr  de  le  tout 
prodû^darai^age  dans  la  suite  ?Qr,  peut-oasup- 
pgeer  ^le,  dans  la  seule  vue  de  £aii>e  payer  au  Gou- 
▼emenwnt  tout  ou  partie  des  4  pour  œut  cpi'il  a 
garantiSy  c'est-à-dire  pour  aroir  ce  qui  ne  peut 
manquer  en  tout  état  de  choses,  et  qui  n'est  qu'un 
pis  aller,  peut-on  supposa:*,  disons-nous ,  qu'on 
aille,  dans  cette  Tue,  compromettre  tout  l'aTenir 
d'une  oitrqirise,  en  autorisant  des  dépenses  fdUbi^ 
et  en  laissant,  enfin,  prendre  des  habitudes  de  dé^ 
orAee  qu'on  ne  pourrait  que  (ovt  difficilement  ré* 
primer  plus  tardPOnconTiendra  qu'une  C!ompagnie 
qui  agirait  aiuM,  ferait  preuve  d'une  imprévoyance 
poussée  jusqu'à  la  stupidité;  il  faudrait  qu'elle  n'eut 
pas  la  [Jus  légère  notion  de  ses  véritables  intérêts^ 
Nous  n'en  dirons  pas  plus  sur  cette  première  partie 
de  l'objection  de  M.  Duchâtel;  nous  croyons  en 
avoir  fait  ccmiplète  justice. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  objection,  elle 
est  plus  soUde  en  appar^ice,  mais  nous  ne  la 
croyons  pas  mieux  fondée  en  réalitéé  On  craint, 
dit-on,  que,  si  le  chemin  ne  rapporte  pas  plus  de  U 
pour  cent,  on  n'en  dépense  les  produits  bruts  en 
améliorations,  la  Compagnie  n'ayant  plus^  dés^lors, 
aucun  intérêt  à  chercher  ailleura  que  dans  la  ga- 
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rantie  de  l'État  ce  même  revenu  de  4  pour  cent. 

Il  y  a^  nous  en  convenons,  dans  des  dépenses  d'a- 
méliorations, un  intérêt  pour  la  Compagnie  qu'on 
chercherait  en  vain  dans  un  gaspillage  sans  raison; 
nous  convenons,  également,  qu'il  serait  difficile 
de  fixer  une  exacte  limite  entre  les  frais  d'entretien, 
qui  doivent  se  prélever  sur  les  produits,  et  ceux 
d'amélioration,  qui  devraient  être  considérés 
comme  augmentation  de  capital.  Mais  les  condi- 
tions de  notre  système  de  garantie  sont  coordonnées 
de  telle  sorte ,  que  même  une  confusion  acciden- 
telle dans  ces  sortes  de  dépenses  ne  serait  pas,  en 
définitive ,  aussi  préjudiciable  au  Trésor  qu'on 
pourrait  le  supposer  au  premier  abord. 

Une  des  clauses  de  notre  soumission  portait:  ((S'il 
«  arrivait  que  l'État  eût  été  appelé  à  fournir  tout  ou 
i<  partie  du  minimum  garanti  à  la  Compagnie ,  et 
«  que  les  bénéfices  nets  des  années  subséquentes 
(c  s'élevassent  à  plus  de  6  pour  cent,  l'excédant  de 
«  ces  6  pour  cent  serait  afFecté  en  totalité  au  rem- 
«  boursement  des  sommes  qui  auraient  été  payées 
«  par  l'État.  »  Or,  comme  des  améliorations  sont 
toujours  faites  dans  un  but  utile ,  c'est-à-dire  dans 
la  vue  d'augmenter  les  revenus,  sinon  elles  ne  se- 
raient que  du  gaspillage,  l'augmentation  qu'elles 
produiraient  viendrait  tôt  ou  tard  à  la  décharge  de 
l'État,  et  contribuerait,  pour  sa  part,  à  le  faire  ren^ 
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traE^^ana  ce  qu^il  aurait  pa  pay^  antârieiirraient 
par  suite  dé  revenus  insuffisants  (1  ). 

Néanmoins,  les  produits  d'un  chemin  de  fer 
doivent  être  uniquement  appliqués  à  l'entretien, 
aux  frais  de  gestion  et  au  bénéfice  à  distribuer  aux 
actionnaires;  et,  il  faut  le  reconnaître,  il  y  aurait 
toujours  inconvénient  à  détourner  ces  produits  de 
leur  destination  naturelle ,  même  pour  des  amélio- 
rations; mais,  pour  que  cet  Inconvénient  fût  à 
craindre, -il  faudrait  que  la  Compagnie  y  trouvât  un 
intérêt  assez  grand,  pour  balancer  cet  autre  intérêt, 

m 

immense  pour  elle,  intérêt  qui  domine  tous  les  au- 
tres, celui  de  ne  recourir  à  la  garantie  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue;  car  il  faut  que  Ton  se  pénétre 
bien  de  cette  vérité,  c'est  que  le  recours  à  la  garantie 
d'intérêt  place,  à  Tinstant,  la  Compagnie  dans  la 
position  la  plus  fâcheuse  à  laquelle  elle  puisse  des- 
cendre. En  effet,  si  les  produits  du  chemin  suffi- 
saient seuls  à  donner  4  pour  cent,  il  serait  possible, 
il  serait  même  probable,  que  les  actions  ne  descen- 
draient pas  au-dessous  du  pair,  parce  que  le  public, 
voyant  un  revenu  réel  de  4  pour  cent,  conserverait, 
avec  raison,  l'espoir  d'un  mieux  futur.  Mais,  si  la 
Compagnie  ne  pouvait,  par  elle-même,  procurer  ces 

(i)  Il  est  encore  à  remarquer  que  le  chemin  devant  un  jour 
lalre  retour  à  PÉtat  par  suite  de  son  appui,  les  amélioration 
euiMiitété,  en- définitive,  foitM  à  son  (urofit. 

n 
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teraità  limasse  des  avantages quWrent,  déjà,  les 
Compagnies  sur  l'administration  pour  l'exécution 
des  travaux  publics;  car,  l'État,  s'il  exécutait  lui<^ 
même,  ne  pourrait  tracer  de  limites  aux  dépenses; 
il  ne  le  pourrait  pas  plus  pour  les  chemins  de  fer^ 
qu'il  ne  Ta  pu  pour  les  canaux ,  pour  lesquels  on  a 
dépensé  le  double  de  ce  qui  avait  été  prévu;  et  cela, 
sans  tenir  compte  desintà:*êts  et  primes  que  l'on  paie 
toujours,  bien  que  les  travaux,  par  suite  de  retards 
apportés  à  leur  exécution ,  soient  encore  improduo- 
tife»  On  le  voit ,  cette  première  objection  s'applique 
au  moins  autant  à  l'exécution  par  l'État ,  qu'à  celle 
parles  Ccmipagnies  particulières;  seulement,  dans  le 
premier  cas,  il  faut,  de  toute  nécessité,  suUr  l'in- 
convénientqu'elle  signale,  tandis  qu'il  peut  être  levé 
dans  le  dernier. 

La  seconde  objecti^ti  est  celle-ci  :  a  Lorsqu'on 
H  garantit  4  pour  cent  de  revenu  net,  on  s'obUge 
cl  à  payer  davantage ,  si  l'entreprise  ne  couvm  pas 
u  ses  frais  d'entretien.  Or,  comme  on  évalua  ceux-- 
«ci  à  1 0  pour  cent ,  il  en  résulterait  que ,  si  le 
a  chemin  n'avait  que  4  à  5  pour  cent  de  produit 
«  brut ,  l'État  devrait  'payer  9  à  4  0  pour  cent  au 
i<  lieu  de  4*  » 

Nous  dirons  d'abord  qu'un  chemm  de  fer,  dans 
des  conditions ,  non  pas  même  avantageuses ,  mais 
ordinaires,  celles  qu'il  faut,  seuli^^^t po^r  qn'pn 
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suit  ressortir  11  cioi^laiile  SBfKnmlé  db  BMie  s^ 
ténie,  sur  cdui  que  k  Gum^emement  a  reçvdlé 
ocMnme  |v«fcrrfiledaiis  certains  cas,  aon 
mkr  résultat,  de  simplifier  b^pKSÉmoLyCii 
deoôtéy  toatd'aboid,  l'eadMirasdepraBaMar  cntir 
deux  syténies;  et,  pour  que  nos  laisoiiiieBieBis 
portent  JQSte,  iMms  jM^enclrmis,  poor  tarme  de  com- 
paraison, on  di«aûn  pour  lequel  le  Goarernement 
avait  demandé  aux  Chambres  une  subTenticm  en 
aj^nt  :  celui  de  Paris  à  la  frontière  Belge. 

Une  des  plus  graves  objections  qui  puisse  être 
faite  à  la  subvention  en  argent,  et  celle  qui  se  pré- 
sente la  première,  c'est  la  difficulté  d'en  arrêter  le 
diiffre;  quelle  base  a-t-on  pour  le  fixer,  lorsque, 
et  dépenses  et  produits,  tout  est  inconnu?  Le  Gou- 
vernement a  fourni  lui-même  la  preuve  de  la  gra- 
vité de  cette  objection ,  lorsque,  dans  la  dernière 
session  des  Chambres,  il  a  présenté  divers  pix)jets 
de  concessions  de  travaux  publics  ;  il  lui  eût  été, 
sans  doute,  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  iustifier  les  dilTérences  repiarquables  qu< 


que  Doos  picDOos  poiv 

pcpsca  à  80  mniions  ;  et  ^  i'Eui  afSBl  proposé  d 
corder  une  sobiie&tioii  de  W  WÊÎiBitOÊis^ikm^  rtsEêaiÊ, 
Remettre  que  60  millions d^adkHis;  imîs,  œs  ao<- 
lions  euâsent,  iudubîtaUeiBeal,  et  sans  ipi^oa  put 
Tempècher,  ëlé  émiâes  à  25  pour  oeuide  pnoBe,  pt 
quieui  porté  le  prix  du  €faeiiimy  poor  lesadioD* 
naireSy  à  80  milUoiis,  ooût  réel;  en  conséquenoey 
la  subventioa,  en  totalité,  eût  été  iinbéoéfiee  pour 
les  coaeesâîiHmaires  seuls ,  et  rentreprise  n'y  eut 
pas  participé  pour  un  centime. 

Cependant  y  le  don  de  ces  20  milUons  avait  pour 
but  d'assurer  la  prospérité  de  l'entreprise ,  par  un 
allégement  dans  les  d^)enses;  or,  nous  demandons 
si  la  privation. d'un  secours  aussi  considérable 
n'aurait  pas  eu  une  influence  funeste  sur  \m  opériH 


n 
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iesse.  S  kr  Tms^ir  «sai  j^fifàé  it  ^g^r^air  m  tant 
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oomples  àt  FaBuée  jBPOHft  pn»w  ^ne  Ifê  prodUks 
sont  as-des»oiis  ée  4  pour  oott;  c* 
le  secoms  ne  seia  donité^'^aB 


OMnmece  secoufs  anm 
quels  il  est  destiné,  aux  Tëfitables  actionnaires; 
omnnie  il  est  inqxiissiUe  qu^il  soit  détourné  de  cette 
de9tinati<Mi,  il  ne  peut  être  Tobj^  d^auouie  spécula- 
tion delà  paK  de  personne.  Enfin,  le  tauxde4pour 
cent  fixé  à  la  garantie ,  en  permettant  de  donner  3 
pour  cent  d'intà^  annuel  et  de  consacrer  i  pour 
cent  à  ramortissement  du  capital,  est  la  juste  me- 
sure de  ce  que  doit  être  un  secours  ;  c'est-à-dire  qu'il 
ne  fait  que,  rigoureusement,  empêcher  la  ruine 
de  l'entreprise  plus  bas  :  il  n'eût  pas  été  suffisant 
pour  attirer  les  capitaux  ;  plus  haut ,  il  eût  pu  jus- 
tifier, en  partie ,  les  objections  qui  ont  été  faites  à  ce 
mode  d'encouragement.  Mais  un  avantage  inappré- 
ciable de  ce  système,  avantage  dont  est  complète- 
ment privé  celui  de  la  subvention ,  c'est  que  la  ga- 
rantie d'un  minimum  de  revenu  de  4  pour  cent  n'étant 
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spéculatkm ,  et  par  suite  à  l'agiotage.  Nous  n'eiH 
tendons  pas  cepeudant  blâmer  les  opérations  sur 
les  actions  industrielles,  en  tant  qu'elles  restent 
dans  de  sages  limites;  nous  savons  très-bien  que 
lorsque  l'on  crée  des  valeurs  nouvelles,  elles  doivent 
nécessairement  appeler  l'attention  publicjue  et  la 
spéculation;  mais  ce  à  quoi  il  importerait  de  mettre 
un  frein,  autant  que  possible ,  c'est  au  jeu ,  à  l'excès 
de  la  spéculation ,  qui ,  produisant  des  fluctuations 
violentes,  amènent  des  crises  et  des  désastres.  Or,  il 
faut  remarquer  que  le  j^i  est  d'autant  plus  intense 
qu'il  s'exerce  sur  les  actions  flottantes,  c'est-à-dire, 
sur  celles,  qui ,  n'étant  fMis  classées ,  n'ont  point  de 
maître  véritable;  ces  actions  sont  réellement  sans 
propriétaires ,  car  elles  ne  font  que  passer  entre  les 
mains  des  spéculateurs,  soit  qu'ils  les  revendent  à 
d'autres  gens  non  moins  aventureux,  soit  qu'ils  s'en 
servent  pour  contracter  des  emprunts  momentanés 
au  moyen  de  reports.  Or,  il  faut  le  reconnaître j 
dans  le  système  de  la  subvention,  presque  toutes 
les  actions  resteront  flottantes  jusqu'à  ce  que  les 
ptxxluits  des  entreprises  aient  pu  être  appréciés , 
non  sur  des  suppositions,  mais  sur  des  faits;  jus» 
que-là ,  elles  ne  se  classeront  pas ,  parce  qu'elles 
n'auront  pas^àcquis  ce  caractère  de  solidité  qui  les 
ferait  réchercher  des  personnes  sd^es  ;  elles  seront 
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à  des  émissions  de  rentes  considérables  et  fréquentes, 
et  jusqu'à  ce  que  le  développement  du  crédit  public 
et  le  temps  en  eussent  permis  le  classement ,  la 
Bourseétait  sujette  à  des  fluctuations  nombreuses  et 
à  des  crises  périodiques  violentes ,  dont  le  souvenir 
est  encore  présent  à  bien  des  esprits;  tandis  qu'au- 
jourd'hui que  la  rente  est  classée ,  ces  tristes  cir- 
constances ne  sont  plus  à  craindre  j  et  les  variations 
dans  les  cours  sont  presque  imperceptibles;  assuré- 
ment ,  ce  qu'on  doit  désirer  le  plus ,  c'est  d'obte- 
nir, pour  les  actions  des  grandes  entreprises,  un 
résultat  analogue ,  et  l'on  conviendra  que  le  moyen 
se  trouve  dans  la  garantie  de  l'État ,  qui  assimile- 
rait ces  actions  aux  effets  publics  :  caractère  pré- 
cieux que  nous  nous  efforçons  de  leur  faire  obtenir, 
non  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  actionnaires , 
mais  encore  dans  l'intérêt  général  bien  entendu. 

Pour  terminer  la  comparaison  entre  le  système 
de  la  garantie  d'intérêt  et  celui  d'une  subvention  en 
argent ,  et  pour  achever  de  démontrer  la  supério- 
rité du  premier  sur  le  second ,  nous  allons  prouver, 
par  des  chifires ,  que  la  garantie ,  en  supposant  les 
chances  les  plus  mauvaises  aux  entreprises ,  en  sup- 
posant que  celles-ci  ne  produisent  presque  rien, 
nous  allons ,  disons-nous ,  prouver  que ,  dans  les 
cas  les  plus  fâcheux  et  les  moins  probables ,  la  ga- 
rantie d'un  minimum  de  revenu  serait  encore  moins 
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Avant  d'entrer  dans  les  raisons  qui  devraient  faire 
appliquer  à  toutes  les  grandes  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  le  mode  d'encouragement  que  nous 
proposons,  nous  croyons  utile  de  le  comparer  au 
seul  qui  lui  ait  été  et  qui  puisse  lui  être  opposé  :  la 
subvention  en  argent.  Cette  comparaison,  en  fai- 
sant ressortir  la  constante  supériorité  de  notre  sys- 
tème, sur  celui  que  le  Gouvernement  a  regardé 
comme  préférable  dans  certains  cas,  aura  pour  pre- 
mier résultat,  de  simplifier  la  question,  en  mettant 
de  coté,  tout  d'abord,  l'embarras  de  prononcer  entre 
deux  sytèmes;  et,  pour  que  nos   raisonnements 
portent  juste,  nous  prendrons,  pour  terme  de  com- 
paraison, un  chemin  pour  lequel  le  Gouvernement 
avait  demandé  aux  Chambres  une  subvention  en 
argent  :  celui  de  Paris  à  la  frontière  Belge, 

Une  des  plus  graves  objections  qui  puisse  être 
faite  à  la  subvention  en  argent,  et  celle  qui  se  pré- 
sente la  première,  c'est  la  difficulté  d'en  arrêter  le 
chiffre;  quelle  base  a-t-on  pour  le  fixer,  lorsque, 
et  dépenses  et  produits,  tout  est  inconnu?  Le  Gou- 
vernement a  fourni  lui-même  la  preuve  de  la  gra- 
vité de  cette  objection,  lorsque,  dans  la  dernière 
session  des  Chambres,  il  a  présenté  divers  projets 
de  concessions  de  travaux  publics  ;  il  lui  eût  été, 
sans  doute,  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  justifier  les  différences  repaarquables  qu( 
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qhcdéi}  (Kiticësëibiis  dbcbhlëeâ  sans  âuciia  d{ijiUl  de 
ta  pdrt  ae  TÉtàt)  cai»  hotiâ  admettrons  vbloiitîèrS 
les  concessions  temporaihes  pour  lei^  daë  clù ,  paf  Hii 
secotirs  quelconque ,  la  garantie  dltitërêt  ott  la  Stil>- 
vehtion  eh  argent,  te  Gotlvern^nient  durait  été  àp-- 
pelé  à  partager  les  chances  on  les  chaînes  de  Ten-» 
trèprîse^  alors ^  il  peut  y  avoir,  pour  leS  parties j 
intérêt  réciproque  dans  une  cônveîitioh  semblable  ji 
et  rabandoil  au  profit  de  l^État ,  après  un  certain 
laps  de  temps,  peut  devenir,  ainsi,  le  prix  d'ûU  sa- 
crifice fait  par  le  Trésor  public;  mais ,  hors  ces  cas- 
là;  îiouS  le  répétons,  il  n'y  aurait  qu'injustice  (I). 
Quant  au  rachat  par  l'État,  il  n'est  pas  entaché 
du  même  vice  que  là  concession  temporaire  j  icî^  on 
paye  ce  qù'oft  prend  j  seulement  nous  ne  voyotis 
pm  l'utilité  de  cette  vente  forcée  qu'on  veiït  ittipo-- 

(l)  Si  Ton  pouvait  être  certain,  à  l'avance,  que  les  travaux 
tùtiù^éi  donnassent  des  produits  sufGsàiit^  pour  ^rocurei*  un 
intérêt  raiscnnable  aux  actionnaires,  et  permettre  P^ortis- 
sèment  du  capital,  nous  concevrions,  sinon  la  justice,  au  moins 
a  péisëe  des  conièssîons  temporaires.  Mais,  que  foh  rëfli^ 
èYAM  à  in  position  d^unè  Compagnie  qui,  p(mdant  lông-temps^ 
n^ayant  pu  pourvoir  qu'à  un  modique  intérêt  c[es.capi^ux  dé- 
pensés, ;^  ou  3  pour  cent,  par  exemple,  se  verrait  tout-à-coup 
«nl6Vdr  sa  propriété,  et  cela,  au  ihoment,  péuf-èltre,  de  recueil- 
lir un  meilleur  fruit  de  son  travail  et  de  ses  soins!  Gertai-, 
uement,  dam  ce  cas,  le  retour  à  TÉtat  serait  une  iniquité^  et 
(i*oit  oopondant  à  quoi  sont  exposées  les  Compagnies  auxquelles 
^a  eohoèssloii  temporâîf  è. 
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ser  aux  concessionnaires.  Toutes  ces  IdëM  de  (^ 
toiir  à  l'État f  gratuitement  ou  en  pafanl,  Otltlà 
même  origine  :  la  pensée  de  livnMT  les  voies  notH 
velies  sans  péage  ou  presque  sans  pëiige.  Cependant; 
nous  reconnaisscHis  qu'il  est  des  cas  où  l'État  doit 
être  ih^tre  absolu  des  voies  de  communications; 
mais  ces  cas  sont  prévus  par  nos  lois ,  et ,  hord 
ceux4à  y  nous  ne  comprenons  pas  qttëk  motifs  peut 
avoir  le  Gouvernement,  pour  vouloir  devenit*  pro- 
priëtaire  d'ouvrages  dont  la  possession  l'embarras-* 
serait)  sans  pr(^t,  ni  pour  lui,  ni  pôut*  le  public. 

Au  surplus  ^  si  Ton  craint  ^ue  des  circonstances^ 
impossibles  à  prévoir  aujourd'hui,  puissent  exi-^ 
gér ,  par  la  suite  ^  le  rachat  des  canaux  et  des  che^ 
mins  de  fer,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient 
k  ce  qu'on  en  fasse  une  des  clauses  de  la  concession  ; 
le  droit  de  rachat  peut  être  assuré  à  l'État ,  soits 
ëondHiotts  convenues  et  réglées  à  l'avance  (1  )• 

Nous  ëiitroh^  d'autant  plus  volontiers  dans 
bèttë  idée,*  tpie  cette  faculté  de  rachat  fait  tomber 
tdtrtèslès  cHinteS  de  ^elqiie  nature  qu'elles  soient  i 
tà^hj  ftkWopblésf ,  nécessités  politiques,  tous  les 
argtmïent*  employés  contre  l'èiëcutiôn  clés  tràvâWx 
pdblics  pàf-rmduétrîe  privée,  deviennent  sanà  force 

(i  )  Oa  pourrait ,  fur  exemple,  fixer  le  prix  de  rachat  h  yingt- 
dnqfeis  le  revenu  moyen  dés  cinq  dernières  années,  soit  au  taux 
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avec  le  pouvoir  laissé  à  l'État  de  s'en  rendre  pos- 
sesseur. Bien  que  nous  soyons  persuadés  que  le 
Gouvernement  usera  peu  j  pour  ne  pas  dire  jamais, 
de  cette  faculté  de  rachat ,  nous  reconnaissons  j  ee^ 
pendant,  qu'elle  a  beaucoup  de  valeur  pour  lui, 
puisqu'il  ne  deviendra  propriétaire  que  si  cela  hù 
canmnty  «I  quand  cela  lui  conviendra^  et,  enfin,  à  un 
prix  vraisemblablement  moindre  que  celui  qu'il  au- 
rait dû  débourser  pour  exécuter  lui-^miâme. 

D'ailleurs ,  cette  condition  de  rachat,  n'eùt**<dlle 
d'autre  utilité  que  de  dissiper  tous  les  fantômes 
qu'a  fait  apparaître  le  projet  de  mettre  les  «hemiâs 
de  fer  aux  mains  des  Compagnies,  qu'il  faudrait 
l'adopter  avec  empi'essement ,  et,  pour  notre  part ^ 
c'est  ce  que  nous  faisons. 

Les  deux  objections  qui  nous  restent  à  examiner 
nous  trouvent  parfaitement  d'accord  avec  ceux-qui 
les  ont  faites;  nous  sommes  tout--à-4ait  d'opinion 
que  le  choix  d'une  Compagnie  est  iUusoine ,  si  ceux 
en  vue  desquels  le  choix  a  été  fait  abandonnent 
l'entreprise.  Nous  ferons,  néanmoins,  observer  que 
cela  ne  se  passe  pas  ainsi  :  lorsque  des  hommes  bo* 
norables  demandent  une  concession  au  nom  d'une 
Compagnie ,  non-seulement  ils  y  restent  séneuse*- 
ment  intéressés ,  mais  encore  y  il  estd'usage  constant 
qu'ils  forment  le  premier  noyau  de  l'administration; 
rhonncur  leur  en  fait  y  d'ailleurs,  un  devoir  impé^ 


Tmaaoîj  phncp»  perscmne^alsK^nt  gnbdrétà'VOÎr 
praspëren  une  enirepriM  JdftMsrèaqueUe  ib  sont  en^ 
gag^^phis  '^iwifnieiift^que  â^iiB  slëtaîmit  hornës  à 
verser  da»  isapitwt  ^  pnbqulîlB  7  ont  moora  attaoh^ 
leur.faom.fMais;  si  ônlejngeaifcàpropoâF^  oa.piDUiw 
rtttfairo  imeobligatkmafineoneeafiîoiiliaired^d'étro 
et  deresteff  administiafeurs  da  la  Goo^pagaie  jus^ 
qu^à;Facdiè?einei!it  deaitiairaiix  au  înoitt;  imepa^ 
reille  clause  h'ëprûuyerait^inft  d'opfy^sitioD.. 

)iNens  somiliss  également  d'opinion  y .  que  le  ver- 
sement -d'un  cautionnement  n'est  d'aucun  ëflet 
cmMnre  une' âfiauvaise gestion;  c'est  une  djes  vérités 
que  iloue  arrons  produites  itlahs  le  Mémoire  que  noufs 
publiâmes  «Uo  1835.  Le > cantiminiement  est  ytile 
dans  une  adjudication  publique  ^  parce  que ,  là^  tout 
le  mondeiest  adasts,  bsâs  exception ,  et  qu'il  im- 
porte' de  ne  pas  rendre  le  conooiirs  accessible  aux 
gens*  6«n»  coneistânoe*  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux tds  que  ceux  dont  il  est  ici  question ,  le  point 
inpwtafatesk  de  diércherdes  Compagnies  qui  pré^ 
sentent^  parelle^-mémes,  toutes  les  garanties  dé- 
siraUa0|iie  eaiHionnraimt  disparait  entièrement , 
lorqiî?on;80nge  «uxqualités  de  moralité  et  de  tos^ 
tune  que  doivent  nécessairement  lëunir  les  Gomn- 
pi^ttfls>sur  laïq^lea  les  choix  tomber ontf  enfin , 
la  question  du  éatilioin^ment  est  rédniter  à  de  si 
petites  dimen^idtfis  9  comparativement  aux  grands 

5 


intérêts  qui  doivent  être  eonfièfi  aux  coiicessîoii^ 
naires,  qu'il  est  vraimeat  inutile  de  s'en  préoceu-^ 
per.  G'^st  donc^  éeulement)  au  ehoix  des  Gompa-* 
gnies  que  le  Geurernemcnt  doit  ^  dans  llntérèt 
puMCy  donner  toute  son  attèniion;  èar  c'est  de  ee 
choix  que  dépend  la  bonne  et  loyale  cExéention  dès 
travaux;  or^  bien  que  des  Goitipagnies  y  <^^mb  il 
les  faut^  ne  se  produisent  pas  eil  grand  nombre  ^ 
nous  osons  nous  Hailter  d'avoir  foubhi ,  à  l'admis 
nistration  ^  la  preuve  qu'elles  né  sont  pas  istrou- 
vables. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  objections  qui 
(l'appliquent^  en  général ^  aux  concessions  des 
grandes  lignes  de  ehismins  de  fer  j  nous  les  avxkie 
examinées  consciencieusement  ^  et  noua  croyoQS 
avoir  réussi  à  démontrer  que  c^est  à  tert  que  Ton 
a  vu  des  dangers  à  cœifier  l'exéention  de  ces  tva*' 
vaux  à  des  Compagnies  industrielles;  nous  esp^ 
rons  même  9  parles  raisonnements  dans  lesquels 
nous  avons  dû  entier,  ramener  beawioupd'hononea 
impartiaux  à  cette  opinion  que  nous  défendons  : 
Que  c'est  au  moyen  de  l'industrie  privée  qu'on  ar- 
rivera, pt*omptement  et  économiquement,  à  doter  la 
France  des  nouvelles  voies  de  communications  qui 
Itli  ma^^uent.  Nous  allons,  maintenant ^  répcmdre 
aux  arguments  qui  ont  été  fournis  contre  le  mode 
d'encouragement  que  nous  avons  proposé. 
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§  II. 


Les  principales  objections  au  système  de  la  gsl-^ 
mniie  d'uii  mAiilwtmt  d'intëfétj  otit  ëtë  produites 
-par  M.  DttcMtel,  ancien  ministre  des  finances;  la 
justesse  habituelle  de  ses  rues^  son  éxpërienbe  dès 
affmfeS)  nous  avaient  fait  espérer  de  le  voir^  aucon- 
lareire  y  au  Qombre  des  partisatis  de  ce  mode  d'en^ 
com^gemènt;  Cependant j[  tout  en  le  combattant, 
M.  Ihidiâtel  a  dëclaré-n'y  être  pas  opposé  d'une 
nmmère  absolue;  et  comme  ses  objections  ne  s'ai>- 
rêtent,  eu  définitive^  que  sur  cpielquës  points  de 
^tai Is ,  nous  conservons  Tespoir,  en  le  réfutant  et 
ett  liif  faisant  embrasser  reusemblèdù  système , 
d^amea^er  «cet  habik  économiste  à  i*eCohtia}t<*e  les 
avantages  incontestables  quéy  dans  toutes  les  èir-- 
«fXRstances,  ce  système  prëseftte  sur  tout  autre. 

M.  Duchàtd  dit,  ciï  commençant  t  «  11  est  évî- 
cf  dent  qu'il  faiit  régler  les  ertCbura(gements  que 
rf  rÉtat  accordé,  suivaiit  lès  contenances  de  chaque 
*  entreprise  y  et  même,  jusqu'à  tfti  cèrtalnl  point, 
a  stifvant  le  vœu  des  capitalistes.  Iliie  peutyavoi^, 
(t  àft^t  ^ard  j  éruciin  système  absolu.  >i 

Hdus  saisissons  d'autant  pluS  volontîèï's  Toccà- 
sicrii  de  réfuter  éfette  opmîon,  qtf  elle  a  êéé  sotiveftt 
émise  au  ministère  et  ailleurs^ 
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Certainement  ^  si  l'on  consultait  les  Compagnies 
concessionnaires ,  elles  opteraient ,  dans  la  plupart 
des  cas  j  pour  une  subvention  réalisable  en  beaux 
deniers  comptants;  car ,  la  grande  majorité  des  en-«- 
treprises  produira  bien  4  pour  cent  net  des  capitaux 
qui  y  auront  été  empiloyésj  or>  dans  ces  cas,  qui 
sont  les  plus  probables  et  les  plus  fréquents  en  fatt 
d'entreprises  industri^les ,  la  subvention  en  argent 
est,  en  totalité,  un  bénéfice  que  la  Compagnie  n'eût 
pas  fait,  et,  conséquemment ,  un  sacrifice  dont  le 
Gouvernement  eût  été  dispensé,  si  feeluirci,  au 
lieu  de  donner  cette  subvention,  &'étaitboriiéàga- 
rantir  un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  ce»*.  On 
comprend,  par  ce  peu  de  mots,  que  les  conVe>- 
nances  des  concessionnaires  né  doivent  fk>iîit'<  être 
consultées ,  poui^  arrêter  le  mode  d'encouragement 
qui  doit  leur  être  accordé.  Cést  au  Gouvernement, 
protecteur  naturel  de  l'industrie,  en  même  tem))s 
qu'il  est  le  gardien  du  Trésor  public,  qu*il  en- 
vient, seul,  de  proposer  un  mode  d^énéouMgement 
pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  générale;  et, 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  positiion ,  i-Etat 
doit  adopter  un  système  iqui,  suffisamment  eilcou- 
rageant  pour  les  capitalistes ,  l'afitenchisse ,  néan- 
moins, chaque  fois  que  cela  se  peut,  de  totites 
charges  financières.  Voilà  bien ,  *ce  nolis  semble, 
sous  quel  point  de  vue  il  faut  examiherla  question 
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des  encouragenients  à  accorder  aux  Compagnies  ; 
c'esl  seulement  en  partant  de  ce  pcnnt,  que,  sans  se 
piréoocuper  des  convenances  de  chaque  entreprise, 
ni  du  vœu  des  capitalistes ,  on  arrivera  à  formuler 
ua  Bystème  rationnel ,  et  applicable  à  toutes  les  en- 
treprises ,  c'est«à-<lire  ua  système ,  qui ,  en  garan- 
tissant les  concessionnaires  contre  une  ruine  com- 
plète,  peicnoiette  de  réunir  facilement  les  capitaux 
iiéceaisaires  ;  — qui  assure  l'achèvement  des  tra- 
iraux ,,  avant  qu'aucune  .  charge  puisse  peser  sur 
l'État;  .*^.  qui  ne .  laisse  rien  à  l'arbitraire ,  ni  au 
moindre aôupcon  de  cwruption;  — un  système,  en- 
fin,  qui  n'accorde  de  secours  qu'aux  Compagnies 
qui  en  oi|t  réellement  besoin ,  et  cela ,  au  moment 
«tdanft  la  mesure  de  ces  besoins. 

>  >  OiT)  toutes  ces  conditions ,  nous  les  trouvons  réu- 
nies dans  la  garantie,  par  l'JÊtat,  d'un  minimum 
4'Âiitécèt;..c!est  ce  que  nous  avons  fait  ressortir 
4^%e9, clairement,  nous  le  croyons  au  moins,  dans 
notre  précédent  Mémoii^,  et  c'est  ce  que  nous  achè- 
vj^TQ^s  de. démontrer  dans  la  suite  de  ce  chapitre, 
Ipraque  nous  traiterons  des  motifs  qui  devraient , 
selpQ  WPU3 ,.  faire  appliquer  ce  système  à  toutes  les 
grandes;  enti^eprisçs  de  travaux  publics  ;  en  atten- 
49jt^t  9  ipous  allons  reprendre,  pour  n'avoir  plus  à  y 
,r4yepir,]e;^.  objections  qui  y  ont  été  faites. 

•  uLa  pi^emière  et  la  plus  sérieuse  objection  qu'ait 
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faite^  à  notre  système,  l'honorable  M.  INichâtely 
est  celle-ci  :  <t  Sur  quelle  somme  portera  la  ga*» 
((  rantie?  Nous  répondrons  sans  hésitation  :  «  Sm 

m 

«  la  aoinme  d^ensée.  »  Mats,  itit'^n^  l'Etat  ne  ptot 
pas  s'engage  sans  connaître  l'étendue  de  l'obliga-» 
tîoin  qu'il  cointrâ^cta*  Cet  ûaconvénient ,  que  nous^ 
ne  cfat^rcheroQS  pas  à  dissimuler,  existe  tout  aussi 
bien  dans  le  mode  d'exécutk>n  par  l'Etat;  i}  existe 
même  à  un  phis  haut  degré.  D'abord ,  chacun  ssût 
que  les  devis  des  Pçaat»-€t-^faau8sées  ne  s<mi  pas  y 
plus  quie  d'autiKS.,  à  l'abri  d'erreurs  d'évaluations; 
mai& la diffiàreao&  enfiivepr  dœ  Comp^ignies  vient 
dece  qqeeeUes-cî  sont  phis  intéresséesquelesagents^ 
du  Gouvernement,  à  dépenser  le  moins  posiéble, 
puisqu'enfin,  c'est  leur  argent  qu'elles  dépensent, 
et  que  le  succès  de  leurs  entreprises  dépend ,  pves^ 
que  totafement,  de  leur  iateUigtete  écattomie.  Or,^ 
FÊtat ,  en  garantissant  ua  nmimum  d'intéeét  à  une» 
Gompagnie,  s'engage  moins  témérairemf^at  que  s'il 
exécutait  hii-mêmi^f  car  il  a ,  dans  l'intérêt  p^r^ 
sonndt  de  cette  Compagnie ,  une  garant  que  ne  loi^ 
offrent  point  ses  agents^  Biais  si,  ^n  d^aîtive, 
cette  garantie  morale  ne  suffîsail  pas ,  il  sc^t  pos-> 
sible  de  fixer  largement  un  maximum  de  dépaises> 
aurdelà  duquel  If  État  cesserait  de  garantie  4  pour 
cent  de  reveau.  Bne  disposkion  semblable,  en  Mmi^ 
lant  les  conséfoences  de  1»  gatrantie  d'iatéipèt ,  ajou- 
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teraità  la  masse  des  avantages  qu'offrent ,  déjà^  les 
Compagoies  aur  radntinistralimi  pour  Tesiécution 
des  trayauKpubUcs;  car,  l'État,  s'il  exécutait  lui- 
même,  ne  pourrait  tracer  de  limites  aux  dépenses; 
il  ne  le  pourrait  pas  plus  pour  les  cbemins  de  fer, 
qu'il  ne  Ta  pu  ppur  les  oanaqx ,  pour  lesquels  on  a 
d^fia^sé  le  douUe  de  ce  qui  avait  été|HPévu;etcelay 
sans  tenir  compte  désintérêts  et  primes  que  l'on  paie 
totyquirs ,  bien  que  les  travaux ,  par  suite  de  retards 
apportés  à  leur  exécution ,  soient  aicore  improduo- 
tife.  On  le  \cii ,  c^te  ppeimère  objection  s'applique 
au  moÎBS  autant  à  r»;écution  par  l'État ,  qu'à  celle 
parles  Compa^ies  particulières}  seulemoit,  dans  le 
premier  eas,  il  faut,  de  toute  nécessité,  subir  l'in*- 
c(mvéiûentqu'elle  signale,  tandis  qu'il  peut  être  levé 
dans  le  dernier. 

La  seconde  objection  est  celleni^i  :  h  Lorsqu'on 
M  gavanët  4  ponr  cent  de  revenu  net,  on  s'oblige 
Il  à  pay^  ({avantage,  si  l'entreprise  ne  convm  pas 
u  ses  ffaia  d'entm^n.  (k*,  emune  on  évalM  ceux*' 
«  ci  à  4  0  pour  cent ,  il  en  résultei*ait  que ,  si  le 
fi  eha&na  n'avait  que  4  à  5  pour  emt  de  produit 
H  brut,  l'État  devrait ^payer  9  à  40  pour  cent  au 
((  liçi)  4e  4»  » 

Nous  dirons  d'abord  qu'un  chemin  de  far,  dans 
des  conditions ,  non  pas  même  avantageuses ,  mais 
ordinaires,  celles  qu'il  faut,  S6id|îi)9^t pour  qu'^ 


^  .1^  i  r.sujiîrf  lest,  ditâoigi  iioim>  cootre  toutes 

lt:^  ^:r.  î}imuitle:^  qirim  cdi  cfaeflÙD,  avec  des  tarifs 

v.g^^iuuir'jgttai  jL7^tfi<,  ae  courre  pas  ses  frais 

i'-uifTtUfsic  vre  :^erai£  mie  dfautïse  iwMiie.  Mais,  acL* 

oituanc  me  >^:ta  po^e  arrr^er,.  qa*eii  résiilterait- 

i.'  U  ^;^  :^:tti:sit:  xœ «  «tac^  une  poèitioii  aussi  {k~ 

:^*j^^  a  Cvimpaaaie  iDOBiûMmetail  TeaLpIoîtationy 

r«  .^  ?^nu(  .  sas  iLUftf <^  l^^ct  peu  fi^rellabfe;  car, 

3n  :*ie»îir  ii>n£  Tes  pcw^3  œ  ^ufiSraiciit  pas  à 

^  .•!i!>-u«i  ^5«rM:^  jpir  c^îii  cyf^aie,  saoïs  ulililé  réelle 

p^  ^r  tf  7uî>ifec   *  \  L  Eut  ciKiiiauenik,  néanmoins, 

i  îu>iiroe  i^*€i<;^««£e,,  4  pour  cent  de  re- 

xtittt  pvttiÀidQ^  :^^i;3:5:  wats  rienao-ddà.  Lesma- 

vtr«-sttci  ^  i^  5«t3nï5?.  ks^  madoKS,  provenant  du 

v.tMttùt  iiJMMi.ycuy^  swrjàcnt,  dès-lors,  acquis  «à 

V  Kta^  v'i  JUït  ^wai>r*ie«*  aî»sî,  comme  un  faible 

ifc  i^wwMi yry wyai  ie:?  In»?  desagaianlie  (2);  il  ti- 

r^wt .  M  ^««pkis^.  de  cwol^,  le  parti  qui  lui 

|M«iia:c»À  W  flife^ iXHiY^»akte«  Mais,  si,  à  défaut  de 

t%  C4Mf4^S^«  9  ^^t  <^  motifs  pour  continuer 

t   ^^<^$irilW»ts«tae9|fli«aéàreiémtk)ndes 
infcKJfc  ï^  «  *^  r*>iMwi^  W  nMilûH»,  forcer  les  proprié- 
*rf^;i  X^vv^^Mlw ^^is  aii^  <v*vr««it  p»  leurs  frais  d'entretien; 
4^  »m  «ï>¥*>*w-  it  ÊWfcl  A»  rttsouites  qui  manqueraient 
:silie^  .iMuMirti^  CWI^  ««*  flkmalioa  $annii  pour  détruire 

T^)^  ÎNWW*  eiîw.  J^  «t  abîwiaon  à  rÉtat,  un  clause 
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rëxJSloitatioti ,  comme  ces  motifs  seraient ,  néces- 
sairement, d'titiKté  publique,  l'État  procurerait 
alors ,  au  pays ,  Tavantage  d'un  chetùin  de  fer  qui 
lui  eût  coûté  un  Capital  moindre  que  s'il  Tàvait  fait 
lui-même ,  àla  charge,  seulement ,  de  payer,  sur  ce 
capital ,  un  intérêt  de  4  pour  cent  pendant  46  ans  : 
ce  qui  répond  à  une  émission  de  3  pour  cent  au 
fan.  Or,  la  supposition  à  laquelle  nous  répon- 
dons étant  également  applicable  au  mode  d'exécu- 
tion par  les  agents  du  Gouvernement ,  nous  avons 
enbore  id  l'occasion  dé  faire  remarquer  l'avantage 
qui  résulte,  constamment,  pour  le  Trésor,  de  l'exé- 
cution dés  travaux  par  les  Compagnies;  car,  ce  n'eût 
point  été  avec  du  3  pour  cent  au  pair^  mais  bien  à 
20  ou  25  pour  cent  au-dessous ,.  que  TÉtat  se  fût 
pï^ocuré  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  du 
chemin. 

11  est  donc  bien  démontré,  qu'en  accordant  à  une 
Compagnie  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu  de 
4  pour  cent ,  l'État  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  être 
obligé  à  payer  au-delà  de  ces  4  pour  cent(1),  et 
qu'il  trouverait ,  au  contraire ,  un  dégrèvement  à 


(1  )  Bien  qae  nos  raisonnements  nous  paraissent  sans  réplique, 

on  pourrait,  eepeiidant,  si  Ton  n^était  pas  complètement  rassuré 

à  cet  égard,  introduire,  dans  Pacte  de  concession,  une  clause 

qiii,  pour  iotts  les  cas^  limiterait  h  4  pour  cent  la  garantie  de 

'État. 
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cette  charge,  dans  l'hypothèse  qu'on  a  posée,  d'un 
chemin  qui  ne  suffirait  pas  à  ses  dépenses. 

En  définitive ,  la  supposition  d'un  chemm  de  fer 
qui  ne  rapporterait  pas ,  au  moins ,  ses  frais  d'en-^ 
tretien ,  nous  parait  tout-à-fait  gratuite  :  le  chemin 
fer  de  Saint^Éti^ine ,  aveo  toutes  ses  mauvaises 
conditions ,  rapporte  environ  3  1  /î  (1  )  pour  cent 
des  capitaux  qui  y  ont  été  employés;  celui  d'An^ 
drezieux  à  Roanne ,  qui  est  en  faillite ,  et  qui  ne 
transporte  presque  rien  par  suite  de  l'état  de  dé* 
tresse  où  te  trouve  son  administration  ,  fdt ,  néan-?* 
moins ,  plus  que  ses  frais  d'entretien  (2)j  enfin,  on  ne 
trouverait ,  dans  aucun  pays ,  l'exemple  d'un  clie-p- 
min  de  fer  dont  les  produits  ne  couvrent  pas  les 
fmis  ;  donc ,  cela  n'est  pas  possible,  et  moins  encore 
en  France  qu'ailleurs  (3). 

(1)  Depuis  un  an,  ce  chemin  est  en  voie  de  progrès,  et  tend 
à  se  relever  tout-à-fait. 

Celui  de  Saint-Étienne  à  Andresieux,  qMi  donnait  originai- 
rement des  produits  assez  faibles,  a  réparti  l'année  dernière 
6  pour  cent  à  ses  actionnaires  et  mis  3  pour  eent  en  réserve, 

tous  friiis  prélevés. 

(Note  de  mai  1839). 

(2)  Quand  le  chemin  d^indresieux  à  Roanne  aura  reçu  les 
améliorations  nécessaires,  les  produits  ne  subviendront  pas  seu- 
liaient  à  ses  frais,  mais  ils  deviendrontcon»é^ables,  pieuMtn»* 

(8)  Ce  serait  alors  uniquement  une  question  de  tarife,  «t  ce 
n^est  pas  sans  raison  que  nous  appelons  sans  ces§e  Pattentiep 
sur  cet  objet  important. 
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Qnaflit)  U  est  vrsii|.  queceiféaulUit,  que  nous 
regardons  comme  impQsaible^  pourrait  ^  réaliser 
si  l'on  appliquait  ces  revenus  à  des  rectifications  de 
traces ,  à  des  embranchements  ^  etc.  j  etc.  ;  en  effet , 
un  semblable  emploi  de  revenus  pourrait  les  absor* 
bçr  totalement  s'il  était  possible  qu'il  mt,  Ueu,  Mais, 
on  oublie  ({ono  qu'un  ohemiu  )  une  fois  achevé,  le 
capital  qu'il  a  exigé  est  arrêté ,  et  que  c'est  sur 
ce  capital  j  seulement ,  que  l'État  est  engagé  pour  sa 
garante;  qu'il  devient ^dès^iors,  sans  objet ,  d'ap-^ 
pliquep  les  revenus  à  autre  chose  qu'à  l'entretien  ; 
que ,  d'ailleurs ,  si  des  changements  de  tracés^  et 
des  embranchements  étaient  reconnus  nécessaires , 
ils  ne  pouiraient  s'exécuter  sans  l'autorisaticm  du 
Gouvernennent;  que  si  le  Gouvemem^ity  enfin, 
autorisait  ces  travaux,  kur  coût  viendrait  en  aug"« 
mentation  du  capital  primitif^  comme  les  nouveaux 
teveaua,  produits  par  ce»  nouveaux  ouvrages^  s'a- 
jouteraient à  ceux  du  chemin  principale  Nous  h 
disons  fr^choaieat ,  nousi  avons  pdnè  à  compren-* 
dhre qu'on  ait  pu  cpundre,  un  seul  instant ,  de  voiv 
confondre  ces  déphasés,  qui  scmt  toute»  d'exécu- 
tion ,  «jvee  celles  d'en^tien ,   surtout  quand  on 
Si^»ige  egae  les  pr^oaiéres  ne  peuvent  se  faire  sans 
auÉoiâisail^  du>  Gauverneanenit  :.  o'esk  comme  ^  Fou 
^stpfK^seaJÉ  cpLé  h^  pmidiuits-  é'vtsi  ^min ,  au  Keu 
d'être  esaplofës  à  sott'  eAAratkm  ^  pourrai^t  être 
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consacrés 4  ^i<^er  un  autre;  on  reconaakra  avec 
nous  qu'une  pareille  supposition  n'est  pas  admis- 
siUe. 

Nous  ayons  à  répondre  à  une  dernière  objection 
faite  à  notre  système  de  garantie  d'un  minimum  de 
revenu  )  olijeetion  qui  a  été  présentée  comme  la  plus 
graye.  M.  Duchàtel  a  dit  :  a  Si  le  chemin  ne  rap^ 
i<  porte  pas  plus  de  A  pour  cent,  l'intérêt  de  la  Com- 
î<  pagnie  sera  évidemment  de  dépenser  tout  son 
«  produit  brut,  soit  en  traitements  et  gaspillages  de 
«  toute  espèce,  soit,  si  elle  est  prudente  et  sage,  en 
ù  améliorations.  » 

M.  le  comte  Jaub^t  avait,  en  d'autres  termes, 
soulevé  la  même  objection  :  «  La  garantie  d'in- 
((  térét,  »  a-^t-il  dit,  <c  encourage  la  négUgence.et 
.((  produit  une  mauvaise  administration ,  assurée 
(c  qu'elle  est  d'avoir  un  ban  revenu.  » 

On  nous  permettra  de  dire  que  l'on  n'eût 
point  conçu  de  semblables  craintes,  si  Ton  se  fût 
bien  pénétré  de  l^  position  d'une  Compagnie  à  la- 
quelle la  garantie  d'un  minimum  de  revenu  a|jii;a^t 
été  accordée;  et  pour  se  pénétrer  de  cette  position, 
il  eût  suffi  de  se  rendre  compte  de  ce  que  rapporte- 
rait cette  garantie  qu'on  nomme ,  avec  raison ,  .^n 
minimum  de  revenu.  Tout  le  monde  sait  que,  ssmis 
peines,  sans  embaiTas  et  sans  soucis,  d'aucuna  es- 
pèce, on  peut,  en  achetant  d^s  rentes  per^pfituelle^  sur 
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l'État,  Se  procurer  4  et  même  4  t{2  pour  cent  de 
ses  fonds  ;  or',  du  rév^u  temporaire  de  4  pour  cent 
que  nous  proposons  de  garantir  aux  Gompagms, 
3  pour  cent  sont  consacrés  à  Tintérét  annuel  du 
capital,  et  1  pour  cent  est  destiné  à  son  amortisse^ 
ment.  Nous  demandons  maintenant  à  M*  la  comte 
Jaubert^  s'il  trouverait  un  bon  r^wnude  ses  capitaux, 
dans  un  plf(cement  qui,  exigeant  de  lui  un  travail 
quelconque,*  lui  rapporterait  3  pour  cent  l'an?  G^ci 
prouve j  bien  clairement,  que  la  garantie  dHntérêt 
n'a  qu'un  but,  celui  de  rassm*er  les  Compagnies 
contre  la  chance  d'une  ruine  complète,  et  non  pas  de 
leur  donner  un  bon  revenu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  répond  complète- 
ment, au  moins  nous  le  pensons,  à  l'objection  de 
M.  le  comte  Jaubert;  celle  de  M.  Duchàtel^  bien 
qu'elle  ait  la  même  erreur  pour  base,  a,  cependant, 
quelque  chose  de  spécieux  qui  demande  une  réfu-* 
tation  à  part  et  bien  développée.  M.  Duchàtel  pré^ 
tend  que ,  si  le  chemin  ne  rapporte  pas  plu3  de  4 
pour  cent,  l'intérêt  de  la  Compagnie  sera,  évidem- 
ment, dé  dépenser  tout  son  produit  brut  en  traite^ 
ments,  gaspillages,  ou,  au  moins,  en  améliorations, 
la  garantie  de  l'État  lui  assurant  toujours  ce  même 
revenu  de  4  pour  cent. 

En  premier  lieu,  nous  ne  voyons  pas  quel  inténèt 
pourraient  avoir  le  conseil  d'administration  d'une 


Gonilpagiile ,  qui  ai  llftiUâtîVfe  déô  dépensés,  W  teè 
At'Uôniiâlres,  àtlxqtielâ  il  éA  dit  téhdH  coitipb,  à 
gaspiller  et  à  laîsser  gaspiller  les  produits  blnts 
d  un  éheinin  de  fer;  certéS,  ce  gaspillage  iiè  pourrait 
avoir  lieu  au  profit  des  administrateurs ,  dont  les 
fonctioiis  sont  gràtilîtës ,  et  tjui  tië  peureht  être  que 
dès  gens  tout-à-fàit  honorables;  ceci  est  une  chose 
qu'il  faut  absolument  admettre^  car,  les  adminis- 
trateur soht  choisis  dans  l'élite  dés  principaux  ac- 
tionriaireà,  et  ik  doivent ,  dés-lors,  être  à  l'abri  dé 
tout  soupçon  de  prévarication,  si,  toutefois,  ce  que 
nous  n'admettons  point,  là  prévarication  est  pios- 
sible  dans  une  Compagnie  qui  si  adopté  la  forme 
anonyme.  Quant  aux  actionnaires  eux-mêmes, 
coitittie  nti  désordre  dans  les  dépensés  ne  peut  ja- 
mais leurjirôfiter,  il  il'y  a  aucune  raisôh  |ic)ur  qu'ils 
le  tolèrent.  En  conséquence,  la  prodigalité,  lé  ^3- 
()iiiage  que  l'bn  ttaini ,  ne  pottvàrit  avoir  d'bbjet, 
ni  pouî*  ceux  qui  ont  l'initiative  des  dépensée,  ni 
pour  cettx  auxquels  lès  comptes  en  feônt  reridùs, 
Tobjeiftîon  deviendrait  j  par  cela  seul,  sanâ  slucùne 
valeur;  mais,  il  y  a  plus,  c'est  que  les  administtà- 
tcurs,  âiissî  bien  qiiè  les  actionnaires,  ontj  au  èon- 
tÉ^ire,  le  pltiè  grand  intérêt  k  introduite  Tordre 
le  plus  parfait  et  la  plus  grande  é  conomie  dans  les 
dépenses,  quel?  que  soient,  d'ailleurs,  les  produits 
du  chemin;  en  effet,  de  ce  qu'une  ligne  de  chemin 
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de  fer  ne  produit  pas,  pendant  ks  premiêt^  an&éia 
de  ton  exploitation,  àu«delà  de  4  pour  cent,  s'en- 
suit^l  que  Ton  doive  renonôel"  à  Tespoir  de  le  voir 
produire  davantage  dans  la  suite?  Or,  peut-on  sup- 
poser que,  dans  la  seule  vue  de  faire  payer  au  Gou-< 
vemement  tout  ou  partie  des  4  pour  cent  qu'il  a 
garantis,  c'est-à-^ire  pour  avoir  ce  qui  ne  peut 
manquer  en  tout  état  de  choses ,  et  qui  n'est  qu'un 
pis  aller,  peut-on  supposer,  disons-nous ,  qu'on 
aille,  dans  eette  vue,  compromettre  tout  l'avenir 
d'une  entreprise,  en  autorisant  des  dépenses  foUea^ 
et  en  laissant,  mfin,  prendre  des  habitudes  de  dés- 
ordre qu'on  ne  pourrait  que  fort  difficilement  té* 
primer  plus  tard? On  conviendra  qu'une  Compagnie 
qui  agirait  ainsi,  ferait  preuve  d'une  imprévoyance 
poussée  jusqu'à  la  stupidité;  il  faudrait  qu'elle  n'eût 
pas  la  {dus  légère  notion  de  ses  véritables  intérêts» 
Nous  n'en  dirons  pas  plus  sur  cette  jM^mière  partie 
de  l'objection  de  M.  Duchâtel;  nous  croyons  en 
avoir  fait  ccwnplète  justice. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  objection,  elle 
est  pins  solide  en  apparence,  mais  nous  ne  la 
croyons  pas  mieux  fondée  en  réalité*  On  craint, 
dit-on,  que,  si  le  chemin  ne  rapporte  pas  plus  de  4 
pour  cent,  on  n'aoi  dépense  les  produits  bruts  en 
améliorations,  la  Compagnie  n'ayant  plus,  dés-lors, 
aucun  intérêt  à  chercher  ailleurs  que  dans  la  ga- 
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rantie  de  l'État  ce  même  revenu  de  4  pour  cent. 

Il  y  a,  nous  en  convenons,  dans  des  dépenses  d'a- 
méliorations, un  intérêt  pour  la  Compagnie  qu'on 
chercherait  en  vain  dans  un  gaspillage  sans  raison; 
nous  convenons,  également,  qu'il  serait  difficile 
de  fixer  une  exacte  limite  entre  les  frais  d'entretien , 
qui  doivent  se  prélever  sur  les  produits ,  et  ceux 
d'amélioration,  qui  devraient  être  considérés 
comme  augmentation  de  capital.  Mais  les  condi- 
tions de  notre  système  de  garantie  sont  coordonnées 
de  telle  sorte ,  que  même  une  confusion  acciden- 
telle dans  ces  sortes  de  dépenses  ne  serait  pas,  en 
définitive,  aussi  préjudiciable  au  Trésor  qu'on 
pourrait  le  supposer  au  premier  abord. 

Une  des  clauses  de  notre  soumission  portait  :  <f  S'il 
H  arrivait  que  l'État  eût  été  appelé  à  fournir  tout  ou 
«  partie  du  minimum  garanti  à  la  Compagnie ,  et 
i<  que  les  bénéfices  nets  des  années  subséquentes 
«  s'élevassent  à  plus  de  6  pour  cent,  l'excédant  de 
«  ces  6  pour  cent  serait  affecté  en  totalité  au  rem- 
«  boursement  des  sommes  qui  auraient  été  payées 
«  par  l'État.  »  Or,  comme  des  améliorations  sont 
toujours  faites  dans  un  but  utile ,  c'est-à-dire  dans 
la  vue  d'augmenter  les  revenus,  sinon  elles  ne  se- 
raient que  du  gaspillage,  l'augmentation  qu'elles 
produiraient  viendrait  tôt  ou  tard  à  la  décharge  de 
l'État,  et  contribuerait^  pour  sa  part,  à  le  faire  ren- 
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trar  dans  ce  qu'il  aurait  pu  payer  antérieurement 
par  suite  de  revenus  insuffisants  (1). 

Néanmoins,  les  produits  d'un  chemin  de  fer 
doivent  être  Uniquement  appliqués  à  l'entretien, 
aux  frais  de  gestion  et  au  bénéfice  à  distribuer  aux 
actionnaires;  et,  il  faut  le  reconnaître,  il  y  aurait 
toujours  inconvénient  à  détourner  ces  produits  de 
leur  destination  naturelle ,  même  pour  des  amélio- 
rations; mais,  pour  que  cet  Inconvénient  fût  à 
craindre,' il  faudrait  que  la  Compagnie  y  trouvât  un 
intérêt  assez  grand,  pour  balancer  cet  autre  intérêt, 
immense  pour  elle,  intérêt  qui  domine  tous  les  au- 
tres j  celui  de  ne  recourir  à  la  garantie  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue;  car  il  faut  que  l'on  se  pénétre 
bien  de  cette  vérité,  c'est  que  le  recours  à  la  garantie 
d'intérêt  place,  à  Tinstant,  la  Compagnie  dans  la 
position  la  plus  fâcheuse  à  laquelle  elle  puisse  des- 
cendre. En  effet,  si  les  produits  du  cheniïn  suffi- 
saient seuls  à  donner  4  pour  cent,  il  serait  possible, 
il  serait  même  probable,  que  les  actions  ne  descen- 
draient pas  au-dessous  du  pair,  parce  que  le  public, 
voyant  un  revenu  réel  de  4  pour  cent,  conserverait, 
avec  raison,  l'espoir  d'un  mieux  futur.  Mais,  si  la 
Compagnie  ne  pouvait,  par  elle-même,  procurer  ces 

(i)  Il  est  encore  à  remarquer  que  le  chemin  devant  un  jour 
ialre  retour  à  PÉtat  par  suite  de  son  appui,  les  amélioration 
eoismt  été,  ett  définitive,  ûdtM  à  son  profit. 

0 
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4  pour  cent  à  ses  actionnaires,  si  elle  était  obligée^ 
pour  y  suffire,  de  recourir  à  la  garantie  de  l'État^ 
au  moment  même  ses  actions  baisseraient  de  20  à 
25  pour  cent}  ceci  est  de  la  dernière  évidence,  et  il 
ne  faut ,  pour  s'en  convaincre ,  que  se  rapporter 
au  cours  de  78  ou  79  francs,  qui  est  celui  de  la  retite 
3  pour  cent,  à  laquelle  ces  actions  devraient  être 
assimilées ,  puisqu'elles  rapporteraient  le  même  in- 
térêt; mais  à  laquelle,  cependant,  elles  seraient 
inférieures  comme  placement,  parce  que  les  action» 
industrielles  donnent  plus  d'embarras  au  porteur, 
et  qu'en  définitive,  elles  ne  se  réalisent  pas  à 
volonté  comme  les  rentes  sur  l'État.  On  voit  donc 
qu'une  Compagnie,  parle  seul  fait  de  son  recours  à 
la  garantie,  perdrait,  de  prime  abord,  20  à  25  pour 
cent  de  son  capital  :  que  l'on  décide,  maintenant^  si 
tous  ses  efforts  ne  tendront  pas  à  se  maintenir  au*- 
dessus  d'une  si  misérable  position. 

Il  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'une  Compagnie) 
concessionnaire  d'un  chemin  qui  ne  produirait  pas 
au-delà  de  h  pour  cent,  détourne  jamais  les  pco* 
duits  de  leur  destination  naturelle,  dans  la  vue'de 
se  faire  payer  tout  ou  partie  du  minimum  de  ft^ 
venu  que  lui  aurait  garanti  l'État;  une  Compagnie 
mettra,  au  contraire,  tous  ses  soins  et  toute  son 
intelligence  à  obtenir  de  l'entreprise  elle-même 
tous  les  produits  qu'elle  pourra  donner;  d'abofd^ 


parée  que  ee  miiiiirium  de  revenu  ëst^  oempàrati- 
vement  aux  valeurs  circulaiitts^  au-dessous  de  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  en  fait  de  placements,  et 
ensuite,  parce  que  le  seul  fait  du  recours  à  la  garan- 
tie de  rÉtat  produirait,  dans  l'opinion  publique, 
l'effet  moral  le  plus  désastreux  aux  intérêts  de  la 
Compagnie. 

Nous  croyons  avoir  réfuté,  d'une  manière  satis-r- 
faisante,  toutes  les  objections  qui  ont  été  opposées 
à  notre  système  d'encouragement;  nous  croyons 
avoir  prouvé  qu'il  a  le  mérite  d'appuyer  les  Com- 
pagnies, sans  qu'ils  puissent  jamais  devenir    la 
source  d'un  bénéfice,  ni  conséquemment  l'objet 
d'une  spéculation.  Au  surplus,  nous  le  déclarons, 
si  le  nouvel  examen  que  nous  venons  de  faire  nous 
eût  amené  à  penser  que  l'application  de  ce  sys- 
tème dût  entraînef  un  seul  des  inconvénients  signa- 
lés par  ses  adversaires,  nous  n'eussions  pas  hésité 
à  le  reconnaître,  et  à  condamner  nous-même  un 
mode  d'encouragement  qui  n'eût  pas  j  alors,  réuni 
toutes  les  conditions  d'équité  et  de  moralité  que 
nous  lui  voulons  ;  conditions  que  nous  regardons 
comme  fondamentales,  dans  une  transaction  où  se 
trouveraient  engagés  de  si  graves  intérêts  publics 
et  privés. 

Nous  allons,  dans  le  paragrapKe  Suivaht,  traiter 
des  avantages  qui  résulteraient  de  l'application  de 
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3e  système  d'encouragement  à  toutes  les  entreprises 
de  travaux  d'utilité  publique  jugées  dignes  de  cet 
appui,  et  des  moyens  d'arriver  à  cette  application. 

Nous  avons  dit  qu'un  mode  d'encouragement  ap- 
plicable à  toutes  les  grandes  entreprises  d'utilité 
publique,  semit  celui  qui,  en  garantissant  les  Com- 
pagnies concessionnaires  contre  une  ruine  complète, 
permettrait  de  réunir  les  capitaux  nécessaires;  celui 
qui  assurerait  rachèvement  des  travaux,  avant 
qu'une  charge  puisse  peser  sur  l'Etat;  celui  qui , 
enfin,  n'accordant  de  secours  qu'aux  Compagnies 
qui  en  ont  réellement  besoin,  et  cela  au  moment  et 
dans  la  mesure  de  ces  besoins,  ne  laisserait  rien 
à  l'arbitraire,  ni  au  moindre  soupçon  de  corrup- 
tion. 

Nous  avons  dit  également ,  que  toutes  ces  con- 
ditions se  trouvaient  réunies  dans  le  système  de  ga- 
rantie, par  l'État,  d'un  minimum  de  revenu  de  4 
pour  cent  ;  or,  c'est  ce  qui  nous  reste  à  démontrer,  et 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  démonstration  puisse 
nous  entraîner  dans  de  longs  développements;  car, 
déjà,  en  réfutant  les  objections  qui  ont  été  opposées 
à  ce  système,  nous  avons  été  dans  le  cas  d'aborder 
une  partie  des  questions  que  nous  devons  traiter. 
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Avant  d'entrer  dans  les  raisons  qui  devraient  faire 
appliquer  à  toutes  les  grandes  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  le  mode  d'encouragement  que  nous 
proposons,  nous  croyons  utile  de  le  comparer  au 
seul  qui  lui  ait  été  et  qui  puisse  lui  être  opposé  :  la 
subvention  en  argent.  Cette  comparaison,  en  fai- 
sant ressortir  la  constante  supériorité  de  notre  sys- 
tème, sur  celui  que  le  Gouvernement  a  regardé 
comme  préférable  dans  certains  cas,  aura  pour  pre- 
mier résultat,  de  simplifier  la  question,  en  mettant 
de  côté,  tout  d'abord,  l'embarras  de  prononcer  entre 
deux  sytèmes;  et,  pour  que  nos   raisonnements 
portent  juste,  nous  prendrons,  pour  terme  de  com- 
paraison, un  chemin  pour  lequel  le  Gouvernement 
avait  demandé  aux  Chambres  une  subvention  en 
argent  ;  celui  de  Paris  à  la  frontière  Belge. 

Une  des  plus  graves  objections  qui  puisse  être 
faite  à  la  subvention  en  argent,  et  celle  qui  se  pré- 
sente la  première,  c'est  la  difficulté  d'en  arrêter  le 
chiffre;  quelle  base  a-t-on  pour  le  fixer,  lorsque, 
et  dépenses  et  produits,  tout  est  inconnu?  Le  Gou- 
vernement a  fourni  lui-même  la  preuve  de  la  gra- 
vité de  cette  objection,  lorsque,  dans  la  dernière 
session  des  Chambres,  il  a  présenté  divers  projets 
de  concessions  de  travaux  publics  ;  il  lui  eût  été, 
sans  doute,  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  justifier  les  diiférences  remarquables  qu( 
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existaient  entre  ses  diverses  propositions.  Cepen- 
dant, l'administration  eût  bien  fait  de  raisonner, 
de  mûrir  ses  projets  de  subvention  avant  de  les  pré- 
senter aux  Chambres;  sa  mission  est  de  conduire 
les  discussions  et  de  les  éclairer  par  des  faits  :  Cela 
est  de  nécessité  absolue  ;  car  c'est  compromettre  la 
dignité  des  corps  législatifs  que  d'appeler  leurs  dé« 
libérations  sur  des  suppositions  hasardées;  au  sur-, 
plus,  lorsque  l'on  raisonne  dans  le  vague  des  hypcH 
thèses ,  le  moindre  inconvénient  est  encore  de  ne 
prendre  wcun  parti,  eb  c'est  sans  doute  ainsi  qu'ea 
a  jugé  la  Chambre  des  députés,  en  rejetant,  entre 
autres  projets  de  loi,  celui  qui  concédait  à  M*  Qo*-: 
k^ill  le  chemin  de  Paris  à  la  frontière  belge ,  avee 
une   subvention    de  20   millions.  En   effet,    la 
Chambre ,  privée  des  données  nécessaires  pour  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause,  a  sans  doute 
compris  que,  si,  accordant  la  subvention  de» 
mandée,  on  reconnaissait  plus  tard  qu'elle  était  in^ 
suffisante,  on  risquait  de  mettre  la  Compagnie  dans 
une  position  fâcheuse  et  de  compromettre  dans  Tar 
venir  Fexécution  des  travaux;  que  si,  au  contraire^ 
la  subvention  était  supérieure  à  ce  qu'il  était  éqUî^ 
tablement  nécessaire  qu'elle  fût ,  l'excédant  deve^ 
nait  une  prodigalité,  une  dissipation  des  denierfr 
publics.  Or,  à  moins  d'un  hasard  extrêmement  heu^- 
reux ,  l'un  de  ces  deux  cas  ne  pouvant  être  évité 
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dans  le  système  de  la  subvention  j  cela  seul  eût  dû 
suffire  pour  ôter  au  ministère  la  pensée  d'adopter 
un  pareil  mode  d'encouragement. 

Vn  autre  inconvénient  attaché  à  h  subvention  e^ 
argent ,  inconvénient  non  moins  grave  j  tout  aussi 
inévitable  ^  et  qui  produit  les  mêmes  résultats,  c'e^t 
que  la  subvention  n'atteint  pas  le  but  quQ  Ton  s'est 
proposé  en  l'accordant  :  celui  d'aidet"  les  Clompa-* 
gnies  dans  l'exécution  des  travaux;  car ,  ainsi  qu'on 
va  le  voir,  le  secours  n'arrive  pas  à  sa  véritable  des-^ 
lination,  jLes  devis  du  chemin  de  Paris  à  la  Belgique, 
que  nous  prenons  pour  exemple,  évaluaient  les  dé- 
penses à  80  millions  ;  et ,  l'État  ayant  proposé  d'ao 
corder  une  subvention  de  20  millions ,  il  ne  restait 
à  émettre  que  60  millions  d'actions;  mais,  ces  aQ«- 
tions  eussent ,  indubitablement ,  et  sans  qu'on  pût 
l'empédier,  été  émises  à  25  pour  cent  de  prime,  ce 
qui  eût  porté  le  prix  du  chemin ,  pour  lesi  aotioiH 
naires,  à  80  millions,  coût  réel;  en  conséquencei 
la  subvention,  en  totalité,  eût  été  un  bénéfice  pour 
les  concessionnaires  seuls ,  et  l'entrepr^e  n'y  eût 
pas  participé  pour  un  centime. 

Cependant^  le  don  de  ces  20  millions  avait  pour 
but  d'assurer  la  prospérité  de  l'entreprise,  par  un 
allégement  dans  fes  dépenses;  or,  nous  demandons 
si  la  privation. d'un  secours  aussi  considérable 
n'aurait  pas  eu  une  influenoe  funeste  aui:  ks  opàrar 
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tions  de  la  Compagnie ,  et  conséquemment  sur  le 
sort  des  actionnaires  ?  La  réponse  ne  peut  pas  êti'e 
douteuse;  car  20  millions  de  plus  ou  de  moins  ne 

sont  pas  sans  importance  sur  les  résultats  d'une 
entreprise  de  80  millions.  Mais  admettons,  néan- 
moins ,  que  le  chemin  n'eût  point ,  en  définitive  , 
été  payé  trop  cher  80  millions ,  et  que  ce  prix  eût 
encore  laissé,  à  la  Compagnie  la  possibilité  de 
faire  des  bénéfices  satisfaisants ,  alors ,  la  subven- 
tion était  inutile ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  ministère  et 
les  Chambres  eussent  eu  vivement  à  se  reprocher 
d'avoir  prodigué,  dissipé  les  fonds  de  l'État,  en 
votant  une  somme  énorme,  lorsque  l'expérience  fût 
venu  démontrer  par  la  suite  l'inopportunité  d'un 
piareil  sacrifice.  On  le  voit ,  la  subvention  en  ar- 
gent n'aurait  d'utilité  réelle  dans  aucun  cas;  donc, 
rien  ne  justifierait  la  charge  qu'elle  imposerait  au 
Trésor:  en  effet,  si  le  secours  était  nécessaire,  la 
subvention  ne  serait  autre  chose  qu'une  dangereuse 
déception,  puisqu'elle  n'arriverait  pas  à  ceux  en 
vue  desquels  elle  aurait  été  accordée;  si ,  au  con» 
traire ,  l'entreprise  eût  pu  prospérer  sans  aucun  se- 
cours ,  il  eût  été  absurde  de  la  subventionner, 

La  garantie  d'un  minimum  de  revenu  de  4  pour 
cent  ne  présente  aucun  des  graves  inconvénients 
que  nous  venons  de  signaler;  ici,  l'État  n'a  point  à 
faire,  de  prime  abord,  un  sacrifice  d'argent  dont 
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l'inutilité  pourrait  être  reconnue  plus  tard ,  et  dont 
le  chiffre ,  en  tout  cas ,  ne  peut  être  fixé  avec  jus- 
tesse. Si  le  Trésor  est  appelé  à  pourvoir  à  tout  ou 
partie  des  4pourcent  garantis,  ce  ne  peut  être  qu'a- 
près l'entier  achèvement  des  travaux,  et  lorsque, 
le  chemin  étant  en  exploitation  complète  ,  les 
comptes  de  l'année  auront  prouvé  que  les  produits 
sont  au-dessous  de  4  pour  cent;  ç'est-^à-dire,  que 
le  secours  ne  sera  donné  qu'au  moment  même  où  il 
sera  bien  démontré  qu'il  est  devenu  nécessaire;  et , 
comme  ce  secours  arrive  directement  à  ceux  aux- 
quels il  est  destiné,  aux  véritables  actionnaires; 
comme  il  est  impossible  qu'il  soit  détourné  de  cette 
destination,  il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  spécula- 
tion de  la  part  de  personne.  Enfin,  le  taux  de  4  pour 
cent  fixé  à  la  garantie ,  en  permettant  de  donner  3 
pour  cent  d'intérêt  annuel  et  de  consacrer  1  pour 
cent  à  l'amortissement  du  capital,  est  la  juste  me- 
sure de  ce  que  doit  être  un  secours  ;  c'est-à-dire  qu'il 
ne  fait  que,  rigoureusement,  empêcher  la  ruine 
de  l'entreprise  plus  bas  :  il  n'eût  pas  été  suffisant 
pour  attirer  les  capitaux  ;  plus  haut,  il  eût  pu  jus- 
tifier, en  partie ,  les  objections  qui  ont  été  faites  à  ce 
mode  d'encouragement.  Mais  un  avantage  inappré- 
ciable de  ce  système ,  avantage  dont  est  complète- 
ment privé  celui  de  la  subvention ,  c'est  que  la  ga- 
rantie d'un  mtnmumde  revenu  de  4  pour  cent  n'étant 
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que  conditionnelle ,  le  Trésor ,  dans  la  plupart  des 
cas  y  n'aura  aucun  sacrifice  à  faire;  en  effet,  par  la 
même  raison  que,  lorsqu'une  entreprise  ne  pro-* 
duira  que  2  ou  3  pour  cent ,  l'État  aura  à  contri-* 
buer  pour  2  ou  1  pour  cent ,  il  suffira  qu'une  en** 
toeprisè  produise  4  pour  cent  pour  que  l'État  n'ait 
rien  à  payer.  Or ,  il  est  évident  que  ce  cas  se  présen- 
tera fréquemment;  car,  pour  trouver  des  soumis- 
sionnaires sérieux ,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'un 
chemin  de  fer  donne  en  perspective  plus  de  4  pour 
cent  de  produit ,  d'où  il  résulte  que  chaque  fois 
qu'une  entreprise  donnera  moins,  ou  même  ne  dott* 
nera  que  4  pour  cent ,  c'est  que  les  soumissionnaires 
se  seront  fort  trompés  dans  leurs  calculs  :  or,  oomnm 
des  hommes  sages ,  des  hommes  assez  recommanda^ 
blés  pour  mériter  la  confiance  du  Gouvernement  et 
des  Chambrés,  comme  de  tels  hommes ,  enfin,  avant 
de  s'engager  dans  une  grande  affaire ,  l'examineiit 
avec  soin ,  on  doit  conclure  que  la  plus  grande  parft 
tie  des  entreprises  donneront  4  pour  cent  et  au-Hlelà^ 
et  qu'en  conséquence  la  garantie  d'un  minènum  do 
revenu  exigera  bi^a  rarement  des  sacrifices  é»  l|t 
part  du  Trésor*  • 

il  est  encore  une  raison  pour  préfà^'ar  notre  sysf 
tème  à  celui  de  la  subvention  en  argent^  c'est  cpie^ 
avec  la  garantie  d'un  mikwmiwi  de  revenu,  te&  ao*- 
tkms  d\ine  GoQipagiiie  seront  moins  livrées  à  h 
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spéculation ,  et  par  suite  à  l'agiotage.  Nous  n'en^ 
tendons  pas  cependant  blâmer  les  opérations  sur 
les  actions  industrielles,  en  tant  qu'elles  restent 
dans  de  sages  limites;  nous  savons  tré&rbien  que 
lorsque  Ton  crée  des  valeurs  nouvelles,  elles  doivent 
nécessairement  appeler  l'attention  publique  et  la 
spéculation;  mais  ce  à  quoi  il  importerait  de  mettre 
un  frein,  autant  que  possible ,  c'est  au  jeu ,  à  l'excès 
de  la  spéculation ,  qui ,  produisant  des  fluctuationd 
violentes,  amènent  des  crises  et  des  désastres.  Or,  il 
faut  remarquer  que  le  jeu  est  d'autant  plus  intense 
qu'il  s'exerce  sur  les  actions  flottantes,  c'est-à-dire^ 
sur  celles,  qui ,  n'étant  pas  classées ,  n'ont  point  de 
maître  véritable;  ces  actions  sont  réellement  sans 
propriétaires ,  car  elles  ne  font  que  passer  entre  les 
mains  des  spéculateurs ,  soit  qu'ils  les  revendent  à 
d'autres  gens  non  moins  aventureux,  soit  qu'ils  s'en 
servent  pour  contracter  des  emprunts  momentanée 
au  moyen  de  reports.  Or,  il  faut  le  reconnaître, 
dans  le  système  de  la  subvention,  presque  toutes 
les  actions  resteront  flottantes  jusqu'à  ce  que  les 
produits  des  entreprises  aient  pu  être  appréciés , 
non  sur  des  suppositions,  mais  sur  des  faits;  jus** 
que-là ,  elles  ne  se  classeront  pas ,  parce  qu'elles 
n'auront  pas^acquis  ce  caractère  de  solidité  qui  les 
ferait  rechercher  des  personnes  sages  ;  elles  seront 
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donc  long-temps ,  et  dans  une  grande  proportion  , 
l'objet  de  la  spéculation  et  du  jeu. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  des  actions  d'une 
Compagnie  à  laquelle  l'État  eût  garanti  un  minimum 
de  revenu;  avec  ce  système,  elles  prendraient  à 
l'instant  le  caractère  de  l'effet  public,  et  finiraient 
par  se  classer  comme  lui  ;  en  effet ,  le  pètfe  de  fa- 
mille, le  rentier,  tous  ceux  qui,  par  position,  sont 
tenus  à  beaucoup  de  réserve  dans  l'emploi  de  leurs 
fonds,  n'hésiteraient  pas  à  se  charger,  aussitôt 
qu'elle  paraîtrait ,  d'une  valeur  qui  réunirait  toutes 
les  conditions  d'un  bon  placement  :  d'abord,  BÛreté 
pour  le  capital  et  certitude  d'un  faible  intérêt,  et 
ensuite  cnance  probable  d'un  bénéfice  supérieur  à 
cet  intérêt  garanti.  Or,  ce  n'est  point  un  des  moin- 
dres avantages  que  présente  notre  système  sur  celui 
de  la  subvention ,  que  celui  de  donner  aux  entre- 
prises auxquelles  il  serait  appliqué  ce  caractère  de 
stabilité ,  qui ,  assimilant  leurs  actions  aux  valeurs 
regardées  comme  les  plus  solides ,  les  ferait  recher- 
cher des  hommes  les  plus  prudents ,  et  même  les 
plus  timides;  car,  ce  serait  ainsi  que,  se  classant 
tout  naturellement  dans  des  mains  qui  les  garde- 
raient, elles  seraient  mises,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'espérer,  hors  des  atteintes  de  l'agiotage  dont 
on  s'eflraie  avec  tant  de  raison. 

A  l'époque  où  les  besoins  du  Trésor  obligeaient 
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à  des  émissions  de  rentes  considérables  et  fréquentes, 
et  jusqu'à  ce  que  le  développement  du  crédit  public 
et  le  temps  en  eussent  permis  le  classement ,  la 
Bourse  était  sujette  à  des  fluctuations  nombreuses  et 
à  des  crises  périodiques  violentes ,  dont  le  souvenir 
est  encore  présent  à  bien  des  esprits;  tandis  qu'au- 
jourd'hui que  la  rente  est  classée ,  ces  tristes  cir- 
constances ne  sont  plus  à  craindre  y  et  les  variations 
dans  les  cours  sont  presque  imperceptibles;  assuré- 
ment ,  ce  qu'on  doit  désirer  le  plus ,  c'est  d'obte- 
nir, pour  les  actions  des  grandes  entreprises,  un 
résultat  analogue ,  et  l'on  conviendra  que  le  moyen 
se  trouve  dans  la  garantie  de  l'État,  qui  assimile- 
rait ces  actions  aux  effets  publics  :  caractère  pré- 
cieux que  nous  nous  efforçons  de  leur  faire  obtenir, 
non  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  actionnaires , 
mais  encore  dans  l'intérêt  général  bien  entendu. 

Pour  terminer  la  comparaison  entre  le  système 
de  la  garantie  d'intérêt  et  celui  d'une  subvention  en 
argent ,  et  pour  achever  de  démontrer  la  supério- 
rité du  premier  sur  le  second,  nous  allons  prouver, 
par  des  chiffres ,  que  la  garantie ,  en  supposant  les 
chances  les  plus  mauvaises  aux  entreprises ,  en  sup- 
posant que  celles-ci  ne  produisent  presque  rien, 
nous  allons ,  disons-nous ,  prouver  que ,  dans  les 
cas  les  plus  fâcheux  et  les  moins  probables ,  la  ga- 
rantie d'un  minimum  de  revenu  serait  encore  moins 
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rait  à  l'État  ^  sur  celui  de  la  subvention ,  aii  bout 
de  46  ans^  un  bénéfice  réel  de  Fr.  180,650^000  n 

Supposons  maintenant  qiie  le  chemin  ne  pro-^ 
duise ,  en  moyenne  y  pendant  46  ans ,  que  3  pour 
cent  des  capitaux  dépensés  y  nous  trouvons  à  la  fin 
de  ce  terme ,  tous  intérêts  compensés  y  un  bénéfice 

pour  l'État  de Fr.  63,771 ,000  >i 

Si  le  chemin  ne  donne  que  2  1^2  pour  cent,  le 
bénéfice  est  encore  de.  .  •  .  .  Fr.  53,440,000  » 
Enfin ,  s'il  ne  produit  qiie  2  pour  cent,  ce  qui ,  il 
faut  le  reconnaître ,  semble  impossible  pendant 
un  aussi  long  espace  de  temps ,  et  pour  un  che-^ 
min  dans  des  conditions  favorables  comme  se 
trouve  celui  dont  il  est  question,  la  perte  pour 
l'État  serait  de Fr.  53,107,000  >i 

Ainsi  donc,  plaçant  la  somme  destinée  à  la  sub- 
vention ,  et  adoptant  le  système  de  la  garantie ,  nous 
trouvons,  à  l'expiration  des  46  années ,  chance  pro^ 
bable  pour  le  Trésor  d'un  bénéfice  de  1 80  millions 
650  mille  francs ,  contre  la  chance  à  peu  près  tmpos-- 
^t'bl^  d'une  perte  d^i)3  millions  107  mille  francs. 
Tels  sont  les  deu3i:  termes  extrêmes  de  la  comparai- 
son entre  les  deux  systèmes. 

On  en  conviendra,  nous  sommes  dans  le  vrai 
lorsque  nous  admettons ,  comme  probable ,  le  re^ 
venu  moyen  dé  4  pour  cent  pour  le  Chemin  de  Pa^ 
ris  à  la  frontière  belge ,  pmdant  une  pérîode  de 
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que celui  de  la  garantie  d'intérêt,  non-seulement 
n'offre  aucun  des  inconvénients  attachés  à  la  sub- 
vention ,  mais  encore  qu'il  offre  tous  les  gages  d^une 
parfaite  moralité;  enfin,  dans  le  système  de  la  sub- 
vention en  argent,  on  ne  verra,  nous  le  croyons, 
qu'une  imprévoyante  prodigalité  des  deniers  dé 
l'Ëtat;  dans  celui  de  la  garantie  d'un  minimum  de 
revenu,  on  reconnaîtra,  au  contraire,  tous  les  ca- 
ractères de  la  prévoyance  et  d'une  sage  économie. 
Nous  pourrions  ajouter  beaucoup  de  choses  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion ,  qui  est  devenue  chez  nous 
une  profonde  conviction;  mais  nous  croyons  inutile 
de  nous  appesantir  davantage  sur  une  question 
qui  doit  être  résolue  pour  tous  ceux  qui  veulent 
réfléchir  et  se  rendre  un  compte  exact  et  sincère 
des  conséquences  dç  l'un  et  de  l'autre  système. 

Maintenant  qu'il  doit  être  bien  reconnu  que  le  seul 
mode  d'encouragement  que  puisse  adopter  le  Gou- 
vernement est  celui  de  la  garantie  d'un  minimum  de 
revenu ,  il  nous  resterait  à  examiner  si  ce  système  réu- 
nit toutes  les  conditions  qu'exigerait  son  application 
à  toutes  les  entreprises  de  grands  travaux  publics. 
Mais,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  fait  observer,  nous 
aurons  peu  de  choses  à  dire  pour  arriver  à  la  dé- 
monstration; car  les  avantages  de  ce  mode  d'encou- 
ragement ont  été  suffisamment  mis  en  évidence^ 
aussi  bien  lorsque  nous  avons  réfuté  les  objections 
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rétitiii^  sans  contesUtiCT,  toutes  les  éonfitions  qdé 

nous  tenonë  d'émimâvr^  et  qui  prémaie  et  haut 

degré  de  moralité^  que  le  secours  fourni  dans  les 

années  les  moins  heureuses  n'est  oonridéré  que 

comme  une  avanoe  à  rembourser  dans  les  tempe 

meilleurs?  On  le  voit^  de  nouveaux  dévdoppments 
seraient  maintenant  sans  objets  et  il  ne  nous  rests 

qu'à  appeler  de  nos  vorax  rap[dicatioti  de  ce  sy»« 

tème  à  toutes  les  grsmdes  entrqirises  de  travaux 

publics  jugées  dignes  de  cet  encouragements 

Four  bien  comprendre  la  nécessité  de  faire  de 

notre  système  d'encouragement  une  application 

générale  aux  travaux  d'utilité  publique  j  il  faut  se 

rendre  Coimpte  de  l'immensité  de  ces  travaux  ^  et  des 

énormes  dépenses  qu'ils  exigeront;  il  ne  s'agit  pas 

de  créer  quelques  chemins  dé  fer  et  quelques  canaux, 

il  s'agit  de  sillonner  la  France  de  voies  de  coiimiu^ 

nieations  nouvelles ,  ksquelles  ^  embrassant  touteé 

les  portions  de  son  territoire ,  profitent  à  la  natîori 

tout  entière.  Or,  déjà,  nous  l'avons  dit^  il  serait 

dangereux  de  confier  à  l'État  seul  des  travatix  qui 

demanderaient  des  capitaux  aussi  considérables;  il 

n'est  même  pas  probable  que  les  Chambres  coh* 

seitent  jamais  à  entrer  dans  une  telle  voie,  car  eflle 

serait  sans  fin  :  elles  comprendront  que  j  pour  agir 

prudemment ,  elles  ne  pourraient  allouer  ^  chaque 

année  f  qàt  des  sommes  aunlessoue  de  ce  qtiHl  fati-^ 
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gement  complet,  rationnel,  il  fallait  qu'il  assurât 

3  pour  cent  d'intérêt  annuel  et  l'amortissement  dr 
capital  dans  un  temps  donné;  or,  pour  obtenir  ce 
résultat,  4Gans  sont  rigoureusement  nécessaires. 

On  s'effraierait  à  tort  de  la  durée  que  nous  fixons 
à  la  garantie;  car,  dans  beaucoup  de  cas ,  ceux  où 
les  entreprises  rapporteraient  4  pour  cent ,  cette 
durée  serait  tout-à-fait  indifférente,  puisque  l'État 
n'aurait  rien  à  payer.  Mais  si,  au  contraire,  les 
entreprises  rapportaient  moins  d'abord,  et  qu'en 
conséquence  l'État  eût  à  fournir  une  partie  des 

4  pour  cent  garantis ,  dans  ce  cas,  plus  la  garantie 
aurait  de  durée ,  plus  l'Etat  aurait  la  chance ,  par 
des  succès  quelquefois  tardifs  dans  ces  sortes  d'ex- 
ploitations, de  rentrer  dans  ses  débours  antérieurs, 
qui,  alors,  ne  seraient  plus  que  des  avances.  Mais, 
mettant  les  choses  au  pis ,  et  supposant  que ,  pen- 
dant toute  cette  longue  période  de  46  ans ,  il  y  ait , 
en  moyenne,  une  insuffisance  de  2  pour  cent  à 
payer  par  le  Trésor,  la  prolongation  de  la  garantie 
serait  encore  fort  peu  de  chose  en  résultat;  en  effet, 
une  affaire  de  1 00  millions  garantie  pendant  46  ans, 
au  lieu  de  30 ,  donne  lieu  à  un  paiement  de  2  mil- 
lions, à  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  soit 
dans  1 0  ans,  à  peu  près,  à  dater  du  commencement; 
or,  les  seize  annuités  de  2  millions  à  payer  en  plus 
ne  valant),  au  moment  de  la  concession  et  à  l'es- 
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nouvelle  dette  publique;  mais  le  Giand-Uirre  sur 
lequel  elle  serait  inscrite  y  plus  haireux  que  Mm  de- 
vancier j  si  lourdement  chaîné  pour  cicatriser  leê 
plaies  de  la  guerre,  serait  destâné  à  ^icaurager  et 
à  développer  l'industrie;  missicm  toute  de  paix^  et 
qui  aurait  les  plus  heureux  effets  sur  les  destinées 
du  pays.  Cette  nouvelle  dette  pourrait  s'ûffpékr  s 
Dette  publique  tbmporairb  bt  couditioniiblle  erééê 
pour  V encouragement  des  grandi  travaux^Ua. 

C'est  sur  ce  nouveau  Grand-livre  que  Ton  tnseri* 
rait  toutes  les  garanties  que  le  Gouvernement  croi«- 
rait  devoir  accorder  aux  Compagnies,  honorables 
et  solides ,  qui  se  présenteraient  pour  exécuter  les 
grands  travaux  d'utilité  publique. 

Ces  garanties  assureraient  uniformément,  à  ces 
Compagnies ,  un  revenu  net  de  4  pour  cent  pen- 
dant l'espace  de  46  ans,  à  dater  de  l'achév^nent 
complet  et  de  la  mise  en  exploitation  des  travaux. 

Les  Compagnies ,  ainsi  garanties ,  serai^it  tenues 
de  créer  des  actions  dotées  d'un  intérêt  annuel  de 
3  pour  cent ,  et  d'un  amortissement  de  4  pour  cent. 
Chaque  année ,  l'excédant  de»  revenus ,  s'il  y  en 
avait ,  serait  réparti  conformément  aux  statuts. 

Dans  le  cas  où ,  pour  faire  face  à  cet  intérêt  an- 
nuel de  3  pour  cent  et  à  cet  amortissement  de  1 
pour  cent ,  les  Compagnies  seraient  obligées  de  re- 
courir à  la  garantie  du  Trésor,  les  paiements  à  fidre 
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lement  improductives  pendant  46  ans^  sans  qu'aiH 
cune  d'elles,  contrairement  à  ce  qui  arrive  toujours, 
ne  parvienne,  pendant  un  aussi  long  espace  de 
temps  y  à  produire  quelque  chose  qui  all^e  da- 
tant la  charge  imposée  par  la  garantie;  sans  qu'au* 
cune  d'elles  ne  parvienne,  enfin,  à  se  relevar  et  à 
rembourser  tout  ou  partie  des  avances  que  l'État 
lui  aurait  faites,  c'est,  on  en  conviendra,  admettre 
l'impossible:  il  faudrait,  pour  qu'un  fait  aussi  ex- 
traordinaire se  présentât ,  que  les  personnes  qui  au- 
raient conçu  lapenséede  toutes  ces  entreprises,  aussi 
bien  que  celles  qui  les  auraient  autorisées,  fussent 
également  dépourvues  de  ce  sens  qui  fait  juger  les 
affaires.  Cependant,  dans  cette  hypothèse  si  rigou- 
reuse ,  le  Grand-livre  de  la  dette  publique  tempo- 
raire et  conditionnelle  ne  serait  encore  grevé  que 
d'une  annuité  de  40  millions,  payable  pendant 
46  ans,  à  partir,  et  au  fur  et  à  mesure,  de  l'achè- 
vement des  entreprises  garanties  (1  ).  Or,  ce  serait 

(l)Ces  40  millions  devant  être  servis  pendant  46  années, 
constitueraient  une  dépense  totale  de  1,840  millions  payables, 
en  moyenne,  dans  23  années  ;  mais  comme  dans  notre  système 
les  paiements  ne  commencent  qu'après  Pachèvement  des  tra- 
vaux, cela  recule  de  lo  ans,  au  moins,  Tépoque  du  commen- 
cement de  ce  service  :  PÉtat  aurait  donc  à  payer  cette  somme 
dans  33  ans,  et  sa  valeur  réelle,  ramenée  à  ce  moment-là  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent,  n'est  plus  que  de  430  millions, 
chiffre  inférieur  à  celui  que  la  subvention  eût  exigé,  non  pas 
éventuellement,  mais  réellement. 
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comme  nous  ne  croyons  pas  trop  présumer  des  res«* 
sources  du  pays,  en  admettant  qu'au  moyen  de 
notre  système  25  ans  suffiraient  pour  créer  et  exé* 
cuter  des  ouvrages  d'utilité  générale  pour  une 
somme  de  deux  milliards,  il  en  résulterait  qu'au  mo^ 
ment  où  l'État  serait  appelé  à  faire  la  plus  grande 
partie  du  sacrifice,  il  recueillerait,  déjà,  bien  au^^ 
delà  de  ce  que  ce  sacrifice  pourrait  exiger. 

Oi)  le  voit,  la  garantie  d'un  mmimum  de  revenu 
ne  peut  jamais,  en  définitive,  devenir  un  sacrifice 
réel  pour  le  Trésor,  même  en  se  basant  sur  les 
chances  les  plus  défavorables  aux  entreprises}  ce 

mode  d'encouragement,  au  contraire,  en  attirant 
immédiatement  tous  les  capitaux  nécessaires  aux 
travaux,  et  en  hâtant  ainsi  leur  achèvement  total, 

procurerait  à  l'Ëtat,  au  bout  de  25  ans,  ufi  revenu 
certain  et  perpétuel  bien  supérieur  à  ce  que  pourrait 
exiger  la  garatUie  évefUuêUê  et  temporaire  qu'il  eût 
donnée.  Certes,  nous  croyons  qu'on  chercherait  vai- 
nement, hors  de  notre  système,  la  pos^biUté  d'ar^ 
rivera  un  résultat  pureil,  et  dans  un  aussi  court  es« 
pace  de  temps. 

Mais  ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
doivent  faire  désirer  la  prompte  ouverture  des  nou- 
velles voies  de  communications,  le  public,  particu**- 
lièremçnt,  dmt  en  recueillir  d'i^utres  non  moins 
importants.  Noii«  alloua  essayer,  par  de«  chiffinas, 


—  109  — 

le  public  de  la  jouissance  des  chemins  de  fer  lors- 
qu'ils seront  établis;  il  ne  s'agirait  de  rien  moins 
que  d'environ  250  millions  par  année. 

Quant  aux  voies  navigables ,  qui  obtiennent  la 
préférence  pour  les  marchandises  encombrantes  et 
de  peu  de  valeur,  comme  leur  emploi  est  encore 
beaucoup  plus  économique  que  toute  autre  voie  ^ 
même  celle  des  chemins  de  fer,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  l'économie  considérable  que  procurerait,  au 
commerce  et  à  l'agriculture,  5  ou  6  mille  kilomètres 
de  canaux  nouveaux,  en  supposant,  ce  qui  serait 
possible,  qu'on  les  exécutât  au  moyen  de  notre 
système  d'encouragement. 

Ce  n'est  cependant  pas  là,  encore,  que  s'arrêtent  les 
avantages  que  procurera  l'exécution  de  ces  travaux; 
il  en  est  d'autres  plus  considérables  peut-être;  et, 
à  ce  sujet,  nous  renvoyons  aux  ouvrages  des  Dutens, 
Brisson,  Deschamps,  Hueme  de  Pommeuse,  Gau- 
thier, Dupont  de  Nemours,  etc.,  qui,  tous,  s'ac- 
cordent à  estimer  de  50  à  60  pour  cent  les  revenus 
de  tous  genres  acquis  à  la  masse,  c'est-à-dire  au 
pays,  par  l'ouverture  d'un  canal  dont  le  péage, 
proprement  dit,  est  souvent  même  insuffisant  pour 
indemniser  ses  fondateurs  (1  )• 


(1)  Voir  aux  notes  et  documents  quelques  citations  extraites 
des  ouvrages  de  ces  auteurs* 
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vent|  et  qai,  depuis  trop  long^temps,  est  si  prëjo-* 
judiciable  aux  intérêts  du  pays;  nous  croyons  que 
ce  moyen  est  dans  l'application ,  générale  et  uni* 
forme  ^  d'un  mode  d'encouragement  qui  appelle  toufl 
les  capitaux  nécessaires  à  la  masse  d'ouvrages  dont 
l'exécution  est  si  vivement  désirée  ;  c'est-à-dire  dans 
la  garantie,  par  l'État,  d'un  minimum  de  revenu  de 
4  pour  cent. 

Car  ce  mode  d'encoùragetocût ,  en  créant  des  vâ-^ 
leurs  nouvelles,  hypothéquées  sur  le  sol,  valeurs  qui 
participant  de  l'effet  public  et  de  l'action  ifidus« 
trielle,  et  offrant  ainsi  la  sécurité  de  l'un,  et  l'attrâît 
de  l'autre  ;  ce  mode,  disons-nous,  attirera  tous  les 
capitaux  petits  et  grands,  les  plus  crsûntifs  comme 
les  plus  hardis;  on  reconnaîtra,  enfin,  que  ce  mode 
est  le  seul  qui  réunisse,  à  toutes  les  conditions  qui 
peuvent  faire  arriver  à  une  prompte  et  économique 
exécution  des  travaux  publics,  un  cachet  de  haute 
moralité  qui  en  rend  l'application  sans  danger;  nous 
insistons  donc,  de  toute  la  force  de  notre  convic- 
tion, pour  que  l'on  se  hâte  de  Taccorder  à  toutes  les 
Compagnies  honorables  qui  le  demanderont  pour 
appui  à  des  entreprises  d'une  utilité  publique  in- 
contestée, et  qui,  surtout,  se  formeront  dans  le  but 
d'ouvrir  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et  de 
canaux  (1  ).  Nous  insistons  avec  d'autant  plus  de 

(1}  L^application  du  système  de  la  garantie  produirait  encore 
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chaleur,  qu'il  nous  est  bien  démontré  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  rationnel  d'arriver  au  but;  et  qu'en 
s'attachant  à  un  autre  système,  ou  en  confiant 
l'exécution  des  travaux  à  l'État,  on  entrerait  dans 
des  voies  dangereuses  et  dont  il  serait  difficile  d'en- 
trevoir l'issue. 


un  bien  ;  il  permettrait  à  des  institutions,  telles  que  la  Banque 
et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'aider  directement  Pin- 
dustrie,cé  que  leur  position  ne  leur  a  pas  permis  jusquMci.  En  effet, 
ces  institutions  pourraient  faire  des  avances  aux  actions  qui  joui- 
raient de  la  garantie,  et  il  en  résulterait  que  de  grands  capitaux, 
improductifs  aujourd'hui,  rentreraient  dans  la  circulation,  et 
qu^enfin,  on  ferait  cesser  l'embarras  où  se  trouve  actuellement 
le  Trésor  pour  faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargnes  ; 
embarras  qui  va  toujours  croissant.  Cette  considération  est,  nous 
le  pensons,  d'un  assez  grand  poids. 


CHAPITRE  IV* 

De  la  création  d^un  fonds  de  réserve  applicable  aux  éventualités 

de  la  garantie  de  l'État. 


Dans  notre  premier  Mémoire,  nous  avons  prouvé 
qucj  dans  les  hypothèses  les  plus  défavorables^  le  sys- 
tème de  la  garantie  d'intérêt  appliqué  à  des  entre- 
prises exécutant  pour  1  milliard  de  travaux  publies, 
n'entraînerait  l'État  qu'à  une  charge  annuelle  de 
6  millions  pendant  quarante  années  environ  (1)j 
d'où  il  résulte  que,  supposant  des  travaux  exécutés 
pour  la  somme  énorme  de  2  milliards,  et  admettant 
les  mêmes  éventualités  défavorables,  le  Trésor 
pourrait  pourvoir  aux  engagements  qu'il  aurait 
contractés  en  s'imposant  immédiatement  la  charge 

(i)  Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  établi  des  calculs 
sur  des  hypothèses  plus  défavorables  encore,  et  qui,  conséquem- 
ment,  portent  à  un  chiffre  plus  élevé  le  sacrifice  à  faire  par 
rÉtat  ;  mais  ces  hypothèses  étant  hors  de  toutes  les  probabilités, 
nous  avons  cru  devoir  ici,  quMl  s'agit  de  comparer  le  sacrifice 
apparent  aux  ressources  réelles  qui  doivent  le  couvrir,  nous 
appuyer  sur  des  données  plus  rationnelles,  bien  que  toujours 
fort  au-dessous  des  produits  que  donneront,  indubitablement, 
les  nouvelles  voies  de  communications.  (  Voir  aux  notes  et  docu- 
ments les  calculs  établis  dans  notre  premier  Mémoire.) 

8 
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d'une  annuité  de  1 2  millions  pendant  environ  qua- 
rante années  (1).  Voilà  donc,  en  définitive,  à  quoi 
se  réduirait  la  dette  qu'il  faudrait,  dés  à  présent, 
inscrire  au  Grand-livre  pour  subvenir  aux  éven- 
tualités des  garanties  accordées,  et  créer  ainsi  les 
plus  grands  travaux  d'utilité  publique. 

Mais  les  bénéfices  que  ferait  l'État  par  suite  de 
ces  mêmes  travaux  pourraient  servir  eux-mêmes  à 
créer  une  réserve  destinée  à  parer  à  ces  éven- 
tualités, à  rendre  cette  création  de  rentes  inutile, 
et  fournir  bien  au-delà  des  sommes  qui  seraient 
nécessaires  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  posée; 
ceci,  indépendamment  des  excédants  considérables 
dç  revenus  que  produiraient  les  impôts  indirects, 
et  qui  viendraient  enrichir  le  budget  des  recettes^ 

Ça  fonds  de  réserve ,  que  nous  proposons  d'éta- 
blir, pourrait  se  former  des  éléments  suivants  : 

1  °  pij  bénéftce  sur  la  solde  des  troupes  employées 
m^  Jpravauxj 

2°  Des  droits  d'entrée  des  rails  et  des  machines 
Ipcpo^oliyes  que  l'on  tir^p^iît  dç  Félranger  ; 

a«  Bte  r^llgm^ntatiop  q»i  ré3ultej:»ait  de  l'étal^Us- 
eement  des  chemins  de  fer,  sur  le  droit  du  dixième 
perçu  sur  les  voyageurs; 

il)  ifi  i  f^^  cent  se  rachetant  au-dessous  dji  pair,  il  esl  vniir 
8p^^|i|)^le  ^1)6  ).a  moycqne  des  coûts  permettrait  le  riskchat  dans 
cet  espace  d«  temps. 
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4^  PfEis  droi^  d  enragistreuieat  4e  bHl3  le$  actes 
r^k^fjf 3  aux  tr^yaux  de^  Çompagaies  garaiy  ties  ; 

55!  Qi^Béconoii^ie^  que  ferait  V£tatparsuitederétar 
))^spm|ent  d^  nouvelles  voies  de  conummications. 

Nous  allpfis  examiner,  chapfm  à  leur  tour,  ces 
élj^lVi^fits  spéciaux  de  revenus,  pt,  les  cpnsîdé- 
r^|:^t  Çfi^t^  dans  lei^r  ensemble ,  nous  verrons  si 
c'g§t  *yfîç  pffispn  que  Ton  a  craipt,  eij  adoptant  notre 
sy^|;ém§  de  garantie ,  4e  charger  légèrement  l'ave- 
î}|p  4'iu^ç  dQj.te  qui  pourrait  un  jour  embarrasser 
no3  finances;;  no^s  verrons,  enfin ,  si  les  appréhen- 
sion§  qucï  l'on  a  paru  avoir  à  ce  sujet  sont  fondées , 
et  si  elles  doivent  empêcher  le  Gouvernement  d'en- 
trer dans  la  voie  que  nous  lui  proposons  de  suivre. 

1  **  Bénéfice  sur  la  solde  des  troupes  employées  aux 
travaux  publics.  Ce  serait  nous  écarter  de  l'objet  de 
notre  travail ,  que  d'entrer  ici  dans  les  nombreux 
motifs  qui  feraient,  de  Teipploi  aux  travaux  publics 
4'une  portion  de  notre  immense  armée ,  une  des 
mesures  d'économie  publique  les  plus  désirables  et 
les  mieux  entendues.  Nous  raisonnons  comme  si,  en 
présence  de  grands  travaux  à  exécuter  simultané- 
ment, ce  secours  d'hommes  était,  non-seulement 
utile,  mais  indispensable  pour  éviter  une  perturba- 
tion fâcheuse  dans  le  prix  de  la  main-  d'œuvre  ;  et  nous 
disons  qu'alors  il  en  devrait  résulter  une  économie 
notable  dans  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre, 
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cette  mesure  équivalant  à  une  grande  diminution 
dans  le  personnel  de  l'armée.  Toutefois,  comme 
nous  ne  pouvons  apprécier  avec  justesse  la  portée  de 
cette  réduction  dans  les  dépenses  du  budget,  nous 
nous  bornons  à  l'indiquer  pour  mémoire. 

2**  Droits  d'entrée  des  rails  et  des  machines  locomth' 
tives.  L'exécutîon  des  grandes  lignes  étudiées  par 
les  Ponts-et-Chaussées  exige  au  moins  quatre  cent 
mille  tonnes  de  fer.  On  ne  nous  taxera  sans  doute 
pas  d'exagération  si  nous  supposons  que  la  moitié 
de  ces  fers  devrait  être  tirée  de  l'étranger,  soit  deux 
cent  mille  tonnes.  Si,  comme  nous  le  proposons 
dans  un  chapitre  suivant,  on  réduisait  le  droit  d'eu- 
trée  à  1 1 0  francs  par  tonne,  le  Trésor  ferait,  sur 
cette  introduction  de  fers  étrangers,  une  recette 
de 22,000,000  » 

Joignons-y  les  droits  sur  les  ma- 
chines locomotives,  qu'on  ne  peut 
évaluer  à  moins  de 5,000,000  » 

Nous  aurons  en    total  sur  cet 

objet  un  bénéfice  de 27,000,000  » 

S^  Alimentation^  résultant  de  rétablissement  des  che- 
mins de  ferj  sur  le  droit  du  dixième  perçu  sur  les  voya- 
geurs. Ce  droit  sera  une  source  très-imporlante  de 
revenus.  Il  est  aujourd'hui  un  fait  incontestable, 
c'est  que  la  rapidité  et  Téconomie  de  la  locomotion 
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par  les  chemins  de  fer  ont  une  inflaence  extraordi- 
naire sur  le  déplacement  des  individus;  partout  où 
l'on  a  établi  de  ces  voies  nouvelles,  le  nombre  des 
voyageurs  s'est  accru  d'une  manière  prodigieuse  et 
dans  une  proportion  hors  de  toutes  les  prévisions. 
Or  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  Trésor  reçoit 
des  messageries,  pour  l'impôt  sur  les  voyageurs, 
une  somme  de  4  millions  600  mille  francs,  ce  sera 
assurément  rester  au-dessous  des  probabilités  que 
de  se  borner  à  évaluer  à  1 0  millions  l'augmenta:* 
tion  de  cette  branche  de  revenus ,  après  l'établis- 
sement de  tous  les  grands  chemins  de  fer  pro- 
jetés, ci 10,000,000 

4^  Droits  d'enregistrement  de  tous  les  actes  relatifs 
aux  travaux  des  Compagnies  garanties.  Le  droit  d'en- 
registrement sur  les  actes  relatifs  aux  travaux  nous 
paraissent  devoir ,  incontestablement,  entrer  comme 
élément  de  la  formation  du  fonds  de  réserve  (1  );  mais 
comme  il  nous  est  impossible  d'évaluer,  même  ap- 
proximativement, cette  source  nouvelle  de  revenu, 
nous  nous  bornerons  à  l'indiquer  pour  mémoire. 

5°  Économies  que  ferait  VÉtat  par  suite  de  V établis- 

(]}  Les  droits  réduits  au  droit  fixe  d*un  franc  ne  produiraient 
pas  sans  doute  une  grosse  somme  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  actes,  affranchis  du  droit  proportionne],  en  entraî- 
nent d^autres  qui  ne  le  sont  pas,  et,  dès-lors,  leur  produit,  dans 
un  grand  mouvement  de  travaux,  pourrait  être  considérable. 
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sèment  des  noui)elles  voies  de  eommumeatiofis.  (kxàwxi 
jpar  les  projets  de  loi  présentés  pendant  la  cession 
dernière,  que  l'État  entendait  se  réserver  le  trans- 
port gratuit  des  lettres  par  Ifes  chemina  de  fer;  Eîl 
adiiiéttaht  qiie  cet  avantage  Itil  soit  acquit  Sur 
toutes  les  gi^audes  ligues^  il  est  facile  de  se  rendre 
cottlpte  des  économies  qu'il  y  trouverait  :  là  dé- 
j^tisfe  autmelle  p6tir  lés  malles-postes  qui  dèsser- 
^iît  les  t^Uteë  cotriBsjJondàntes  s'élève  à  2  millions 
^dOihillefrslncë;  l'État  récupère,  il  est  vrai,  1  million 
1 00  mille  frâhcs  pour  le  traiisport  des  voyageurs  j 
mais,  si  l'on  considère  qUe  les  noutélles  voies,  en 
ihultipliant  les  communications  de  toutes  fespèces> 
doivent  considérablement  augmenter  le  nombre  des 
lettres  à  transporter,  on  ne  contestera  pas  l'évalua- 
tion de  cette  économie  à 2,000,000  « 

Nous  ne  pouvons  pas,  non  plus, 
évaluer  à  moins  de  3  millions,  l'éco- 
nomie bien  plus  grande  que  fera  l'État 
sur  l'entretien  des  anciennes  routes  de 
terre,  de  toutes,  les  plus  fatiguées,  ci.  3^000,000  » 

Nous  ne  noterons  que  pour  mémoire 
l'économie  sur  le  transport  des  mili- 
taires et  de  leurs  bagages,  qui  se  fe- 
rait à  moitié  prix.  .........    Mémoire. 

Économie  annuelle.  .......  5,000,000  >i 
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Si  l'on  Gbnsact^it  à  la  réseirvië  de»  ti^avaux  pu^^ 
blics  les  revenus  nouveaux  et  les  économies  quë 
noud  venons  d'indi(}uer  ^  le  fonds  dont  tmn  ré- 
seH^  së  trouvet^it  dotée,  en  évaluant  sëd  rëvettud 
ad  lâinimutti)  d'élèvëraft  l 

l"»  Sut*  rëconomië  de  la  soldé  dëë  troupëé  ëltt^ 
ployées  aux  travaux  à  »  ^  »  •  ^  é  »     Mitoioii^i 

a^"  Sut*  les  droits  d'entrée  des  rdild 
et  Màëhinës  locomotives^  à  Û7  mil^^ 
lions  de  capital-,  ëoit  un  i^evënu 
de.    ......  i  ♦•..,  .Fi*.     <^OdO,000>i 

3^  Sur  l'impôt  dû  1 0^  perçu  ébr 
les  voyageurs 10,000,000  ju 

4^  Sut»  tes  droits  d'ettrëgistréttiént 
des  actes  relatifs  aUx  travaux. .  .  .     Mériibirë. 

5^  Économies  pour  l'État,  résul- 
tant de  la  création  des  chetiiiris  dé 
fer.   ;  .   .  •  .  *  .  ,  .  I  .  •  .  *  .    5,000,000  » 


<  il        I    '  iVi  I  I  li    I   É*> 


Total.  .  *  .  .  16,000,000  » 


On  voit,  d'après  cet  aperçu,  qUë  l'État  peut, 
sans  bourse  délier^  se  Créer  un  fonds  de  résërvëj 
plus  que  suffisant^  pour  parer  à  toutes  les  évëntti^J^ 
lités  des  garanties  accordées  à  des  entreprîmes  de 
tWiVaUX  publics  d'une  importance  de  îî  milliardéi 
et  ce  fonds  de  réset've,  après  réchéanee  des  gat^tip^ 
ties,  ferait  retour  à  l'État,  auèéi  bien  t)uë  le&  pnô^ 
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priétés  elliçsrmêines  après  rexpiratioa  des  conees- 
sions.  Quelle  double  source  de  profits  I 

Il  nous  eut  été  facile  d'ajouter  quelques  articles 
à  ceu^  que  nous  venons  d'indiquer;  mais  aous 
avons  préféré  nous  en  t^îraux  revenus  qui  pro^ 
cèdent  inunédiatement  de  la  cr^tion  des  cumins 
de  fer.  Nous  eussions  pu,  par  exemple,  foire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  subventions  que  le,  Gou- 
vernement ne  pourrait  se  dispenser  d'acicorder  à 
une  partie  des  entreprises,  s'il  n'adoptait  pasî  )e  sys- 
tème de  la  garantie  d'intérêt;  or,  sur  une  masse  de 
travaux  évalués  deux  milliards,  la  somme  de  ces 
subventions  eût  été  considérable  et  en  pure  perte. 

Enfin,  nous  eussions  pu  ajouter  au  fonds  de  ré- 
serve une  portion  du  bénéfice  que  fera  l'État  par 
la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique  :  nous 
l'ayons  dit  dans  notre  premier  Mémoire,  cette  me- 
sure financière,  quelque  juste,  quelque  légitime 
qu'elle  soit,  rencontrera  toujours  la  plus  vive 
opposition  de  la  part  des  rentiers.  Nous  ne  vivons 
pas  dans  un  temps  où  les  citoyens,  avant  de  rejeter 
une  mesure  d'intérêt  public,  examinent  si  elle  est 
équitable,  mais  bien  seulement  si  elle  blesse  leurs 
intérêts  privés  :  or,  la  réduction  blessera  incontes- 
tablement les  rentiers.  Ne  serait-ce  donc  pas  un 
moyen  de  moraliser  cette  opération  aux  yeux  de 
tous,  de  la  rendre  plus  supportable  aux  rentiers 
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eux-mêmes,  que  de  consacrer  une  partie  de  son 
produit  à  la  fondation  d'une  caisse  instituée  pour 
donner  aux  travaux  publics,  dont  tout  le  monde 
profite,  les  plus  larges  développements;  tandis  que 
l'autre  partie  servirait  a  dégrever  les  impots  qui 
frappent  le  plus  lourdement  et  le  plus  inégalement 
les  contribuables?  Nous  nous  bornons^au  surplus, 
à  indiquer  un  emploi  utile  du  bénéfice  que  procu- 
rera cette  opération  ;  opération  qu'il  faudra  faire 
un  jour  ou  l'autre,  parce  que  l'intérêt  du  pays  le 
veut,  et  que  la  justice  et  le  respect  de  la  propriété 
ne  s'y  opposent  nullement ,  quoi  qu'en  disent  les 
rentiers. 

En  définitive,  on  a  pu  se  convaincre  que,  si  la 
garantie  d'intérêt  peut  exiger  quelques  sacrifices  de 
la  part  du  Trésor,  les  moyens  de  les  récupérer  ne 
manquent  pas;  et  que  ces  moyens  dépassent  même 
de  beaucoup  les  charges  que  pourrait,  à  la  rigueur, 
amener  ce  système  d'encouragement  :  on  peut  donc 
l'adopter  sans  appréhension;  il  n'est  pas  possible 
que,  même  dans  les  suppositions' les  plus  fâcheuses 
et  les  moins  probables,  il  charge  jamais  l'avenir 
d'une  dette  qui  embarrasserait  nos  finances. 


CHAPITRE  V. 


Be  la  prise  de  j|||Ésë!i$ldii  imiotëdiatë  dé^  tiropriétén  ëiptopHéèâ. 


k±lBÉsfissâ±âà: 


L'dpplicàtiôti  de  là  nouvelle  loi  d'expropriation 
pôUr  cause  d'utîlitë  publique  a  déjà  produit  d'heu- 
reux résultats  ;  et,  il  faut  le  reconnaître,  le  julfy, 
lorsque  Ton  à  dû  recourir  à  lui,  à  fait,  en  général, 
bonne  et  prbmptte  justice  des  prétentions  exagérées. 
Il  est  auési  à  espérer  que  la  grande  utilité  des  nou- 
velles voies  de  communicatiôhs  détertnîïiera  les 
conseils  municipaux  à  s'entremettre  entre  léâ  fcbm- 
paghies  exécutantes.et  les  propriétaires,  pouf  faci- 
liter l'achat  à  forfait,  et  à  de  botthes  cdtiditions,  de 
toutes  les  pi^opriétés  traversées  dans  lettt^s  eotti- 
muned  ou  dans  leurs  anrondissëtnents;  et  qu'elle 
les  engagera  même  à  ûider  tes  laitrépirises,  soit  p^ 
des  subventions  d'argent,  soit  par  des  cessions  gra- 
tuites de  terrains  communaux;  l'intérêt  des  loca- 
lités est,  ou  au  moins  devrait  être,  un  puissant 
ajaxiliaire  pour  amener  la  réalisation  de  ces  cspé- 
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rances.  Toutefois,  ces  avantages  acquis  ou  pro- 
bables ne  nous  paraissent  pas  suffire  encore;  et, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  système  de  travaux  aussi  gigan- 
tesques que  ceux  dont  il  est  question,  on  ne  saurait 
rechercher,  avec  trop  de  soins,  quelles  sont  les 
mesures  législatives  nécessaires  pour  ne  pas  ren- 
contrer d'entraves.  Une  des  plus  impo^J|jpjites,  sans 
contredit,  serait  celle  qui  introduirait  dans  la  loi 
une  disposition  nouvelle,  dont  l'objet  serait  d'au- 
toriser la  prise  de  possession^  dans  un  bref  délai, 
de  toutes  les  propriétés  frappées  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  et  cela,  moyennant 
le  versement  préalable,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
C(Hisignations,  d'une  somme  égale  à  200  fois  l'im-* 
pot  foncier,  sauf  à  faire  régler  légalement,  plustard^ 
l'indemnité  définitive.  Gomme  la  Compagnie  serait 
responsable  de  la  différence,  qui)  d'après  la  large 
basé  d  évaluation  que  nous  venons  d'indiquer^  ne 
pourrait  jamais  être  eonsidét*able,  il  ne  résulterait 
donc  pour  les  propriétaires^  aucun  préjudice  de 
ce  mode  de  procéder  ;  seulement  il  faciliterait  et  ac 
célérerait  considérablement  les  travaux,  en  faisant 
tomber  toutes  les  prétentions  exagérées,  et  en  pa-^ 
ralysant  touteâ  les  prétentions  illicites  sur  les  pro- 
pérités  susceptibles  d'expropriation. 


CHAPITRE  VI. 


Delà  transaction  à  faire  relativement  aux  droits  d'entrée  des 
rails  et  des  machines  locomotives. 


Si  le  système  protecteur  de  nos  produits  a  beau- 
coup de  défenseurs  intéressés,  il  faut  reconnaître 
que,  d'un  autre  côté,  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale font  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes. 
On  conçoit  mieux,  maintenant,  que  le  commerce 
n'est  qu'un  échange  des  productions  de  chaque 
pays,  et  que  sa  prospérité  demande  le  plus  de  faci- 
lités possibles  dans  les  transactions  entre  les  diffé- 
rents peuples;  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  de  mo- 
tifs pour  protéger  indéfiniment,  à  graiids  frais  de 
douanes  et  de  surveillance,  et  au  préjudice  des  con- 
sommateurs, des  industries  qui,  souvent,  ne  sont 
pas  nées  viables,  et  qui,  conséquemment,  ne  seront 
jamais  appelées  à  se  développer  sérieusement  et 
utilement}  que  la  sagesse  conseille  de  ne  rien  faire 
que  ce  que  l'on  peut  faire  bien  et  à  bon  marché; 
c[ue  chaque  pays,  enfin,  a  une  industrie  et  des  pro- 
duits  qui  lui  sont  propres,  et  que  le  véritable  com- 


merce  consiste  dans  rechange  de  ces  produits,  avec 
ceux  que  d'autres  contrées  possèdent  seules,  où 
créent  plus  avantageusement  qu'on  ne  pourrait  le 
faire  soi-même  (1  ).  Certes,  il  ne  serait  pas  plus  ab- 
surde, de  la  part  de  l'Angleterre,  de  vouloir  produire 
des  vins  aussi  bons  et  à  aussi  bon  marché  que  ceux 
de  la  France,  qu'il  ne  le  serait  à  celle-ci  de  s'obs- 
tiner indéfiniment  à  produire  des  objets  auxcpiels 
elle  n'est  pas  propre;  il  est  évident  que  ces  deux 
pays  se  trouveraient  beaucoup  mieux  de  faire  des 
échanges  mutuellement  avantageux. 

Nous  n'entendons  point ,  cependant ,  nous  faire 
les  apôtres  de  la  liberté  absolue  du  commerce;  nous 
n'admettons  cette  idée,  dans  son  entier,  que  comme 
une  belle  théorie  qui  ne  recevra  son  application 
que  dans  des  temps  plus  éloignés,  et  jamais  dans 
toute  sa  pureté.  Si  toutes  les  nations  en  étaient  au 
même  point  sous  le  rapport  de  l'industrie,  personne, 
assurément,  ne  soutiendrait  le  système  protecteur, 
et  la  liberté  commerciale  absolue  serait  unanime^ 
ment  proclamée;  mais  il  n'en  est  point  et  il  n'en 
peut  être  ainsi  :  l'inégalité  existe  là  comme  partout. 

L'Angleterre,  après  s'être  protégée  long-temps 
et  plus  qu'aucune  autre  nation,  prêche  aujourd'hui 

(l)  On  admire  la  division  du  travail  entre  individus  :  la 
liberté  du  commerce  n^esi  atUre  chose  que  la  division  du  travail 
entre  nations* 


la  lil>^rW  d»  (5<wmei?p€j  mais  itî'^st  umquem^Ql, 
parcQ  q^e  l'état  flpr^sai^t  df,  soi^  in(j[||3tri$  lui  pisr^ 
met  4^  4pmWï'  *W?  prp^qpcï  tf>^^  k^  marclfégf  1^ 
Franpp,  entrée  Ipngrterops  ^pçè^  daIl^  l^p.  y,oip§  iB?î 
4«çfrie|I(es,  i^($  peut  ei^epr^  jgpwtiBnirla  çopcwrEeiï^ 
WP  ^n<e  quwtUé  d'arjicje^;  st  ae  serait,  Il  PtoteQ 
ayi?,  une  grande  iTnprudenpe  que  d'aba^s^er ,  ifiOr, 
pinénjef^t  et  brusqupmpnt,  ^b^ppèrj??  pFPteetripfi^ 
de  $pQ  indi|stri|^  natipnsile. 

Ainsj  (ipRC ,  à  pps  ypu3^ ,  ]^  libevtfé  qc^nm^rciate 
absolue  n'est  ppif}^  adw^sibl^  ^e?  non^,  au  moii^i^ 
qu^nj:  à  préseul;.  M^h  ^e  ime  ^PUS  youdripns,  p'est 
que  l'on  eu)t  cpu§tqim^ent  en  yuel^  moyens  de  s'en 
rapprocher  le  plus  ppssible ,  et  en  opérant  p^r  ypie 
de  trausac|;ipn,  selon  le§  temps,  les  lieux  et  les  cir- 
con^ltançe^  |  fte  serait  le  mpyen  d'^rriyer,  sans  sç- 
çpUP^e,  ^  \^n  état  de  chpsjes  qui  satisfasse  (pus  le3 
intérêts  (1  ). 

pnatteudantquelel«mp§fi|;rexpérienceâie»tm4ri 
cptjte  iipw^eu^  (jpiestipu ,  U  e§t  perini3  de  chjercher,  eu 

partie  des  États  (Je  ^Allemagne,  qui  est,  sur  une  petite  échelle, 
une  application  très-heureuse  du  principe,  en  ce  qu'il  a  de  réa- 
lisable en  ce  moment.  £n  effet,  cette  partie  de  TËqrope,  |)ar 
sa  division  en  une  multitude  de  petits  États ,  était  hérissée  de 
lignes  dé  douanes  qui  désespéraient  les  voyageurs,  entravaient 
les  transactions  et  étouffaient  Pindustrie;  pàf  cette  association,  les 
limites  tle  ces  petits  États  ont  été  reculées,  et  c'est  ainsi  que  s'est 
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vue  d'une  émancipation  qui,  b^i  gré  mal  gré,  aurja 
infailliblement  lieu,  tôt  ou  tard;  ce  qu'il  serait  pos- 
sible de  faire,  aujourd'hui,  sans  blesser  les  intérêts 
nombreux  et  puissants  qui  se  rattachent  à  Tordre 
de  choses  actuel.  Or,  nous  dirons ,  en  thè^  gêné-? 
raie,  que,  s'il  est  vrai  que  beaucoup  de  pfsrsonnea 
aient  engagé  des  capitaux  sur  la  foi  du  système  pro- 
tecteur, ^t  méritent  ainsi  des  i^énagements,  il  ^ 
vrai  aussi  que  l'application  de  ce  système  ne  peut 
être  réclamée  avec  autant  de  raison,  lorsqu^ij  s'agit 
de  satisfaire  des  besoins  qui  étaient  hprs  de  toute 

réalisé,  pour  vingt-cinq  millions  d^habitants,  le  rêve  delà  liberté 
4u  commerce.  Les  ba^es  fondamentales  de  Vunion  compiurciale 
aUeman4e^  sont  ; 

l«  La  liberté  absolue  du  commerce,  par  conséquent  PabolitioQ 
de  tout  droit  d*entrée  ou  de  transit,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
toute  prohlb^on,  entre  les  Ëtat^  associés. 

2"*  LY*tablissement  de  douanes  communes  à  la  frontière  d^s 
territoires  réunis,  pour  la  perception  des  droits  sur  llmporta^ion 
et  )«  transit  des  produits  étrangers,  ainsi  que  sur  Texportation 
die  certains  prodiiits  iiujigènes, 

d<>  Le  partagie  entre  les  coassociés  du  revenu  de  ces  domai^9^ 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  Passociation  allemande  n^est 
Tien  moinf,  pour  ses  adhérent;^,  que  la  réalisation  de  la  liberté 
cû^pnicrciale,  ejt  fm,Qy  si  cQ)Lt<e  association  ^tjait  étendue  iAidé^ 
niment,  on  arriverait  à  cette  liberté,  que  Ton  regarde  encore, 
généralement,  comme  une  m.tppie  ;  mais,  cependant,  si  Tessai 
qu'ei^  ont  fait  le^  Ét^ts  allemands  leiur  réussit,  s^ilscimtinuent 
la  s'applaudir  de  pLgi^  en  |4us  dQ  leur  association,  il  faudra  biepi 
fipijr  par  recpnnaître  g^js  V^  système  (Mrote/ctpur  n'iest  pas  le  meil- 
jysuf;  e^  q^Qy  peu  4  p^,  op  doit  r^UiuloQner,  el  On»  par 
émanciper  le  commerçai  i^  V^fM^toy^rie. 
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prévision;  que,  d'ailleurs,  cette  protection  ne  peut 
pas  être  plus  invariable  et  perpétuelle  que  les  causes' 
qui  l'ont  fait  accorder.  En  effet,  on  conçoit  facile- 
ment que ,  pour  favoriser  une  industrie  naissante, 
faible  encore ,  et  qui  a  besoin  de  protection  pour  se 
développer,  on  interdise  en  sa  faveur ,  pendant  un 
certain  temps,  la  rivalité  des  mêmes  produits  étran- 
gers; mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  consommateur 
doive,  éternellementy  être  condamné  à  payer  chère- 
ment chez  lui  une  marchandise  moins  bonne  que 
celle  qu'il  pourrait  se  procurer  à  un  moindre  prix 
chez  ses  voisins. 

Un  pareil  état  de  choses  doit  forcément  avoir  un 
terme;  et  c'est  ce  terme  qu'il  importerait  de  fixer 
à  l'avance  et  de  régler  graduellement  et  immuable- 
ment :  agir  autrement,  ce  serait  s'interdire  la  voie 
aux  plus  sages  réformes  (i  ). 

Nous  disons  donc ,  qu'il  est  bien  d'encourager 
en  France  toutes^  les  industries  qui  peuvent  y  pros- 
pérer ,  ou ,  au  moins ,  celles  qui  semblent  le  pro- 
mettre avec  quelque  apparence  de  fondement  ; 
protéger  ces  industries  à  leur  naissance  par  Un 

(i)  On  pourrait  d^autant  mieux  renoncer,  dand  un  certain 
délai,  au  système  protecteur  tel  qu'il  est  établi  aujourd'hui, 
qu'avec  le  temps,  les  voies  de  communications  s'amélioreront  et 
se  compléteront;  et  que,  dès-lors,  l'industrie  jouira  desavâiltages 
les  plus  essentiels  à  son  développement,  avatitages  dont,  main- 
tenant, elle  est  presque  totalement  privéèi 
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droit  protecteur,  rien  de  mienx  :  il  tie  fatnt  pois  con- 
damner Tenfant  au  berceau  à  hitteir  contre  un 
homme  dans  la  force  de  Tîige;  il  faut  auparavant^ 
le  laisser  croître,  grandir  et  se  fortifier,  rien  de 
phis  naturel,  de  plus  logique,  ni  de  plus  juste; 
mais,  s*îl  est  né  dans  des  conditions  défavorables, 
sH  teste  dans  un  état  d*énervation  sans  espoir  pour 
Tavenir,  s'il  ne  peut  vivre  que  par  des  moyens  fac- 
tices, si  jamais,  ou  même  seulement  dans  im 
temps  très-éloign^,  il  ne  devafit  lui  être  possible 
de  lutter  avec  avantage,  alors  il  faudrait  l'aban- 
donner et  reporter  sur  des  sujets  mieux  orga- 
nisés des  soins  et  une  protection  dont  on  serait  au 
moins  dédommagé  plus  tard. 

En  un  mot,  nous  voudrions  que,  dësorma(is, 
Fon  n'accordât  de  protection  qu'aux  industries  qui 
ont  chance  presque  certaine  de  pouvoir  se  soutienîr, 
un  jour,  parleurs  propres  forcés;  qu'on  lïtnitât,  à 
V avance  y  l'importance  et  la  durée  de  cette  protec- 
tion; qu'on  la  diminuât,  peu  àpeu,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin ces  industries ,  livrées  à  elles-mêmes ,  du  a  peu 
prés ,  vécussent  ou  mourussent  selon  qu*elles  au- 
raient justifié  ou  non  les  espérances  qu'elles  avaient 

fait  naître  (1  ). 

,  ■  .  .  .     I 

(!)  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  produits  indigènes  au- 
ront toujours  en  leur  laveur  les  frais  inévitables  dont  sont  char- 
ges ceux  de  l'étratiger  pour  arriver  en  France  :  c'est  incontestable . 

9 


£1^  propé4ant  ainsi ,  aucunes  t?écIamatiops ,  au<^ 
cunes  récriipinf^IJoQS  ne  seraiient  po8sibtes|  cbac^p, 
eo  se  livrant  à  une  industrie ,  saurait  d'ayjiuce  §ur 
quoi  çpmptep;  personne  n'aurait  le  droit  d?  ^ 
plaindrg,  et  Ip  p^ys  ji'm  serait  pw  réduit  à  cpfte 
fâcheuse  alternative,  pu  de  riwjiqr  J)eAuçQup  d'iu- 

dustriels  qui  se  djraipnt  §?uerifîés ,  o^  de  payer  per ^ 

pétuellement  le^  fr^js  de?  erreur^  de  ces  niêu^es  if>- 

dustriel^  :  çeu^^-ci  sachant  ^  d'ailleurs,  que  Ips  drx)j(;s 
qui  les  protègent  ne  spnt  pas  iuuuu^hleï^Çi^t  étftr 
hlis,  compreudrâient  mieuji^  que  h  prospérité  d'uue 
eutreprise  dépend  p  surtQut,  de  l'intelligence  et  de 
l'aetiyité  ayec  lesquelles  m  la  dirige. 

Voilà ,  selon  ïîous  ,  la  marche  que  j'ou  devri^t 
suivre  à  l'aveuir  ;  il  serait  niême  à  désirer  qu'on 
l'adoptât  4è§  à  présent;  figr,  si  l'on  veut  sor|;ir  (4q 
Çjsrcle  ylcieux  daqs  lequel  nous  tournons  depuis  si 
lo^grtejwps;  si  l'on  veut  en  sojptir  sans  secousses  ej; 
saus  provoquer  de  grands  malheurs  ^  si  l'on  veut , 
au  tnoins.  atténuer  ceux  qu'on  ne  pourrait  éviter, 
pn  i)te  saurait  trop  se  hâter  d'établir  upe  échellç 
4écroJLSs;;)i^j^e  pouf  les  droits  protecteurs,  échelle 
gf'l^]^éQ  s^lpn  les  besoins ,  en  ayant  égard ,  bien 
entendu ,  à  l'état  de  nos  diverses  industries  et  4  1^ 
protection  dont  il  peut  être  juste  et  utile  de  les  envi- 
ron u?r  encore  un  certain  temps. 

)^a&fiQu$i  DPi9iuj^'nant|  de  ces  principe»  gëp#$u!(, 


àieur  application,  en  ce  qui  toucha  la  <{ue$t|o^  ^pé- 
cîali^  des  fers.  Il  est  incontestable  que  les  i^l$  et 
les  machines  locosiotives  néqe^^Ke^  ^\j^  çhemii^s 
sont  des  Jbesoins  tout-à-*fait  nouveaux ,  et ,  par  eour^ 
séquent,.  entièrement  en  dehors  de  toutes  les  p^ 
Ti»ons  sif r  lesquelles  les  établissements  métallur-^ 
gîques  ont  pu  baser  leur  créatioué  Qr^  en  accordaitf* 
l'entrée  en  franchise  de  droits  des  rails  et  des  loco-^ 
motives,.  <m  n'apporterait  aucune  perturbation  dans 
la  somme  des  consommations  intérieures  ordinaires 
et  prévues,  on  ne  manquerait  à  aucune  promesse,; 
on  ne  trahirait  aucune  espérance  légitime  ;  nou^ 
croyons  donc  que  cette  franchise  de  droits  devrait 
être  concédée,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué,  dans 
d'autres  pays  où ,  dans  le  but  de  favorisa  l'indus^ 
tiîe-mére , i celle  des  transports,  on  a  levé  toutes  k^ 
entraves  relatives  à  l'introduction  de  ces  objets  de 
première  nécessité.  > 

!  Cependant,  il  peut  quelquef<HS  étrei^Ulede  tmor 
siger,  même  sur  les  doctrines  leS:  plus  purest  en 
théorie  :  une  masse  d'intéiféts,  dans  les.  ChamJl>V(^ 
et  ailleurs,  défend  le  système  protecteur  p^mfl^Q 
l'arche  sainte;  et  ^  de  plus  ^  l'opinion  publique  cu'est 
peut-être  pas  encore  disposée  à  accueillir. une  jçi^ 
Bure  aussi  tranchée  et  aussi  contraire, ^i)  9iy^tè^ç 
suivi  jusqu'ici.  Il  c^t  juste,  d'aUWw)ôj,fde  rPQppt 
ttaitre.  (pta  l!indu»trio  du  J^riH^l  ^%  pf^g^M  ^n 
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France,  et  que  de  nouveaux  et  considérables  dé- 
bouchés ,  en  permettant  de  travailler  sur  une  plus 
grande  échelle,  assureraient  des  bénéfices  aux  pro- 
ducteurs ,  et ,  par  suite ,  l'amortissement  du  capital 
employé  à  leurs  usines;  qu'il  devra  donc  nécessai- 
rement résulter  de  ceci  un  abaissement  progressif 
dans  le  prix  du  fer;  et  considérant  encore, 'que 
cette  industrie  est  un  des  principaux  aliments  des 
voies  de  transports ,  quJil  importe  de  favoriser  au- 
tant que  possible;  que  les  maîtres  de  forges  pro- 
mettent de  fournir  tous  les  fers  nécessaires  en  temps 
utile;  et  qu'enfm,  le  droit  à  percevoir  pourrait  re- 
cevoir  une  destination  spéciale  qui  aiderait  au  dé- 
veloppement des  voies  nouvelles.  — -  Par  toutes 
ces  considérations ,  et  vu  l'état  actuel  des  choses , 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  sage  d'adopter  un 
terme  moyen  entre  la  suppression  du  droit  protec- 
teur et  son  maintien  en  entier;  ce  terme  moyen 
nous  parait  propre  à  concilier  tous  les  intérêts,  sur- 
tout si  l'on  applique  aux  grandes  lignes  la  garantie 
d'un  minimum  de  revenu.  Voici  quelles  seraient,  à 
ce  sujet,  nos  propositions  : 

Les  maîtres  de  forges  ayant  c^ert  de  fournir  tout 
le  fer  qu'on  leur  demanderait ,  au  prix  de  360  fr. 
la  tonne,  nous  proposons  de  prendre  ce  prix  pour 
base  et  pour  régulateur  du  droit,  pendant  un  temps 
déterminé,  dix  ans,  par  exemple  :  ainsi^  dans  la 


sui^WâûîoQ  oà  le  prÛL  fki  fer,  ea  Angjklerre,  sefaîl 
de  I.  àl.  10  A  it  eoTÎncto,  chi  •  .  .  F.  250  » 
Le  (hoû  serai  nkluk  de  Dioîliê,  soit  à.  110  » 

Total  à  rusine  êtian^^êre^     •     F.  360  ji 

Prix  égal  à  rosîne  française. 

Ce  prix  de  250  fr.  à  l'iiàiie  étran^^ère,  élatti 
adopté,  le  droit  de  1 10  fr.  sarail  é^ré  ou  abaissé 
proportiooneUemant,  chaque  mois,  selon  le  prix 
régnlatenr  trauMnis  aux  frontières,  d'après  les  dan- 
niers  oonr^  connus  aux  lieux  de  production  (1). 

Qn  le  Yoit,  si  notre  jNnopo^tion  élait  conrertie  en 
loi,  on  ne  recourrait  évidemment  à  l'étranger  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  des  jNPoduits  français,  ou 
cdui  de  renchérissement  des  prix;  enfin,  à  360  fr., 
la  préférence  serait  assurée  aux  usines  nationales, 
et  leur  lutte  avec  celles  des  Etats  voisins  ne  s'enga- 
gerait qu'au-dessus  de  ce  taux.  Quant  à  la  concur- 
rence intérieure,  elle  n'exercerait  son  action  que 
dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  généraux, 
celui  de  l'abaissement  successif  des  cours.  De  cette 
manière,  l'industrie  française  serait  suffisamment 
protégée;  et,  cependant,  les  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  seraient  misa  l'abri  des  dangers  qui 

(]]  Cette  idée  d'un  tarif  régulateur  nous  a  été  suggérée  par  le 
Moniteur  Industriel^  journal  rédigé  avec  talent,  impartialité,  et 
on  yéri table  amour  du  bien  public.  Nous  aimons  à  rendre  cet 
hommage  à  son  rédacieur  propriétaire,  M.  Filleau. 
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lés  ttienacetit  Sdiïs  là  législation  actuelle  j  ils  ne  sup- 
porteraient, enfin,  l'excédant  de  dépenses  que  né- 
cessiterait le  prix  des  fers  français,  fixé  à  360  fr., 
que  quand  les  entreprises  réussiraient  et  produi- 
raient au-delà  de  4  pour  cent;  mais,  alors,  le  sa- 
crifice serait  léger  ou  plutôt  atténué  par  un  revenu 
satisfaisant.  Ddns  Thypothèse  contraire,  si  les  entrer- 
prises  ne  donnaient  pas  4  pour  cent,  ce  serait  l'État 
qui,  par  le  fait  de  sa  garantie,  viendrait  contribuer  et 
prendre  sa  part  des  pertes;  et,  dans  ce  cas,  il  y  au- 
rait justice,  car  il  ne  ferait  que  payer  Tencourâge- 
ment  qu'il  aurait  voulu  donner  à  l'industrie  natio- 
nale. Au  surplus,  si,  comme  nous  l'avons  proposé 
dans  tin  chapitre  précédent,  le  droit  perçu  était 
affecté  au  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux 
éventualités  de  la  garantie,  l'État  ne  ferait  que 
rendre  ce  qu'il  aurait  reçu. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que,  si  l'on  ne 
croit  pas  devoir  accorder  l'entrée  en  franchise  de 
droits  des  rails  et  des  machines  locomotives,  il  peut 
y  avoir  convenance  à  transiger  sur  ce  point;  et  que, 
dans  ce  cas,  la  transaction  doit  s'opérer  au  moyen 
d  un  prix  r^ulateur  qui ,  tranquillisant  les  con- 
cessionnaires sur  leurs  approvisionnements  et  les 
assurant  contre  la  chance  de  prix  exagérés,  per- 
mette, néanmoins,  à  l'industrie  française  de  lutter 
avec  avantage,  sll  eist  vrai,  toutefois,  qu'elle  puisse 
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réellement  subvenir  aux  immenses  besoins  qui  sur- 
giraient; car,  nous  l'avouons,  malgré  ce  qui  a  été 
avancé,  il  reste  encore,  dans  notre  esprit,  beaucoup 
de  doutes  à  ce  sujet.  En  définitive,  le  mode  de 
ti*ansaction  que  nous  proposons  d'adopter  ren- 
drait toute  discussion  inutile  à  cet  égard,  et  ce  ne 
serait  pas  un  de  ses  moindres  avantages. 
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Par  ce  moyen,  l'État  sera,  non-seulement  en 
position,  mais  encore  dans  l'obligation  d'être  scru- 
puleux sur  le  choix  qu'il  aura  à  faire  entre  celles 
qui  se  présenteront;  ce  qui,  en  premier  lieu,  assu- 
rera une  prompte  et  loyale  exécution,  et  créera  à 
l'État  un  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations  ; 
droit  qui  ne  pourrait  être  que  très-limité,  s41  n'avait 
aucun  intérêt  dans  les  résultats;  de  plus,  ainsi  que 
déjà  nous  l'avons  dit,  la  garantie  donnera  aux  ac- 
tions qui  en  jouiront  le  caractère  de  l'effet  public, 
caractère  précieux  qui  les  classera  dans  des  mains 
sages  et  prudentes,  et  qui  les  rendra  propres  à  satis- 
faire une  infinité  de  besoins ,  tels  que  l'utilisation 
des  fonds  des  caisses  d'épargnes,  etc.  Enfin,  la  ga- 
rantie par  l'État  d'un  minimum  de  revenu,  conduit 
tout  naturellement  à  la  coopération  des  membres 
des  Ponts-et-Chaussées  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux, coopération  dont  nous  avons  donné  l'idée  dans 
notre  premier  Mémoire,  et  que  nous  regardons 
comme  le  complément  de  notre  système  d'alliance 
du  Gouvernement  avec  l'industrie  privée. 

Nous  dirons ,  pour  nous  résumer ,  que  l'indus- 
trie privée ,  abandonnée  à  elle-même ,  est  impuis- 
sante pour  exécuter  des  ouvrages  exigeant  de  très- 
grands  capitaux;  et  que,  d'ailleurs,  voulût-elle  le 
tenter,  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  dans  une 
sage  prévoyance ,  devraient  l'en  empêcher ,  car  ce 
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rifs  modérés;  cependant,  si,  malgré  son  évidence, 
cette  vérité  n'en  était  pas  une  pour  tout  le  monde, 
et  que  l'on  craignit  encore  que  des  Compagnies 
n'abusassent  de  la  liberté  qu'elles  auraient  de  fixer 
elles-mêmes  les  tarifs,  on  peut  trouver  un  motif, 
de  complète  sécurité  dans  le  droit  de  rachat  que  le 
Gouvernement  peut  se  conserver,  et  dans  celui  qu'il 
se  conserve  toujours,  d'autoriser  l'ouverture  d'au- 
tres chemins  ou  d'autres  canaux  en  concurrence 
avec  ceux  que  des  concessionnaires,  d'une  avidité 
aveugle,  chargeraient  de  droits  trop  élevés  ;  ce  droit 
de  rachat  et  cette  concurrence  permanente  seraient 
des  garanties  suffisantes  et  tout-à-fait  rassurantes. 

Mais  il  est  si  vrai  que  le  seul  intérêt  des  Com- 
pagnies suffit  jK)ur  les  rendre  modérées  dans  la  fixa- 
tion des  tarifs,  que  l'Amérique,  où  la  liberté  sur  ce 
point  existe  dans  toute  son  étendue,  est  aujour- 
d'hui le  pays  modèle,  en  fait  de  voies  de  communi- 
cations; donc,  tout  le  monde  s'y  est  bien  trouvé  de 
cette  liberté  que  l'on  paraît  tant  redouter  ici;  ce- 
pendant, si,  dUiis  ce  pays  où  il  y  a  peu  de  routes 
anciennes  en  concurrence  avec  les  nouvelles,  on 
s'est  bien  trouvé  de  laisser  aux  Compagnies  la  libre 
fixation  des  tarifs,  on  doit  bien  moins  craindre  l'effet 
d'une  mesure  semblable  en  France,  où  les  anciennes 
voies  de  communications  ne  manquent  pas. 

Néanmoins,  nous  n'osons  pas  nous  flatter  de 
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rameiiér  à  notre  opinion  toutes  lespei^onties  qui, 
par  habitude  plus  que  par  réflexion,  lui  sont  dià-^ 
métralement  opposées;  toujours  il  se  troutera^ 
nous  lé  craignons,  des  gens  qlië  séduiiia  la  peiidëë 
de  réduire  un  péage  à  rien  ou  prBSique  ricri,  et  ceW, 
sans  vouloir  se  rendre  compte  dm  suites  de  Tapplî^ 
cation  d'un  pareil  principe  (1)j  au^i^  bien  qufe, 
dans  un  chapitre  précédent,  nous  ayofts  assez  claî^ 
rement  fait  ressortir  les  conàëqueiiefeâ  dé  ce  priii*- 
cipe,  nous  croyons  ne  pas  devoît*  luissér  passer 
l'occasion  de  dire  encore  quelques  mots  à  ce  sujets 
car  on  ne  saurait  trop  combattre  une  pensée  admise 
légèrement  par  tant  de  monde,  et  qui,  par  cela 
même,  pourrait  produire  des  résultats  déplorables. 
L'on  porte  si  loin  cette  envie  de  suppritner  le 
droit  de  parcours  sur  les  voies  de  communications, 
qu'il  a  été  sérieusement  et  qu'il  est  peut-être  encore 
question,  non-seulement  de  livrer  lès  ttôuvelleiS 
voies  sans  péage,  ou  à  peu  près,  mais  éttcore  d'en 
affranchir  les  canaux  existants,  quels  que  soient, 
d'ailleurs  j  les  capitaux  considérables  qu'il  fàu- 
4>rait  mettre  dehors^  tant  pour  exproprier  leé  iiâù-* 
ftliitièrs  de  la  moitié  des  produits  des  canftUx  de 
1821  et  1822,  que  pour  obtenir  Texpi^opriaticMi 

(1)  Voir  aux  notes  et  documents  un  eitrait  de  Touvtage  de 
M.  le  comte  PîUet  Will,  où  cette  importante  question  est  traitée 
avec  un  esprit  éf  ùiîe  supériorité  dé  vues  incohtésïàbTes. 
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de  ceox  qui  appailkiiBeia  entiéRmait  à  des  pftrt^ 
cxûSers. 

Ory  admettons  un  instant,  qo'entniDé»  par  l'é- 
loquence des  partisans  d^one  idée  ansâ  bizarre,  on 
que,  ne  sachant  que  faire  <ks  trésors  de  la  France^ 
les  Chambres  ciHisentent  à  donner  tout  Targent 
nécessaire  pour  am»[ier  cette  opération  à  fin;  alors, 
l'administration,  maîtresse  abs<4ue  de  tous  les  ca- 
naux et  chemins  de  fer,  seta  libre  d'en  liTrer  gra- 
tuilemetit  l'usage  au  public,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  les  routes  ordinaires;  mais  ce  résultat 
aura  été  obtenu movennant  une  sommeconsidérable 
qu'il  aura  fallu  sortir  du  Trésor  pour  les  rachats, 
et  moyennant  encore  le  sacrifice  annuel  d'un  revenu 
considérable  (1  ),  revenu  le  plus  légitime  qui  fût  ja- 
mais. Cependant,  tme  fois  entrés  dans  cette  voie,  il 
faudra  y  persister;  car  il  eût  été  absurde  d'y  entrer 
pour  en  sortir  ensuite;  or,  dés  le  m(Hnent  où  vous 
adoptez  comme  règle  la  suppression  du  péage,  il 
devient  impossible  de  créer  d'autres   canaux  et 

(1)  Rn  Angleterre,  où  les  toies  de  commimîcatloiis  s<Mit,  éé 
Tavea  de  tons,  nne  des  causes  de  sa  supériorité  industrielle,  les 
canaux  donnent  un  revenu  annuel  de  120  à  1 30  millions;  leur 
étendue  est  double,  à  peu  près,  de  ceux  qui,  chez  nous,  appar- 
tiennent à  FÉtat  ;  pourquoi,  atec  le  temps,  en  France,  n'ob- 
tiendrait-on pas  des  résultats  proportionnels?  certes,  il  ne 
faudrait  que  le  vouk)ir  ;  mais  la  première  condition  serait  de 
sortir  la  gestion  des  canaux  des  mains  de  Padministration. 
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d'autres  chemins  de  fçr  au  moyen  de  Tindustric 
privée;  c'est-à-dire  qu'il  faut  renoncer  à  tous  pro- 
grés  en  ce  genre,  a  moins  que  l'Etat,  seul,  n'exécute 
désormais  tous  les  travaux  ;  mais  comme  ce  serait 
les  acheter  au  prix  de  centaines  de  millions,  pour 
ne  pas  dire  par  des  milliards,  tirés  du  Trésor  pu- 
blic, sans  aiucune  compensation  directe,  cela  équi- 
vaut à  dire,  qu'en  fait  d'améliorations  matérielles, 
la  France  doit  s'arrêter  au  point  où  elle  en  est; 
ceci  est  la  conséquence  rigoureuse  de  l'opération 
dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  semble  être  en- 
core dans  les  vues  de  l'administration. 

Ce  qui  se  passe  au  sujet  des  tarifs  a  vraiment 
quelque  chose  d'étrange  :  on  a  vu  souvent  l'impôt 
attaqué  parles  oppositions,  mais  c'est  la  première 
fois,  à  notre  connaissance  au  moins,  qu'un  minis- 
tère aide  lui-même,  de  toutes  ses  forces,  à  la  sup- 
pression ou  à  la  diminution  d'un  revenu  public 
important;  nous  disons  important,  parce  que  si 
l'on  se  rend  compte  des  travaux  exécutés  et  de  ceux 
à  exécuter,  le  déficit  annuel  résultant  de  l'abandon 
des  péages  doit  être  évalué  à  une  somme  très-con- 
sidérable. On  voit  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
nous  nous  étonnons  de  voir  des  hommes  publics 
être  séduits  par  l'idée  de  livrer  gratuitement  toutes 
les  voies  de  communications. 

Certes,  si  l'on  voulait  assimiler  les  nouvelles 
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TiMes  aux  amcioiiiK  imites  de  loïc,  cVst  UcB  p 
tôt  en  implant  ces  dernières  qal  Cadrait  pto»- 
der.  Mais  ceci  ne  fierait  pas  le  enaple  de  radainb- 
tratkm  des  Popts-et-ChaitffféeSy  qm  ^reot,  à  toute 
fofoey  tenir  dans  ses  mains  tons  les  dienuns  et  tooi 
les  cananx;  et  c^est  an  UMiren  dn  sixième  de  riafai- 
Utë  gratuite  qu'elle  attesodra  œ  Imt^  si  les  hommes 
chargés  de  défendre  les  intérêts  publics  ne  fan  op- 
posent une  résislance  salutaire.  En  eflEet,  si  le  Goo- 
Temement  ne  roulait  raflfranchissement  des  canaux 
et  des  chemins  de  fer  que  dans  la  me  de  soulager 
le  commerce  et  l'industrie,  nous  demanderions 
pourquoi  il  ne  commence  pas  par  abaisser  la  taxe 
des  lettres.  Le  produit  des  postes,  qui  n'était  en 
1821  que  de  fr.  23,892,698,  a  été  en  1836  de 
fr.  37,405,510,  et  il  s'est  accru  en  1837;  pour- 
quoi donc  rÉtat  ne  renoncerait-0  pas  aussi  à  cette 
branche  de  revenu?  U  serait,  en  cela,  tout-à-faît 
conséquent  avec  ce  qu'il  veut  pour  les  voies  nou- 
velles; car  cette  taxe  des  lettres  pèse  presque  uni- 
quement sur  l'industrie  et  le  commerce.  La  même 
observation  s'applique  à  l'impôt  du  dixième  sur  les 
voyageurs,  auquel  le  Gouvernement  tient  tant; 
mais,  il  faut  le  dh'e,  l'abaissement  ou  la  suppression 
de  ces  impôts  ne  conduirait  pas,  comme  pour  les 
péages,  au  monopole  des  travaux  publics  entre  les 
mains  du  Gouvernement;  et,  comme  là  est  toute  la 
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peniée  4e  yadmiiûatratipq,  voifâ  pourquoi  l'an  a -y 
songe  pa8(1). 

Cette  volonté  persistante  4es  Ponts-^tr-Chaus^ée^ 
k  s'emparer  de  k  gestion  de  toutes  les  voies  de  comr- 
munications ,  a  pui^^aminent  contril^ué  à  fausser 

(i)  Si  telle  n'était  pas  la  pensée  dominante  de  l'administration 
des  Ponts-et-Chaussées,  comment  expliquerait-on  son  opposition 
à  i^pe  mesnre  ntilQ  fit  sage,  dont  la  proposition  avait  d'abord 
été  accueillie  avec  empressement  par  les  ministres  compétents  ? 
Nous  voulons  parler  de  la  proposition  qui  a  été  foite  d'affermer 
le  revenu  des  eanaux.  Les  conditions  principales  d'affermage 
consistaient  h  ren^bourser  à  l'État,  comme  prix  du  bail,  Taniiuité 
que  celui-ci  paiç  par  suite  des  emprunts  contractés  pour  l'exé- 
cution de  ces  canaux,  et  ensuite  à  partager,  par  égale  portion, 
l'excédant  des  produits.  En  adoptant  un  semblable  mode  d9 
gestion,  on  obtenait  d'abord  de  gf-andes  économies  dans  l'en- 
trctien  et  une  prompte  application  de  toutes  les  améliorations 
que  demandent  les  voies  navigables,  choses  auxquelles  l'admi- 
nistration n'arrivera  jamais  ;  car,  si  l'on  juge  de  l'avenir  par  1q 
passé,  on  doit  plul^ôt  craindre  de  voir  ces  beaux  ouvrages,  créés 
à  tant  de  frais,  péricliter  entre  ses  mains.  Nous  pourrions  citer, 
h  l'appui  de  celte  opinion,  les  canaux  du  Midi,  de  Saint-Quentin 
et  de  rOurcq,  dont  la  position  a  bien  changé  depuis  qu'ils  Bont 
sortis  de$  mains  de  l'administration  pour  passer  sous  la  gestio^ 
de  Compagnies  particulières.  Enfin,  en  adoptant  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  pour  l'affermage  de  ces  canaux,  l'État  tranchait 
de  la  manière  la  plus  convenable  la  question  épineuse  des  tarifs, 
et  se  débarrassait  d'une  gestion  compliquée  et  difficile  ;  il  se 
créait  un  revenu  considérable  et  assuré;  il  rendait,  enfin,  les  ca- 
naux productifs,  et  il  faisait  taire,  ainsi,  toutes  les  plaintes  bien 
oumal  fondées  dont  Içur  création  est  l'objet.  Mais,  pour  obtenir 
dçs  résultats  aussi  avantageux,  il  faudrait  sortir  la  gestion  des 
canaux  des  m^ins  de   l'administration;  or,  on   préfère  tout 

éacrifier  plutôt  qtie  d'en  voniir  lài  » 


r<^[MIÛOi[i  puUique  au  wjei  des  tarib  ;  en  effel,  rien 
ne  sert  mieux  ses  vues,  par  ex«n|Je,  que  l'opinion 
gépçeal^ioent  répandue,  qu^  les  Uri&  adt^iiés  pour 
1^  canaux  de  1824  et  1822  sont  trop  élevés;  aussi, 
OeUfÇJMlmiiliHi^tk»  a-Hr^e  appuyé  les  plaintes  qui 
se  sont  produites  à  ce  sujet,  quoique  ces  plaintes  ne 
spîent  l)asées  sur  aucune  donnée;  mais  cette  pré- 
tendue élévation  des  tarifs  étant,  bien  qu'à  tort,  re- 
gardée comme  la  cause  de  rinsuccés  des  canaui^,  on 
en  conclut  que,  pour  les  rendre  d'un  usage  plus  gé- 
néral, on  ne  saurait  trop  réduire  les  droits  de  péage  ; 
conclusion  qui  conduit  naturellement  à  la  gestion 
par  les  Ponts-et-Chaussées.  Or,  nous  dirons,  nous, 
que  Ton  se  trompe  étrangement  sur  la  cause  du  mal 
dont  on  ^  pUipt;  car  les  tarifs  français,  qui  pré-^ 
sentent  déjà  de  très-notables  économies,  sont,  en 
moyenne  y  établis  plus  bas  que  partout  ailleurs  (1); 


(f  )  Bien  qae  les  tarife  de  182 1  et  1823  soient  les  pins  modérés 
de  tons,  nous  convenons,  cependant,  qu'ils  doivent  être  rous 
et  modifiés  dans  presque  toutes  leurs  parties,  notamment  en 
œ  q«ri  eonceme  la  houille  et  les  matières  d'une  milité  générale  ; 
mais  on  a  tort  de  les  confondre  avec  ceux  de  certains  canaux 
particuliers;  en  effet,  la  moyenne  de  ces  tarifs,  par  distance, 

est  de 24  c.  J  '2. 

tandis  que  c^lle  du  canal  Saint-Denis  n*est  pas  moins  de..  48c. 

da  canal  Saint-Mai  tin,         —         de..  G3c. 

du  canal  de  la  Sepsée,  —         de..  30c. 

du  canal  du  Midi,  «^         de..  4oc. 

Et  qu^GDfiB,  celle  dei  canaux  de  Loiag,  Orléanl  et  ÏÏHâro  est 
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les  ttienacetit  scius  là  législation  actuelle;  ils  ne  sup- 
porteraient, enfin,  l'excédant  de  dépenses  que  né- 
cessiterait le  prix  des  fers  français,  fixé  à  360  fr., 
que  quand  les  entreprises  réussiraient  et  produi- 
raient au-delà  de  4  pour  cent  j  mais,  alors,  le  sa- 
terifice  serait  léger  ou  plutôt  atténué  par  un  revenu 
satisfaisant.  Dans  Thypothèse  contraire,  si  les  entre^ 
prises  ne  donnaient  pas  4  pour  cent,  ce  serait  TÉtat 
qui,  par  le  fait  de  sa  garantie,  viendt^ait  contribuer  et 
prendre  sa  part  des  pertes;  et,  dans  ce  cas,  il  y  au- 
rait justice^  car  il  ne  ferait  que  payer  Tencourage- 
ment  qu'il  aurait  voulu  donner  à  l'industrie  natio- 
nale. Au  surplus,  si,  comme  nous  l'avons  proposé 
dans  un  chapitre  précédent,  le  droit  perçu  était 
affecté  au  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux 
éventualités  de  la  garantie,  l'État  ne  ferait  que 
rettdfe  ce  qu'il  aurait  reçu. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que,  si  l'on  ne 
croit  pas  devoir  accorder  l'entrée  en  franchise  de 
droits  des  rails  et  des  machines  locomotives,  il  peut 
y  avoir  convenance  à  transiger  sur  ce  point;  et  que, 
dans  ce  cas,  la  transaction  doit  s'opérer  au  moyen 
d'un  prix  r^ulateur  qui ,  tranquillisant  les  con- 
cessionnaires sur  leurs  approvisionnements  et  les 
assurant  contre  la  chance  de  prix  exagérés,  per- 
mette, néanmoins,  à  l'industrie  française  de  lutter 
avec  avantage,  sll  est  vrai,  toutefois,  qu'elle  puîsse 
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réellement  subvenir  aux  immenses  besoins  qui  sur- 
giraient; car,  nous  l'avouons,  malgré  ce  qui  a  été 
avancé,  il  reste  encore,  dans  notre  esprit,  beaucoup 
de  doutes  à  ce  stljet.  En  définitive,  le  mode  de 
ti*ansaction  que  nous  proposons  d'adopter  ren- 
drait toute  discussion  inutile  à  cet  égard,  et  ce  ne 
serait  pas  un  de  ses  moindres  avantages. 
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rifs  modérés;  cependant,  si,  malgré  son  évidence, 
cette  vérité  n'en  était  pas  une  pour  tout  le  monde, 
et  que  l'on  craignît  encore  que  des  Compagnies 
n'abusassent  de  la  liberté  qu'elles  auraient  de  fixer 
elles-mêmes  les  tarifs,  on  peut  trouver  un  motif, 
de  complète  sécurité  dans  le  droit  de  rachat  que  le 
Gouvernement  peut  se  conserver,  et  dans  celui  qu'il 
se  conserve  toujours,  d'autoriser  l'ouverture  d'au- 
tres chemins  ou  d'autres  canaux  en  concurrence 
avec  ceux  que  des  concessionnaires,  d'une  avidité 
aveugle,  chargeraient  de  droits  trop  élevés;  ce  droit 
de  rachat  et  cette  concurrence  permanente  seraient 
des  garanties  suffisantes  et  tout-à-fait  rassuranteé. 

Mais  il  est  si  vrai  que  le  seul  intérêt  des  Com- 
pagnies suffit  pour  les  rendre  modérées  dans  la  fixa- 
tion des  tarifs,  que  l'Amérique,  où  la  liberté  sur  ce 
point  existe  dans  toute  son  étendue,  est  aujour- 
d'hui le  pays  modèle,  en  fait  de  voies  de  communi- 
cations; donc,  tout  le  monde  s'y  est  bien  trouvé  de 
cette  liberté  que  l'on  paraît  tant  redouter  ici;  ce- 
pendant, si,  diùis  ce  pays  où  il  y  a  peu  de  roiite^^ 
anciennes  en  concurrence  avec  les  nouvelles,  on 
s'est  bien  trouvé  de  laisser  aux  Compagnies  la  libre 
fixation  des  tarifs,  on  doit  bien  moins  craindre  l'effet 
d'une  mesure  semblable  en  France,  où  les  anciennes 
voies  de  communications  ne  manquent  pas. 

Néanmoins,  nous  n'osons  pas  nous  flatter  de 
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rameiiér  à  notre  opinion  toutes  les  personnes  qui, 
par  habitude  plus  que  par  réflexion,  lui  sont  dia- 
métraleinent  opposées;  toujours  il  se  trouvera ^ 
nous  le  craignons,  des  gens  qlië  séduite  la  pensée 
de  réduire  un  péage  à  rien  ou  prévue  rieri^  et  ceW, 
sans  vouloir  se  rendre  compte  di^  suites  de  rappli-»- 
câtiond'un  pareil  principe  (1)j  au^i^  bien  qufe, 
dans  un  chapitre  précédent,  nous  àyoâs  assêK  clai^ 
rement  fait  ressortir  les  consëquenefeë  dé  Cfé  priii*- 
cipe,  nous  croyons  ne  pas  devoî!»  laissa  palâsër 
l'occasion  de  dire  eticore  quelques  ihots  a  ce  sujet  ^ 
car  on  ne  saurait  trop  combattre  une  pensée  admise 
légèrement  par  tant  de  monde,  et  qui,  par  cela 
même,  pourrait  produire  des  résultats  déplorables. 
L'on  porte  si  loin  cette  envie  de  supprimer  le 
droit  de  parcours  sur  les  voies  de  commtthicàtiontis, 
qu'il  a  été  sérieusement  et  qu'il  est  peut-être  èttcôre 
question,  non-seulement  de  livrer  lèà  tiôuvelle^ 
voies  sans  péage,  ou  à  peu  près>  maiô  éticoW  d'en 
affranchir  les  canaux  existants,  quels  qtie  soient, 
d'ailleurs,  les  capitaux  considérables  qu'il  fau- 
drait mettre  dehorSj  tant  pour  exproprier  leà  ùâii-* 
fUîitiérs  de  la  moitié  des  produits  des  caMUx  dé 
4821  et  1822,  que  pour  obtenir  rexpi*opriati(Mi 

(1)  Voir  aux  notes  et  documents  un  extrait  de  l'ouvtage  de 
M.  le  comte  FiUet  Will,  où  cette  importante  question  est  trakée 
avec  un  esprit  et  ùiîe  superiorilté  dé  vues  incohtesVàbtes. 


\ 
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de  ceux  qui  appartietinent  entièrement  à  des  parti- 
culiers. 

Or,  admettons  un  instant,  qu'entraînées  par  l'é- 
loquence des  partisans  d'une  idée  aussi  bizarre^  bu 
que,  ne  sachant  que  faire  des  trésors  de  la  France, 
les  Ghaihbres  consentent  à  donner  tout  l'argent 
nécessaire  pour  amener  cette  opération  à  finj  alors^ 
l'administration,  maîtresse  absolue  de  tous  les  ca- 
naux et  chemins  de  fer^  selra  libre  d'en  livrer  gra-^ 
tuiteiheht  l'usage  âii  public,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  les  routes  ordiiiâires^;  mais  ce  résultat 
aura  été^  obtenu  ttioyennaut  une  somme  considérable 
qu'il  aura  fallu  sortir  du  Trésor  pour  les  rachats, 
et  moyennant  encore  le  sacrifice  ahnuel  d'un  revenu 
considérable  (1  ),  revenu  le  plus  légitime  qui  fût  ja- 
mais. Cependant,  Ime  fois  entrés  dans  cette  voie,  il 
faudra  y  persister  j  car  il  eût  été  absurde  d'y  entrer 
pour  en  sortir  ensuite  ;  or,  dés  le  moment  où  vous 
adoptez  cwnme  réglé  la  suppression  du  péage,  il 
devient  impossible  dé  créer  d'autres   canaux  et 

i(l)  Kn  ADgleteite,  o&  lés  Vofe^  de  communications  sont,  dé 
Tareu  de  tons,  une  des  causes  de  sa  supériorité  industrielle,  les 
canaux  donnent  un  revenu  annuel  de  120  à  130  millions;  leur 
étendue  est  double,  à  peu  près,  de  ceux  qui,  chez  nous,  appar- 
tiennent à  rÉtat;  pourquoi,  arec  le  temps,  en  France,  n'ob- 
tiendrait-on pas  des  résultats  proportionnels?  certes,  il  né 
faudrait  que  le  vouloir  ;  mais  la  première  condition  serait  de 
sortir  la  gestion  des  canaux  des  mains  de  l'administration. 
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Bassëci  sans  que  l'on  ait  eu  aucun  égard  aux  cir^ 
constances  diverses,  aux  localités  différentes,  et  à 
une  foule  de  considérations,  qui  font  de  la  fixation 
d'un  tarif  une  œuvre  raisonnée;  et,  certes,  les 
changements  que  Ton  voudrait  appporter  à  cet 
état  de  choses  seraient  aussi  mal  conçus  que  la 
fixation  primitive;  car  il  ne  nous  parait  pas  possible 
que  Tadministration  fasse  mieux  aujourd'hui  qu'a- 
lors ;  en  lui  supposant  même  tout  le  zèle  désirable, 
sa  position  ne  lui  permet  pas  d'avoir  l'attention 
constamment  portée  vers  les  améliorations  de  dé- 
tail que  les  circonstances  peuvent  exiger,  d'un  mo- 
ment à  Tautre,  dans  la  classification  des  tarifs. 

Nottd  le  répétons  donc,  si  le  Gouvernement,  aussi 
bien  que  les  Chambres,  interviennent  dans  les  ta- 
rife à  arrêter  pour  les  nouvelles  voies  de  communi- 
cations, ils  doivent  se  borner  à  fixer  des  maximuin 
assez  larges,  pour  laisser  aux  Compagnies  toute  fa-« 
cilité  de  les  modifier,  selon  qtie  l'exigeraient  l'inté- 
rêt deô  entreprises,  ainsi  que  les  convenances  de 
ceux  qui  en  feront  usage.  En  procédant  ainsi  que 
nous  le  proposons,  l'intérêt  public  serait  satisfait, 
si  les  maximum  présentaient  une  économie  notable 
sur  la  voie  de  terre  actuelle;  il  suffirait,  d'abord, 
que  cet  avantage  fût  assuré,  sauf,  ensuite,  aux  Com- 
pagnies à  réduire  ces  maximum j  selon  les  lieux,  les 
besoins  et  la  nature  des  objets  à  transporter;  mais. 
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Touloîr  k  succès;  parce  que,  d'abord,  ëtani  d\mc 
utilité  générale ,  leur  prospérilé  touche  tout  le 
monde,  et,  en  outre,  parce  que  TÊtat,  soit  qu'il 
accorde  un  mim'mwn  de  revenu,  soit  qu'il  devienne, 
par  la  suite,  propriétaire  des  chemins  de  fer  ou  des 
canaux,  ne  restera  jamais  étranger  au  sort  de  la 
plupart  de  ces  entreprises. 
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l'association  intime  des  intérêts ,  le  développement 
du   commerce,  tout  doit  désormais  concourir  h 
rendre  les  guerres  de  moins  en  moins  possibles. 

Déjà,  les  bienfaits  qu'on  doit  attendre  de  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer,  s'ils  ne  sont  pas  entié^ 
rement  compris,  sont  au  moins  pressentis;  car,  de 
tous  côtés,  nous  voyons  les  Gouvernements  et  les 
peuples   se  préoccuper    vivement  des  avantages 
qu'on  doit  en  retirer;  eûGn,  partout,  déjà  on  met 
la  main  à  l'œuvre  j  et  l'oii  peut  dire  que  les  créa- 
tions de  chemins  de  fer  sont,  aujourd'hui,  devenues 
la  pensée  dominante  de  tous  les  pays  civilisés.  Dans 
ce  mouvement  généra)  ^  la  France  restera-t-elle 
plus  long-^temps  en  arrière?  Cela  serait  déplorable 
s'il  en  pouvait  être  ainsi;  car,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  s'il  y  a  beaucoup  à  gagner  pour  les  nat- 
tions qui  seront  les  premières  en  possession  des 
chemins  de  fer,  il  peut  y  avoir  beaucoup  à  perdre 
pour  celles  qui  les  posséderont  les  dernières;  en 
effet  j  ees  chemins  devant,  surtout  et  d'abord,  créer 
de  nouveaux  débouchés  et  de  nouvelles  industries 
partout  où  ils  seront  établis,  c'est   renoncer  à 
prendre  rang  parmi  les  nations  les  plus  avancées, 
que  de  ne  point,  sinon  précéder,  au  moins  entrer 
en  même  temps  que  les  autres  dans  cette  nouvelle 
carrière  ouverte  à  toutes  les  améliorations. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  donc  du  plus 
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ger  de  travaux  aussi  immenses;  outre  qu'il  n'exé- 
6ute  qu'à  très-grands  frais  j  ce  serait  risquer  de  se 
trouver  un  jour  avec  une  grande  quantité  d'ouvrages 
inachevés ,  ou ,  au  moins  •  d'en  voir  l'achèvement 
indéfiniment  ajourné  :  la  part  de  l'administration, 
dans  ces  travaux ,  doit  donc  se  borner  à  ceux  dont 
les  Compagnies  refuseraient  de  se  charger.  D'un 
autre  côté ,  nous  croyons  avoir  démontré  que  l'in- 
dustrie privée ,  aidée  du  crédit  de  l'État ,  pouvait 
prétendre  à  exécuter,  avec  économie  et  prompti-- 
tude,  tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique; 
sauf ,  cependant ,  ceux  dont  l'entreprise  ne  promet- 
trait pas  de  produits ,  ou  ne  promettrait  que  des 
produits  insuffisants. 

Nous  avons  également  démontré  que  l'appui  de 
l'État  devait  se  borner  à  la  garantie  d'un  minimum 
de  revenu  de  A  pour  cent ,  et  que  ce  mode  d'encou- 
ragement suffisait  pour  réunir  tous  les  capitaux 
nécessaires ,  lorsque  d'ailleurs  les  entreprises  pro*- 
mettraient  de  beaux  résultats;  car,  sans  cette  condi- 
tion première,  la  garantie  serait  évidemment  insuffi- 
sante pour  faire  entreprendre  de  grands  travaux. 

Nous  avons  prouvé  que  cette  garantie,  dans  la 
plupart  des  cas,  n'entraînerait  aucun  sacrifice  de  la 
part  du  Trésor;  ou  que ,  s'il  était  quelquefois  appelé 
à  en  faire ,  ces  sacrifices  seraient  toujours  bien  infé- 
rieurs aux  avantages  qu'ils  lui  procureraient;  il  est 


venu  à  toutes  les  Compagnies  solides  et  honorables 
qui  la  demanderont,  afin  d'exécuter  les  travaux  que 
le  pouvoir  aurait  intérêt  à  encourager  ;  nous  allons 
même  plus  loin ,  notre  opinion  serait  qu'on  l'impo- 
sât à  celles  qui  ne  la  demanderaient  pas,  pourvu 
toutefpis  qu'elles  réunissent  les  conditions  finan-^ 
ciéres  et  autres  qui  commandent  la  confiance;  enCq, 
nous  entendrions  que  le  Gouvernement  fit,  de  I4 
garantie  d'un  minimum  de  rie  venu,  une  applicatip^ 
générale  à  toutes  les  grandes  entreprises  de  travaux 
publics ,  toutes  les  fois  que  leur  importapce  ne  per-* 
mettrait  évidemment  point  d'en  calculer  les  résuW 
tat3  à  l'avance  et  avec  quelque  certitude.  Ceci  pour^ 
ra,  au  premier  abord,  paraître  asse?^  extraordinaire, 
car  il  n^est  pas  dans  les  idées  reçues  de  donner  à  qui 
ne  de^lande  rien;  mais,  outre  qu'il  est  souvent  jtiérr 
ce3,saire  qu'un  Gouvernement  impose  des  mesura 
conservatrices  des  intérêts  du  public ,  lors  même 
que  le  public  n'y  songe  pas,  ce  que  nous  proposoni^ 
n'est  que  la  conséquence  du  systènuî  que  nous  vei- 
nons de  développer. 

Kn  effet,  que  voulons-nous?  Vallimçe^  Gmver^ 
nernent  çv^c  Vindustrie  privée)  or,  quelle  alliance  y 
aurait-îl  entre  l'État  et  les  Compagnies  ^bandiOO- 
nées  à  elles-mêmes?  aucune;  il  est  donc  nécessaire 
que,  pour  les  grands  travaux  ^  la  garantie  spijt  im?f 
pQS(ép  ^ux  Compagnies. 
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i^sseoticait  lepays  toatentier;  qoe^  d'Hii  autre  daté, 
l'e^lëcuticm  de  %ùœ  les  grands  tmyaût^  par  VÊtat 
^eulf  nfoffiire  pas  moînd  d^hieoiit^kiieAts  ni  mdils  de 
dangers; 

Tour  rendre,  en  un  mot,  toute  notre  péikséei 
noœ  fUronéque^  si  l^Étieit  doit  ai(!bord^  là  garantie 
d'un  painimiiim  de  rerretm  mx  GonUpe^ieâ  tti^péè* 
tableaqai  se  présenteront  pour  exécbfe^'Iiès  ^ràiKË 
travimic  d^iitiiitié  générale,  dësiréd  et  approuvés 
par  Ifii  pouvoirs  de  Fïftàl,  il  dèît  devèiiir  lui-même 
exécutant  lorsqu'il  s'agira  d'bu^ages^  ifiny  biëti 
qu'égalemeat  nécessaires  y  n^offriroient  cependant 
pas  assei&  de  chances  de  produits  pour  attirer  rin^^ 
dustrie  privée. 

Voilà  comment  nous  eoAenddnS  la  partidpàtioa 
de  l'État  dans^  Téxécution  des  travaux,  et,  œrtes^ 
sa  part  est  belle;  c'est  même  la  seule  qui  ccNavienne 
à  la  d^nité  d'un  Gouvernement,  dont  la  mission 
est,  avant  tout,  d'aider,  de  protéger  et  d'encoiira- 
ger  les  entreprises  utiles  an  pays,  et  non  dé  se  poser 
en  concurrent  j^teVinçkistrie  privée,  au  risque  de 
tout  enfpêcher.  .       f  . 

C!est  donc  seulement  pai^  l'altiaôée  deé^  forces 
gpuvemementales  avec  celles  de  l'indusirle  que  l'on 
arrivera,  selon  nous,  à  une  proinptt^  et  entière  ei^ 
çution  de  ces  travaux  que  le  pays  attend  avec  une 

si  vive  et  si  juste  impatvence. 

11 
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Or,  si  ao^$  ne  nous  trompons  pas ,  si  l'adoption 
de.cp  sy^èmQ.produisiait  ce  résultat,  laTraiice,  dans 
un  cçurt  espace:  de  temp^  ^  >  se .  trouvepaii  «placée:  au 
rang  qu'elle  ambitionne  et  auquel  elle  a  drcHt^ife 

ppétenijre.  ■ .  , ,      ,,..  ,      i  ,.i.    :; ^'.ii.i.i    •-.     'i 

Eneiffet,  peut-dn  c^re  pù;$^lité^^i)it  le  dëTelop- 
pçxnent  dç  ^n  commence:  «t  > detson  indusiurie^  avec 
ce&  4^<ouvelles  voies  d^  Qommunicalions  qui  la  tv^ 
versjçrai^at  dans.  tpti$^  les^etifi,  et  dont  l'exécution , 
seule,  eut  porté  èxi$tènëe,et  .profit  à  une  mmltitivde 
de  personnes  die  toutes  les  classes  3  Quelle  plu^  vaste 
carrière  peutrdn  ouvrir  à  FactiTÎté  physique  et  in- 
telleciueile  delà  nation  !  D[uÀ autre  éôtéy  quèlâprôî^ 
duits  nouveaux  et  considérables  ne  procuihèrait  pas 
au;Tiiés(n^(ia  créatién^  éé  ces  initfiéitses  travaux  ! 
produits  i  qui  y  '  en'  •  définitive  y  ■  pérnWâ ttraiént  '  èè  tié- 
grever  Jes/inapôtS!  les  plu^  pesants  et  id^ricôùrà jje*'^ 
de  plus  en  plus,  les  entreprîmes^  ^ùîînflùèilt  le  phife 
sur  la  prospérité  publiqiié>!f*-*"      ,11   i  ;;.    /- 

Siâa  Friance^  t)lacéè  iatf  cèiltl*  de  rEùWi()e  W  à 
la  tète;  de  la  civifisraition;  sîfe'Fi'anteeJ^'qtit  'nié  petit 
rien  faire  de  grand  et  d'utile  qui  ne  sait  lidUiëdiâV^.- 
Boewlbffei^t  à>l''k»H>Uoii^fe9  péU^%7rébtÀiit^t, 
doïirmp  Veteiitfàê'  dé  rijp^liëëtiôi^'  dà"ctëa(t'Ha^ 
tmnal  à  i?aicburâgéinëtt  '  dès  g^ïMs'  'ti^Vatix  d'ii-^ 
tîMté  gënéi^j -elki  ^ut^t'intf^Mhiii'nnèintîovatïtiti 
dont  les  résultats  sont  i)nt«â1<iùbKies!  "i  "  ' 
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Peut-^tre  trouvera-t-on  que  nous  exagérons  le 
bien  que  peut  produire  le  système  dont  nous  nous 
sommes  fait  le  défenseur;  mais  puisque,  dans  le 
moment  où  vont  se  décider  ces  grandes  questions 
de  travaux  publics,  nous  avons  cédé  au  désir  de 
publier  le  résultat  de  nos  réflexions,  nous  devions, 
pour  être  consciencieux ,  donner  notre  opinion 
tout  entière  sur  cet  important  sujet,  le  plus  vaste, 
peut-être,  qui  ait  encore  été  soumis  aux  corps  dé- 
libérants. 

En  agissant  ainsi ,  nous  avons  cru  céder  à  un 
devoir;  si  nous  nous  étions  trompé,  si  l'on  ne  par- 
tageait pas  notre  manière  de  voir,  nous  oserons,  au 
moins,  nous  flatter  qu'on  rendra  justice  aux  motifs 
qui  nous  ont  dirigés,  et  qu'on  nous  pardonnera 
une  insistance  qui  n'est  due  qu'à  la  force  de  nos 
convictions. 


■ 

«  i 
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NOTES 


ET  DOCUMENTS. 


;no/ 


Hiy*:ii/'>:HM!  i  i 


Ces  prit  Sont  exttéikiéiiient  baë;  Oii  dfeit  l|iiè  dàiM  lëi  iSâï^ 
geniièS  ordiiiàires,  lés  t>laëès  sont  fliëéd  &  âO  èëftiitiiës  àU  ihôittit 
pair  liêHe,  ce  qui  eât  ft  peii  près  quittitipld  dii  taHf  m  m^mi 
des  cheitiiiis  de  fei'  belges,  et  (faé  PlndeiHtiité  dé  toUtè  âi;tof dëë 
par  la  ehàrité  pUbllqttë  âtix  Ilidigeim  ^t  de  Id  eent.  par  liéliè^ 
c'ëst-ft-dirë  dé  liioitlé  en  àùë  de  éé  ittêttië  tarif;  Lé  tarif  Aêà  dl^ 
licences  dès  dleiâitiâ  de  fë)*  est  Itti-inëttié  fbH  mëdëi^  ;  ëëlUi 
des  etif^l^^aiiiÀ,  Itni  ébfat  ëëtifëHs  et  gaHiis  dé  §iëj^s  f%fA' 
b»Uif«s,  dépàSàé  Idtitël  M  ëspëràiibèâ  ^ùW  eût  )^ii  Iraiiiôhâà^ 
bleniëiitfoHhéi'  àratlt  rëtAblHëëffleiit  dëi^  ëhëmihs  dé  tel-  bël^; 
Aitië!  cëè  bbëiiiifil  âëd^iéMëill  Uëfà  M  ëélMë  dàiis  lé  HlppbH 
d'un  à  dënlc  bd  ft  ti'diis  pbtir  les  vd^agënré  ^tii  tenaient  &  i^iéir 
cbUVërts;  dans  éëlbi  d*ttii  à  M^  ptàût  ëeiit  qui  cotisentàieiit  1 
▼oyàgëir  ëii  pieitt  Vënl;  Il  semble  ^Uê  lé  public  tbttt  entier,  miÈ 
la  hioindt^  exception^  eût  dû  ëtirè  satisfait,  enchatttë  niêinë  dé 
là  bdâhe  fortuné  qui  lui  était  ëebUë  à  Titlplroviste,  par  là  j{Hice 
des  chëUiiiis  de  fër;  Il  ii'ëU  a  pbé  été  éiiUSi. 

PëUdâUt  lëâ  fl-oid»  i^oûreux,  d*bÛ  tl  pàràtt  i^é  tibus  sonithël 
éUfih  soHi§,  les  places  des  itàgôHA  ëë  èoiit  thiuyées  pën  tëhàbléé; 
Li^  Voyageurs  les  ihbihs  Ai§ëë  siùi*aréiit  pU  ph)lriS0]f  eihèUt  Se  ré- 
signer à  subir  le  faible  sui'crbit  de  dépensé  qùMmpbsënt  lëé 
cbAVs-à-bancs.  Aptèë  quelques  jour^  cHacUn  serait  retenu  k  ses 
hàlHtudes.  Mais  qnel^ûës  pë^bnues  ont  commencé  à  réblaniëlr 
qUë  les  WàgbUs  fUsSéht  couverts.  Lé  iUiUBtèl*e  a  été  pi^èé  i*f 
cdUselitiir;  plUsiëdlr^  jéumàUi  l^bUt  goUrUàtidë  de  Ce  i^uMl  hé- 
sitait à  tadbdiHër  tiiU^I,  i  HiiSon  d'Uiti  tait  accidentel  et  péssàp^, 
le  irégimé  des  c^ëAiiUs  dé  feh  le  iûinfétèrë  ^Aisa  Cëp(^dàiit  et 
ifibtlyà  séh  rekih  par  lëâ  bbsërliiàtiôàs  §UtVànte^  iUëèr^  kà 

«  il  fmt  ^ne  tè  àh^îH  dé  f^  se  pnté  pàér  {t»t-m^«  •  tel  est 
l'ettgtt^ementque  le  Obuvëhieméht  é  pris  ëiivers  les  Chahibrés, 
c*ést-à-dire  envers  le  pays.  Il  est  iiffkih  qtt*tt  réhiplisSe  tët  ëth- 
gagement  au  moyen  du  tarif  actuel.  Il  èist  iiiftpoêeibîe  quHl  lè 
refopli^se  en  rédUfftaht  ëé  tàHf. 

<  Couvrir  les  wagons  serait  supprimer  la  différence  essentielle 
qui  (^të  ë^m  ëeltë  espèce  dé  voilrutëé  et  les  tildi^^-baiics  ; 
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Article  l'^ 

Les  travaux  seront  exéeutés  Gonformément  aux  plans  et  tracés 
de  Padministration  générale  des  Pont»-et-Ghanssées,  sauf  les 
changements,  modifications  et  améliorations  que  la  Compagnie 
ou  Padministration  eUe-méme  pçnrraient  avoir  à  proposer, 
soit  avant,  soit  après  le  eonméfîeement  des  travaux,  et  qui 
seraient  arrêtés  de  concert  entre  la  Compagnie  et  ladite  admi- 
nistration. 

La  Compagnie  se  r^aerve  {Mflitidièrfment  à  cet  égard  de  re- 
chercher les  moyens  de  concentrer,  autant  que  possible,  sur  un 
seul  point,  la  tête  des  chemins  de  fer  ci-dessus  mentioiméSi  çt 
môme  de  leur  donner  une  ou  plusieurs  portions  de  lignes 
communes,  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  parti- 
culières que  cette  meswe  fkMnrrmt  rendre  nécessaire. 

Ait.  2. 

Pour  Texécution  des  engagements  contenus  dans  la  présente 
soumission,  les  chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  seront 
divisés  en  sections  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Une  section  de  Paris  à  Rouen. 

Une      »      de  Rouen  au  Hftvre. 

Une      »      de  Rouen  à  Dieppe. 

Une      w      de  Paris  à  St.-Quentin  on  Amiens. 

Une      »      de  S|,*QofAtin  «u  Amiens  à  Lttle. 

Les  embranchements  sur  Dunkef'que,  Bou^gne  et 'Calais, 
formeront  chacun  une  section. 

Il  serait  procédé  de  même  pour  les  antiff  embrancheme nis 
dont  rutiUté  serait  ultérieurement  re€09^^e, 

Abt.  3. 

La  présente  concession  sera  foke  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

h&A  travaux  commenceront  imaiédiatem^t  après  la  remise 
à  la  Compagnie  des  plans  et  tracés  relatifs  à  chaque  chemin. 
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Dans  .te  cas  où,  à  partir  de  ladite  époque,  les  travaux  ne  se- 
raieti  pas  commeDoés  dans  vudélai  de  deux  ims,  ou  ne  seraient 
piB  aphevés  dans  iin  nombre  douées  ealeuié  à  raison  cTun  an 
pour  $tO,000  Aiètres  au  moins,  4a  Compagnie,  à  moins  de  eir- 
consliDises  de  forée  majeure,  serait  déchue  de  tout  droit  à  la 
eoaeessioii  des  chemins  n<m  commencés  ou  non  achevés.  Quant 
aux  pmctions  de  chemins  non  achevées,  et  que  leur  défiiut  d'a- 
chèvement rendrait  inexploitables,  il  serait  pourvu  k  la  conti- 
nuation des  travaux  commencés  au  moyen  d'une  adjudication 
qui  s'ouvrirait  aux  profit,  risques  et  périls  de  ladite  Compagnie, 
sur  la  mise  k  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  et  des  terrains 
et  matériaux  lui  appartenant. 

L'adjudicataire  devrait  faire  partir  ses  travaux  de  l'exIréoMlé 
du  chemin  ou  de  la  portion  de  chemin  non  achevée  par  la  Com- 
pagnie, de  manière  à  leur  çervir  de  prolongement. 

La  Compagnie  resterait  propriétaire  des  sections  achevées 
par  elle,  ainsi  que  des  portions  de  chemin  qu'elle  jugerait  sus- 
ceptililei  d'être  exploitées  isolément. 

Art.  4. 

L'État  garantira  à  la  Compagnie,  pendantrespace  dequara^te- 
six  années,  un  minimum  de  revenu  net  de  4  pour  cent^^an  sur 
le  montant  des  capitaux  employés  dans  l'entreprise. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  la  Compagnie  seryû^i^  semes- 
triellement aux  actionnaires  un  intérêt  de  4  pour  cent  par  an, 
dans  la  proportion  des  versements  effectués  par  euXr  Ce^  intér 
rets  entreront  en  élément  dans  les  dépenses  générâtes  wr 
lesquelles  portera  la  garantie  du  Gouvernement.  Les  recettes 
produites  par  l'exploitation  des  parties  de  lignes  qui  pourront 
être  livrées  successivement  au  public,  seront  affectées  au  ser- 
vice desdits  intérêts,  et  viendront  ea  déduction  des  sommes  k 
prélever j  pour  cette  destination,  sur  le  capital  delà  Compagnie* 

La  garantie  mentionnée  ci-dessus  commencera  à  dater  de  la 
déclaration  par  la  Compagnie  de  Tachèvement  de  ses  travaux  ; 
ladite  garantie  sera  exécutoire  toutes  les  fois  que  les  produits 
de  l'ensemble  des  sections  achevées  ne  seraient  pas  élevées, 
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dans  le  semestre  expiré,  à  2  ponr  cent  du  capital  employé  dans 
Tentreprise  ;  dans^ïç  cas,  Je  Ciolopléiiieiit  serait  fourni  pAr  TÉtat. 
S^il  arriyaiit .  qpe,;  par  suite  '■  de-  la  -  disposition  qui  pi^cède, 
V£tj|t  eût  été  appi^lé  à  Joxffnir  iout  ou  partie  du  minknum  ga- 
fant^Jlia  Goi]i^pagnie,:et'queks  bénéftees  netsMeb  années  ëub- 
séc||ieules  .Sr^.élevas39nt  à  plus  de  B^pour  ceni,rexbédaitt  de»  ces 
é.pôur.eeiit  serait  affc^pté  en,j^tfilité;au  rémboarsémeiit'des 
sommes  qui  auraient  été  payées  par  VÉtaU     '    '    :  ■       .    î 

*■'''."  Art.  6.  •;..•.■• 

....*.•■:'•■..=    •       •  .       .         .  ,       •    ■ 

Les^herniDs  de'  fër  présenteront,  au,  moins,  deux  voies  da^s 
tout  leur  développement,  sauf  pour  lés  etnbranchements  où 
Me' ^ule  voie  Gérait  reconnue  suffisante! 

.      .  i  i  i    .      .  •.       ■.•::•:■  .■•:■:;•.    l-i    î  '       ''   '■''•   ■  " 

.;,    ,  i  Art.  ^.  . 

•  •  .  ■               •         •  I     .         ■    .         :       ,    ;  I  ■■'-■■.■■  *        ;   .  I  •  :      ■  I 
•  ;»»:•' '  •  '  «         t 

L^  tarif  des  droits  de  péage:  et. le  prix  du  transport  des  voiya- 
geurs  et  nâarchandises  seront  arrêtés  ultérieurement  par  le 
Gouvernement  de  concert  avec  la  Compagnie. 

Art.  7. 

La  Gompagùie  s'erigagë  à  laisser,  embrancher  sur  se$  diffé- 
rentes lignés  les  che^ktiins  dé  fer  qu^on  demandera  à.  y  faire 
aboutir,  pourvu  qri^îl  n^n  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tiod,  ni  aucun  frais  particulier  pour  elle. 

Elle  i>eràiéttra  ép;àleinent  aux  voitures  et  wajgons  faisant  le 
service  desdrts  oben^ns,  de  parcourir  tout  où' partiç  de  ses 
propres  lign^,  moyennant  un  droit  de  péage  qui  sera  jéglé  de 
grié  à  gré;  mais  qui,  dans  aucun  cas,'  liè  pourra  éxcëder  l^s  bases 
du  ^&(nf  îetî  usagb^  poiir  soti 'propre  service. .  '  ,         , 

Dans  le  cas  ci-dessus  pré va^ le  parcours  dés  ligjies  d^  la  Qom- 
pagiiieHé  pouirà'èftré  èffectîliS  qu'à  Paîdé  (ï^'sês  propres  ma- 
chines locbtnotîves.    ' 


:,-,:•       ■      ■  ■  .  ='         .■■•.. 


.  .  ,  ''■■  -Art.  8v..  •'•  '■■  •  '•'  ' 

i..  ■      .■   ■  ■  -  .•     .;■'•  .     ij'î  •     '    -'   '  *'••*'  •    •   ''•''' 

lès'if<èg1émetits  qui  pourront  inter\[eQii;  poifr  la  poli^  'des 
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chçifiili^.  de  fer  seront  arrêtée  dans  la  forme -des  règletnouts 
d^administration  publique,  de  coneeitaTed  laiGompagnie,  ou 
du  moins  après  Pavoir  entendue. 
La  Compagnie  aura  le  droit  dé  taire,  sous  Papprobation  du 


Compagnies  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  Tarticle  7  qui  pré- 
cèdlf,''ét  j^éiiét^^tiieHï  p6ùr  tpïïiés  les  'personnes  qiiî  Ipii^prun- 
t««ierit'1Sisagè  de  tbusgiDs  chémîtf^  ;    /  ;  '         .  ,' 

^1.08 a^tiésbr^krâës  ^ùe là <jotnpagnie  ï^tablira^soit  pour  a^r 
siirèi'  'Vékéttiiiôà  'desdits  irègiements,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  pourront  être  assermentés,  et  dans  ce  cas,  seront 
assimilés  aux  gardes-champêtres. 

fwfj /.iii;7i/jS  ■  . .  1  ♦..(  I  »/.  ;  ./il  t  :'  '-■'  :^  "H' •  ■'••'  îHi-i  •;  .'  .^  :  ' 

'À>d«ià^  ab  ccmyèhtibbs  àiiiiktàè^'àW  tes  pi'o^féUires.ïëi'- 
miers,  locataires  ou  usufruitiers  des  terrains  ou  bâtimepts  né- 
ceksili^ii'PfentreprBeiia  Cbnïi)agtire*  sei^^ 
geikiéàt  qui'  pironinicérâ  réxpropriaîiôn  pour  cause  'à^ut,iiî(ë 
I^ûb1iqne/&'W  mettre  immédiatement  ep  possession.  dès4its 
terrains 'bt'tiâiiments,  en  justifiant  de  Taccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  titre  IK  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
et,  dii  versement  à  la  Cajssej  des, dépôts  et  çpnfi^ii^tiçinsd^iine 


due  par  la  Compagnie.  :  ^     .       j    j  .     .    ,  .,    .( 

1a  GotHpa(fnie  âdralisr  faetidté 'd'importer  de' Piéltàhgei'  en 
fràndilsedédT6itér:>  •.•■•'■•;      •      "i.i.  .i'.:.!  mim-  i  «»  .■>-'.-^ 

p  Les  rails,  chaises  et  autres  pièces  nécessaires  ^'l'éfâbllà!^- 
ment  des  chemins  de  fer  ; 

2<*JLes  machines -à  vapeur,  locomotives,  et  autres,  et  les  voi- 
tures et  wagons  nécessaires  au  service;  ...  -i  ^ 
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8o  Les  houilles  nécessaires  à  la  coUsoannalion  des  machmes 
employées  mir  lesdits  cbemàDs. 

AST.    11. 

La  GUtopagnie  sera  exempte  de  la  conttibaliôn  foncière  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  et  pendant  dix  ans  après  leur  achè- 
vement (1). 

La  Compagnie  ne  sera  ensuite  soumise  qu^au  paiement  de 
rimp6t  foncier,  et  au  droit  fixe  de  la  patente  s'il  y  a  lieU|  indé- 
pendamment du  droit  du  10«  du  prix  des  places  des  voyageurs, 
<|ui  sera  réglé  au  moyen  d^un  abonnement  à  consentir  avec  le 
Gouvernement. 

Art.  13» 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  faire  exécuter  ses  travaux  par 
des  membres  de  Padministratiûti  des  Ponts-et-Chaussées,  les- 
quels seront  placés  sous  la  direotion  supérieure  de  ladite  Com- 
pagnie. 

Le  directeur  général  des  ÏPonts-et-Chaussées  désignera  U^ 
ingénieurs  qui  seront  chargés  de  ces  travaux,  après  s'être  en- 
tendu à  cet  égard  avec  la  Compagnie,  qui  se  réserve  le  droit 
exprès  de  faire  remplacer  ceux  qui  ne  la  satisferaient  pas. 

Ait.  la. 

La  Compagnie  aura  le  âroii  d'établir  à  tous  les  points  de  dé- 
part ef  d^arrivée  des  diverses  partie  de  $es  chemins,  des  services 
de  voHures  dites  (hMiibuêy  dans  les  directions  qu'elle  croira 
nécessaires  à  l'exploitation  de  l'entreprise. 

Ait.  14. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  dose  constituer  en  société  ano- 
nyme, et  pourra  faire  entrer  des  actions  industrieUes  dans  les 
combinaisons  de  ses  statuts  ;  mais  ces  aelions  n^aurofU  dtoii  à 

(i)  Lq  décrit  éto  il  }aiiti«r  IMi  a  àctotdd  50  ans  mi  propriéUlre*  dt 
la  me  de  Ri? oU. 
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aai^ii  bénéfice  avani  le  remboursement  intégral  en  capital  et 
intérêts,  des  actions  financières. 
Paris  le  7  janrier  1836. 

5f>i<f  •  ftiANçois  BARTWMiONY. 

Abkikn  de  la  hante. 
Nota.  Hfilçré  que  le  iii<i^e.d,'aclû>9»  isflpauitll^  lellfs  qu'elles  résulte- 
raieat  de  rarticle  14  soit  sans  inconTénient,  el  offre  Ta? antage  de  pou? olr 
iBtèresiepta#i^«K9é»  éh  ^«Inprise  kM  employât  de  loul  rtns  qai  y  coa- 
covrenc,  Pabns  q«*on  a  fait  de^ces.  actions  est  un  motif  détenuioant  pour  y 
renoiM^yOl  f^st  ^e  qœ  la  Coipp«i||n|e  aytil  Hnlenfion  de  Diire. 


Part«,  le  30  aTril  18S7. 

Monsieur  le  Ministre, 

Dans  la  soumission  des  chemins  de  fer  du  Nord  que  nous 
ayons  déposée  le  7  janvier  1836,  et  que  nous  avons  modifiée 
le  17  avril  dernier,  le  maximum  du  tarif  du  prix  du  transport 
n^a  pas  été  fixé.  Notre  opinion  est  toujours  que  cet  objet  exige 
de  mftres  réflexions,  surtout  lorsquMl  s^agit  de  lignes  d^une 
grande  étendue,  pour  lesquelles  nous  n'avons  rien  qui  puisse 
nous  servir  de  règle,  ni  en  France,  ni  ailleurs. 

Néanmoins,  comme  vous  avez  paru  désirer  la  fixation  d'un 
maximum,  nous  vous  prions  de  considérer  le  tarif  qui  suit 
comme  faisant  partie  intégrante  de  notre  soumission. 

Mahchaudisbs.  —  V  classe,  80  c.  par  tonneau  et  par  kilomètre.  (Cette 

classe  répond  anx  transports  par  diligence  et  roulage 
accéléré.) 

2*  classe,  15  centimes,  répondant  aux  marchandises  trans- 
portées par  le  roulage  ordinaire. 

3«  classe,  f  0  centimes,  marchandises  de  la  plus  petite  fa- 
leur  relatiTcment  au  poids  et  au  volume. 

Moyenne  itt  centimes. 
VOTAMUM.  —  i'c  classe,  10  centimes  par  kilomètre  (transports  les  plus 

commodes  et  les  plus  accélérés,  ne  disant  point  de  sta- 
tion en  route). 

2*  classe,  8  centimes  par  kilomètre. 

3e  classe,  6  centimes  par  kilomètre. 

Moyenne,  8  centimes. 


Nous  vous  prions,  M.  le  Ministre,  de  vpuloir  bien  nous  ac- 
cuser réception  de  la  présente  lettre. 

Nous,  avpng  Thonneur  d'être,  M.  le  Ministre,  avec  la  plus 
parfaite  considération,. 

Vos  très-humbles  et  trës-obëi^nts  serviteurs, 

,  ;      .  ; ,     .  1 . 

.  .  :.  Pour  la  GonnpagQie  des  Chemins  de  fer  du  Nord,      ' 

F.  BARTHOLONY,  A.  DE  LA  HANTE. 


. ..  » . 


«  *     «  t     j  ■ 
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ÉTAT  GOHPABATIF 

ET  TABLSAU  A  L^APPUl 

DE  LA  SUBVENTION  ACCORDÉE  A  M.  C0KE9l^ 

AVEC  LA  GARANTIE  DEHASDËE  PAR  LA 
COUfPAGNIE  DES  CBBIIINS  DE  FER  DU  NORD. 


On  accorde  à  M.  Cokerill  20  millions  payables  au  far  et  à 
mesure  de  Pexécution  des  traraux  dont  ta  durée  est  limitée  à 
8  ans,ci 20,000,000 

La  garantie  que  nous  demandons  pour  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord  ne  devenant  exécu- 
toire qu^aprës  Tachèvement  des  travaux,  c^est-à-dire 
dans  8  ans,  moyenne  4  ans,  les  intérêts  composés  de 
la  subvention  jusqu'à  cette  époque,  à  4  1/2  pour 

cent  (0>  s'élèvent  à  Fr 3,850,000 

Total  de  la  subvention  au  moment  où,  dans 
notre  système,  la  garantie  commencerait  à 

courir  pendant  46  ans 23,850,000 

(1)  Celle  Dole  et  les  tableaux  à  Tappui  avaient  été  faits  pour  la  Commis- 
sien  djB  la  Chancre,  en  mai  1857.  Ceci  explique  le  taux  de  4  i/2  pour  cent 
adopté-poinrliMiealcals;  Au)oard^hni  il  devrait  être  réduit  à  4  pour  cent, 
ce  c|«iaméBedQ8  résnlials  un  peu  différents,  mais  qui  n'altèrent  en  rien 
nos  raisonaettieats. 
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Aditiettons  que  la  Conîpagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord, 
du  lieu  dé  M  garantie  <|a'elle  deuiatidë,  acbeffe  la  subt^tiifc^n 
offerte  à  M.  GolLerill;  mais  que,  ne  renonçant  {^^àsa^  âystèitte 
financier,  dié  mette  cette  «âl»t«iition  en  réserve  pàuryrecbnrir 
«n  cas  d'insuffisance  ^n^  )es  produits  du  chemin  ;  la  Compa- 
gnie se  trouverait  donc  avoirr,  apirès  Tachèirement  des  travaux, 
Btië  somme  de  23,ft 50,000  fl*.  ;  or,  «e^tlè  somme,  placée  à  Pin- 
terêt  composé  de  4  1/2  pour  cent^  aurait  produit,  à  Pexpiration 
du  terme  de  la  garantie  (46  ans),  un  capital  de  180,650,000  fr. 
qui  deviendrait  un  bénéfice  acquis  àla  Compagnie,  si  les  revenus 
du  chemin  s'étaient  constamment  életés  à  4. pour  cent  et  au- 
dessos,  et  lui  eussent  conséquemment  permis,  sans  recourir  à 
la  subvention,  dé  faire  face  à  ses  engagements  de  3  pour  cent 
d'intérêt,  et  de  i  pour  cent  d^amortissement. 

Ce  cas  très-pt-obable  se  réalisant,  la  Compagnie  âtifait  fait  un 
bénéfice  énorme,  qui  vienctrait  ajouter  aux  profits  que  le  chemin 
lui  eût  déjà  procuré  par  lûi-méme;  comment  alors  justifier,  de 
la  part  du  Trésor,  un  sacrifice  aussi  complètement  inutile? 

Voici  maintenant  le  compte  de  la  Compagnie  dans  lé  cas  où 
il  y  aurait  insuffisance  dans  les  produits  (l). 

Coût  supposé  du  chemin  80,000,000  fr. 

Si  rinsuffisance  annuelle  est  de  l  pour  cent,  il  y  aurait  à 
prendre  sur  la  subvention  800,000  fr.  par  an  pendant  46  ans 
consécutifs:  il  resterait  alors  sur  cette  subvention,  au  bout  de 
46  ans,  un  bénéfice  de  63,771,294  fir.  (Voir  le  l«'  tableau.) 

Si  rinsuffisance  annuelle  est  de  1 1  /2  pour  cent,  soit  i  ,200,000fr . 
par  an,  le  bénéfice  est  de  5,442,134  fr.  (Voir  le  2«  tableau.) 

Si  rinsuffisance  annuelle  est  de  deux  pour  cent,  soit  l  ,600,000f  r. 
par  an,  résultat  qui  serait  la  condamnation  du  système  des  che- 
mins de  fer  en  France,  la  Compagnie  ferait  une  perte,  au  bout 
de  46  ans,  de  53,107,252  fr.  (Voir  le  3«  tableau.) 

Ainsi,  dans  la  première  supposition,  celle  excessivement  vrai- 
semblable d'un  revenu  de  4  pour  cent  et  au-dessus  (en  établis- 


(1)  Si  le  GouvernemeDt  accordait  sa  garantie  et  menait  lai-méme  sa 
subf  ention  en  résenre,  ce  compte  deTiendrait  le  sien. 

12 
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Bant.des  tarifs  raisonnables,  ce  résolt 
gnie  ferait,  au  bout  de  ie  ans,  un  bén 
1SO,ODO,000  francs. 

El  enfin  dans  la  dernière  snppositie 

semblable  d'une  insaffisance  constanti 

dant  46  ans,  la  Compagnie  ferait  nne 

Les  deux  termes  estrémes  sont  do 

-étant  en  Javeur  du  premier  résultat  : 

IS0,( 

63 

-Que  l'on  compare,  et  que  l'on  pro 

4  Entes. 


N.  B.  Dam  cm  calculi,  uotu  u'avoi*  pai 
l'aTialage  qu'usure  bd  GouTarnemanl  U  i 

avïncea,  si  li  chemiD,  après  aïoli  exiffi  I 
d'annuilès,  leoail  1  proapérer  at  doDi 
nous  iTODi  au  coniraire  supposé  un  itbeii 

■de  garantie. 


1"  TABLEAU. 


AHKfT:s 


fre 

2 
S 
4 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
IG 
17 
18 
19 
20 
21 

22 
23 
24 
23 
26 
27 
28 
29 
30 
51 
32 
33 
34 
35 
30 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
40 


MONTANT 

de 

la  subrenlioti 

réservée, 
les  intérêts 
des  sommes 
reçues  pen- 
dant les  tra- 
vaux, compris. 


23,850,000 

» 

24,123,250 
24  408  796 

24  707  191 

25  019  014 
25  344  809 

25  685  388 

26  011  230 
26  413  085 

26  801  675 

27  207  748 

27  632  096 

28  075  510 

28  538  939 

29  025  191 
29  529  234 
50  058  049 

50  610  661 

51  188  140 

51  791  606 

52  422  228 
55  081  228 

53  769  883 
34  489  523 

55  241  557 

56  027  427 

56  048  661 

57  706  851 

58  605  659 

59  540  824 

40  520  161 

41  545  568 

42  613  029 

43  730  615 

44  898  493 

46  118  925 

47  394  277 

48  727  019 

50  119  735 

51  575  123 

55  096  001 

54  685  321 

56  316  105 

58  081  740 

59  895  418 
61  790  712 


IfîTKRET 

à  4  t!i. 


TOTAL 

de 

la  subvention, 

intérêts 

compris. 


1,073,250 
1  085  546 
1  098  395 
1  111  825 
1  125  855 
1  140  519 
1  155  842 
1  171855 
1  188$ii8 
1  206  075 
1  224  548 
1  243  444 
1  263  599 
1  284  252 
1  306  015 
1  528  815 
1  552  612 
1  377  479 
1  405  466 
1  430  622 
1  459  000 
1  488  655 
1  519  645 
1  552  029 
1  585  870 
1  621  234 
1  658  190 
1  696  808 
1  737  165 
1  779  337 
1  823  407 
1  869  461 
1  917  586 

1  967  878 

2  020  452 
2  075  552 
2  152  742 
2  192  716 
2  255  588 
2  520  881 
2  589  520 
2  460  839 
2  555  577 
2  615  678 
2  695  294 
2  780  582 


24,925,250 
25  208  796 
25  507  191 

25  819  01 1 

26  144  869 
26  4J5  388 

26  841  2S0 

27  213  085 

27  601  675 

28  007  748 
28  432  096 

28  875  540 

29  338  939 
29  82S  191 
50  329  254 
50  858  019 
31  410  661 

31  988  140 

32  591006 

33  222  228 

33  881  228 

34  569  883 

35  289  528 

36  041  557 

36  827  427 

37  648  661 
88  506  851 

39  403  659 

40  340  824 

41  320  161 

42  343  568 

43  413  0^9 

44  530  Oi 5 

45  698  495 

46  918  925 

48  194  2^7 

49  527  019 

50  919  735 

52  575  12$ 

53  896  004 
55  485  324 

57  146  163 

58  881  740 
60  695  418 
62  590  712 
64  571  294 


iNSUFTlSAlfCC 

des 

revenus   an 

chemin 

i 

pourvoir 

1  o/o. 


» 
800,000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 

800  000 

801  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 
800  000 

cooooo 

800  000 


MONTANT 

de 

la  tubvenlton 

restant 

à  la 

Compagnie. 


» 
24,123,250 
24  408  796 

24  707  191 

25  019  014 
25  344  868 

25  685  388 

26  041  230 
26  413  085 

26  801  673 

27  207  748 

27  632  096 

28  075  840 

28  538  959 

29  023  191 

29  529  ^4 

50  058  049 

30  610  661 

51  188  140 

31  791  606 

32  422  228 

33  061  228 

33  769  883 

34  489  528 

35  241  557 

36  027  427 
86  848  661 

57  706  851 
38  603  659 
%9  540  824 

40  520  161 

41  543  568 

42  613  029 

45  730  H15 
44  898  493 

46  118  925 

47  594  277 

48  727  019 

50  119  735 

51  57â  125 

53  096  004 

54  685  324 
50  340  165 

58  081  740 

59  895  418 
-61  790  712 

65  771294 


Bénénce  sur  la  subvention  accordée  à  M.  Cokcrill,  après  les  46  ans  de  garantie, 
accordée  dans  rantre  système,  F.  63,771,294,  en  supposant  une  insafnsanre  dei 
revenu  de  1  pour  cent. 


3«  TABLEAU. 


SUBVENTIOxN 
réservée 

TOTAL 

INSUFFISANCE 
des 

MONTANT 
de 

au    moment 

INTÉRÊT 

de 

revenus  du 

la   subvention 

ANNÉES 

de 
racfaèvemeul 

à  4  1/2. 

(a  subvention, 
intérêt* 

chemin 
à 

restant 
À  la 

des 
travaux. 

compris. 

pourvoir 
2  o/o. 

Compagnie. 

». 

23,850,000 

» 

» 

» 

» 

» 

1,073,250 

24,923,250 

1,600,000 

23,525  250 

fre 

23,523,250 

1  049  546 

24  372  796 

1  600  000 

22  772  796 

2 

22  772  796 

1  024  775 

25  797  571 

1  600  000 

22  197  571 

3 

22  197  571 

998  891 

23  196  462 

1  600  000 

21  596  462 

4 

21  596  462 

971  811 

22  568  303 

1  600  000 

20  968  505 

â 

20  968  305 

943  574 

21  911  877 

1  600  000 

20  511  877 

6 

20  311  877 

91i  WiA 

21  225  911 

1  OOOOOQi 

19  625  911 

7 

19  625  911 

883  166 

20  509  077 

1  600  000 

18  909  077 

8 

18  909  077 

850  908 

19  759  985 

1  600  000 

18  159  985 

9 

18  159  985 

817  199 

18  977  184 

1  600  000 

17  577  184 

10 

17  377  184 

781  973 

18  159  157 

1  600  000 

16  559  157 

ii 

J6  559  157 

"i  45  162 

17  304  519 

1  600  000 

15  704  519 

12 

15  704  3;i9 

706  694 

16  411  013 

1  600  000 

14  811  015 

15 

14  811  015 

666  495 

15  477  508 

1  600  000 

15  877  508 

H 

13  877  508 

624  488 

14  501  996 

1  600  000 

12  901  996 

m 

12  901  996 

580  590 

13  482  586 

1  600  000 

11  882  586 

16 

11882  586 

534  716 

12  417  302 

1  600  000 

10  817  502 

17 

10  817  302 

486  779 

11  304  081 

1  600  000 

9  704  081 

l9 

9  704  08i 

436  683 

10  140  764 

1  600  000. 

8  540  764 

8  540  764 

384  334 

8  925  098 

1  600  ooa 

7  525  098 

20 

7  325  098 

329  629 

7  654  727 

1  600  000 

6  054  727 

21 

6  054  727 

272  463 

6  327  190 

1  600  000 

4  727  190 

22 

4  727  190 

212  724 

4  939  914 

1  600-000 

5  559  914 

23 

3  339  914 

150  296 

3  490  210 

1  600  000 

1  890  210 

2A 

1  890  210 

85  059 

1  975  269 

1  600  000 

37«  269^ 

25 

37û  269 

16  887 

392  156 

)) 

— 

La  sabrentioa se  trouvant  éteinte  la  Tingt^sixiéme  année,  et  né  kûssant  qu'Un 
%i4de  de  F.  392,156,  ii  faut  recourir  à  Temprunt  pour  sub?enir  au  montaDt  de. 
\^annuiié  à  payer  pendant  yÎDgt  années  encore. 


M»  3i 


TABIF  DES  CHEHraS  DE  FER 


DE  LIVERPOOL  A  MANCHESTER  ET  DE  DUBLIN  A  KINSGTOWN^. 


En  Angleterre,  le  Parlement  fixe  pour  lés  chemins  de  fer  un- 
tarif  des  droits  de  péage  pour  les  marchandises  et  pour  les  voya- 
geurs, et  un  tarif  des  prix  de  transport  pour  les  marchandises 
seulement  ;  la  Compagnie  fixe  librement  elle-même  son  tarif 
pour  les  voyageurs.  Le  Partement  a  compris  quMI  suffisait  de 
déterminer  un  maximum  de  droit  de  péage,  pour  ne  pas  avoir 
à  craindre,  de  la  part  de  la  Compagnie,  un  tarif  exagéré. 

CHEMIN  DE  LIVERPOOL  A  MANCHESTER.—6a*î7om^/m. 


• 

marchaucises. 

VOYAGEURS. 

Droit  de  péage. 

Prix  de  tran$p. 

DroU  de  péage. 

6  1/4  c, 

.  par  k.  p. 

tonne  20  c.  par  kilom. 

F.  1,87  c.  par  distance  n'excé- 

9 3/8 

id. 

22 1/2       id. 

dant  pas  |6  kil. 

12  1/12 

id. 

27  1/2      id. 

>-§ 

155,8 

id. 

35            id. 

lis 

3,12        excédant    id. 

U3/4 

id. 

15  l/2d'.  p.charb. 

4 

II- 

5                    id.        32    id. 

Le  prix  adopté  par  la  Compagnie  est  de  12  1/2  cent,  par  ki- 
lomètre pour  les  voyageurs  et  de  26  cent,  pour  les  marchan- 
dises par  tonne,  et  18  1/2  cent,  pour  les  charbons. 
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CHEMIN  DE  DUBLIN  A  KINGSTOWN.  —  8  kilomètres. 


«tARCHANDISB^. 

Droitde  péage.  Prix  de  tranMj^. 


8. 


6  l/4c.p.k.partonne.  l5  l/2c.parkiIoin.  i  JS'ô 
9  1/2  id.  22         id.  I  «*  » 

id. 


121/2 


id. 


22 
371/2    id. 


9>M 

5.  S 


VOYAGEURS. 

Droit  de  péage. 

F.  1,25  ç.  pour  les  distances 
n^excëdant  pas  8  k. 


1,87 


id. 


16  id. 


Le  prix  moy^  ^4^^^  Wr  ^a  Çça^»^ W  ^^t  dte  1^2  çç^.  par 
kilomètre  pour  les  voyageurs, 


W  4. 


ANALYSE 

P^  T^ITS  qARAÇTÉRISïiailES 

DE   LA    LÉÇISLATI^ON    AHERlCAir^E   ÇK   l|j!^Tl^ftf; 
DE    TRAVAUX    PUBLICS. 


Le  principe  d'adjudication  pour  l'exploitatiam  d'une  entre- 
prise  de  chemins  de  fer  n^est  point  admis  ;  lors(^u'une  co^fipa- 
gnie  demande  à  être  autorisée  à  exécuter  tel  ou  tel  chemîi^  de 
fer,  le  pouvoir  législatif  de  TÉtat,  à  travers  lequel  doit  passer 
ce  chemin,  en  concède  Tautorisation  par  une  loi  aui  ^enfermç 
toutes  les  clauses  in()pos^es  à  la  G9mj)agnie.  Voici  en  eénéral  \e^ 
différçnts  objets  que  ces  sortes  de  lois  CQmjprennent  et  défi- 
nissent dans  leurs  dispositions. 

\^  Q^gfitnisation  ^e  1^  Çp^p^ic  sous^  qn  99%  WggJ^;  sfs 
droits  comme  association  incorporée;  ^^  VMài^  cl'éteo|ion& 
annuelles  ;  la  nomination  d&  son  comité-directeur,  de  son  pré- 
sident, de  ses  ingénieurs,  de  ses  agents  en  général,  de  son  tré- 
soriçr  :  ce  d^çnjer  est  tenu  de  déposer  un  ca,ut^)a,qen]^eut^  ^9M^ 
lest  niiaiQSr.  de^  dirççtei^s,^tc. 

2»  Fixation  du  captial  de  la  Compagnie  souflnssionnanrè; 
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pouvoir  de  le  doubler  au  besoin  ;  les  signatures  des  actionnaires 
sont  les  seules  garanties  requises  (l). 

3"  Délai  accordé  pour  le  commencement  des  travaux  ;  obli- 
gation imposée  à  la  Compagnie  de  dépenser  au  moins  une  somme 
fixée  dans  la  première  année  de  ses  opérations  sur  le  terrain  ; 
d'avoir  complété  une  distance  déterminée  dans  un  temps  donné, 
et  ainsi  successivement  jusqu^à  rentier  achèvement  de  la  route 
projetée.  Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  rempli  les  obligations 
imposées  par  cet  article,  elle  encourt  la  déchéance  de  ses  droits, 
mais  non  de  son  travail,  qui  reste  toujours  sa  propriété  ;  elle 
doit  alors  avoir  recours  à  un  nouvel  appel  à  la  législature  pour 
obtenir  d'être  relevée  de  la  déchéance  encourue,  et  de  nouveaux 
termes  de  délais. 

A^  La  Compagnie  est  dans  l'obligation  de  terminer  d'abord 
une  voie  avant  de  commencer  la  seconde. 

S**  On  laisse  la  Compagnie  entièrement  libre  de  déterminer  le 
tracé  de  son  chemin,  et,  à  cet  effet,  pouvoir  lui  est  donné  de 
Caire  toutes  les  études  nécessaires  avant  d'arrêter  son  trait 
final,  qui  doit  être,  en  dernier  ressort,  revêtu  de  la  signature 
des  Directeurs,  comme  plan  officiellement  reconnu  ;  on  oblige 
la  Compagnie  à  en  déposer  une  copie  au  greffe  des  différents 
chefs-lieux  des  comtés  que  le  chemin  doit  traverser. 

e**  Le  mode  de  souscription  est  généralement  prévu,  ainsi 
que  le  contingent  des  versements  à  faire  à  chaque  appel  de 
fonds. 

7<>  Le  mode  de  déposséder  les  propriétaires  est  donné  dans 
de  grands  détails,  et  toutes  les  garanties  prévues  pour  que, 
dans  aucun  cas,  le  propriétaire  ne  puisse  être  dépossédé  sans 
recevoir  une  indemnité  préalable  pour  les  dommages  soufferts, 

(1)  Modèle  des  engagements  préfixés  au  registre  des  souscriptions  d'une 
entreprise  de  chemin  de  fer. 

ffous  dont  les  noms  sont  ci-dessous  souscrits,  promettons  pour  chacun 
de  nous  séparément  de  payer  au  Président  et  aux  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  ci-dessus  dénommé,  ou  à  Tagent  ou  autre  offi- 
cier autorisé  à  cet  effet,  le  montant  des  actions  souscrites  respectivement 
par  chacun  do  nous,  à  telle  époque  et  de  telle  manière  qui  sera  désignée 
par  la  suite  par  lesdils  Président  et  Directeurs  de  ladite  Compagnie. 
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et  à  regard  duquel  un  jury  composé  de  propriétaires  du  comté, 
mais  non  intéressés,  tous  hommes  connus  par  leur  probité  et 
leur  intégrité,  décide  en  dernier  appel. 

8°  La  Compagnie  est  autorisée  à  construire  une  voie,  deux 
voies  ou  trois  voies,  sur  une  largeur  fixée  par  le  projet  final,  et 
à  établir  tels  ou  tels  embranchements,  etc. 

9^*  La  Compagnie  a  le  droit  de  fixer  elle-même  les  prix  de 
transport,  et  de  les  modifier  de  temps  à  autre  ;  seulement  elle 
est  tenue  de  publier  ses  tarifs  dans  un  certain  délai  à  Pavanée. 
Rarement  prescrit-on  des  limites  à  ces  prix,  cependant  cela 
arrive  quelquefois  ;  mais,  dans  ce  cas,  ils  sont  proportionnés 
aux  prix  des  transports  par  route  ordinaire,  avec  faculté  de  les 
lever,  sMls  n'atteignent  pas  le  maximum  de  15  pour  cent  du 
capital  ;  ces  prix  ne  soAt  jamais  mis  au  rabais,  ils  sont  toujours 
facultatifs  pour  la  Compagnie,  et  non  avec  cause  de  déchéance, 
pour  ses  droits,  qui  sont  assurés  par  la  loi  de  concession. 

fO**  Une  clause  essentielle  est  généralement  comprise  dans 
cette  loi,  c'est  celle  qui  protège  l'agriculture  du  pays  traversé  ; 
il  est  généralement  prévu  dans  le  cahier  des  charges  que  la 
voiture  ou  wagon  de  tout  agriculteur,  chargé  des  produits  de 
son  industrie  agricole,  aura  droit  d'être  transporté  sur  le  che- 
min de  la  Compagnie,  aux  prix  fixés  pour  le  transport  des  voi- 
tures vides. 

11»  La  Compagnie  a  le  droit  d'établir  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure,  de  police  et  de  sûreté. 

12®  n  est  pourvu  à  l'usage  et  à  la  conservation  des  chemins 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  et  pour  cet  effet,  au 
recouvrement  d'une  indemnité  égale  à  trois  fois  la  valeur  des 
dommages  causés  sur  ces  chemins  avec  préméditation,  directe- 
ment ou  indirectement. 

13<*  La  Compagnie  est  tenue  de  clore  sa  propriété,  afin  de 
prévenir  tout  accident  et  tout  empiétement. 

14»  La  Compagnie  est  autorisée  à  élever  et  à  baisser  le  niveau 
des  routes  publiques  que  son  tracé  rencontre,  de  manière  à 
établir  une  circulation  libre  et  sûre  sur  ces  routes  ;  elle  est,  en 
conséquence,  tenue  de  payer  des  indemnités  pour  les  dommages 
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Qccasionés  sur  des  propriétés  pubtique»  comme  sur  des  pfOr. 
priétës  pi^rticulières,  et  cela  aux  mêmes  conditions. 

iS"*  La  Compagnie  est  également  autorisée  à  construire  des 
ponts  viaducs  pour  le  passage  de  son  chemin  à  travers  des  ri- 
vières navigables,  soqs  l^xpressç  condition  de  n^altérer  en  riei\ 
la  libre  navigation  de  cette  rivière,  ou  ses  moyens  de  halage. 

la»  La  durée  de  la  concession  est  quelquefsis  à  perpétuité, 
mais  elle  est  généralement. limitée  à  |00  ans,  quelquefois  à 
moins;  dans,  ce  dernier  cas,  Taete  législatif  a  concédé  le  mono- 
pole entier  de  Pexploitatien  sur  une  zone  c|éterminée> 

1 7"*  L'État  se  réserve  toujours  le  dvoit  de  devenir  propriétaire 
du  chemin  de  fei»,  moyeanant  le  rembourseinent  à  la  €oB(ipa-t 
gnie  du  coftt,  et  d'un  intérêt  très-libéral  fixé  par  cette  clause. 

Note  A, 

Açjte  4(1  congrès  n^tiomd»  a£Franç|iiss(mt  des  droits  d^entiîée 
les  fer^  iflipQflést,  (abriqUjés  poiiur  Ti^s^e  d^s  cbemins  dç  ^r. 

11^^  <iléçv4|é,  P9K  le  9éBa4  et  la  CbaintM-e  d^Sf  représenia^tf^ 
d^  .É^^|$;TV[nk  d'AR^r^i^es  ^«^^niblés  ei^  çon^rès^  que  lorsqu'il 
s&^^  paroi^é,,  4'W^  Wti^i^  s^tis^ed^ante,  m^  ^erétairç  i-^U^ 
pouf  le  dép^4^mfn|  ^  fiances,  que  tous  les  fers  ûpapovté^j 
pour  Tusage  spécial  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs  plapat^i/adjn 
nés^  P^  \ia  ttU^  o^  u^Ç;  Çqinpagn^  incorporée,  oiiit  été  vérita- 
blement employés  su^  led|it  chemin,  oi^  sur  ses  plans  inclinés  ; 
^'^1(^4  ejl  4^m  ce  ç^  sjçulençient,  il  pe^t  p^ooyettre  le.  retrait 
4çs  ^i;^  Uçpcv^  sur  çejï  feçs;^  ojgi  si  Içs.  4^oi^  pnvété  v^^é^ 
iji  l^^x^^  lçs,fejn^qwr9eç';  ^ou^es^  dji^posij^oaç,  çontrajijes,  à,  cedit 
açjç.  éjmK  ^  f#  ^flLttuljÇj^  PiW*:xu  tQMtefc^s  ^u'aucua  fer  ^e 
soit  considéré  comme  destiné  à  Pusage  des  chemins^  que  celui. 
s{i«^çi^n^t  fBil^!;i(}ué  jff^^v  cet  objet ,  çt  qfjLi  m'exigera  j^as 
d'autres  remanieme9t^ 


m^  »• 


)SXtbAIT  Ï>|J  CH  APrCBE  li 

DU  LlVftÊ  mtltULÊ: 
DU  PRODUIT  ET  DES  DÉPENSES  DES  CANAU^i 

PAR  k.   LB   COaltB    PtLtBt-WitL  (pàg»  tlQ^). 


r*im       riMiHiâ*!!       I  II 


i)E&  SROlfs  DE  PÉAGE. 


Pilrmi  leâ  ({uestions  qui  ititëresdént  k  nàtigaitotty  téWë  des 
droits  4é  péage  est  assurément  Tune  dés  plos  itflrpolftânlès^  niàl^ 
die  est  aus^  Tonë  dès  plo^  diYfiëiieis,^réd  qct'dilâ^d  éoinfftiifue 
ë^iiiie  infinité  de  droonstance^  qui  demandent  4  éti'é  éÉuhhiéeft 
et  apprMéei  arec  le  pins  grand  soin. 

hàûî  éertains  ëas,  ràbàissemem  des  tàilfs  peM  dhtMutit  \ë% 
produits  de  te  nairigation,  sens  qu^  eti  résulté  pouf  Vhïâtaifïe 
des  avantages  bieii  désirable^  ;  â^M  d'autres  cift^,  ail  édtittai^é, 
les  pradtrits  peuve^ât  être  sensibletnetit  augihèntéé  par  une  di- 
minution des  dtoits  dé  péage.  Cette  dimintitldn.  derient,  par 
exemi^e,  indispensable  à  la  eirculation  des  matières  qui  n'ont 
qu'une  faibk  râleur  comparativement  à  leur  volume  ou  à  leur 
poida^  et  qui  exigent  par  conséquent  la  plus  rîg6ureuse  économie  > 
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c'est  donc  à  rexpërience  qu'il  appartient,  surtout,  de  bien  dé- 
terminer les  modifications  que  le  temps  et  les  moyens  de  trans- 
ports peuvent  rendre  nécessaires 

Cependant,  depuis  quelque  temps ,  et  contrairement  à  ces 
stipulations,  l'on  a  remarqué  une  tendance  à  diminuer  brusque- 
ment les  tarifs  sans  proposition,  sans  mesure  et  presque  sans 
examen.  Quelques  personnes  ont  été  jusqu'à  prétendre  que  les 
canaux  devaient  être  assimilés  aux  grandes  routes,  et  par  con- 
séquent, immédiatement  affranchis  de  tout  péage  perçu  au  profit 
de  l'État.  Leur  désir,  à  cet  égard,  est  même  si  vif,  si  absolu, 
qu'il  faut,  à  leur  avis,  se  hâter  d^exproprier,  pour  cause  d'utilité 
publique,  toutes  les  Compagnies  concessionnaires ,  et  se  débar- 
rasser des  redevances  auxquelles  elles  ont  droit,  afin  que  sur-le- 
champ  la  gestion  des  lignes  navigables  appartienne  exclusive- 
ment à  l'administration  des  Ponts-et-Chaussées  qui  les  livrera 
au  commerce  sans  rétribution  aucune.  Ainsi,  d'après  cette  opi- 
nion, le  Gouvernement  doit  renoncer  de  suite  au  revenu,  quel 
qu'il  puisse  être,   de  près  de  400  millions  qui  ont  été  dé- 
pensés pour  la  construction  des  canaux  :  que  ce  revenu  soit  de 
10,  20,  30  millions,  n'importe,  il  n'y  faut  pas  penser.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  encore,  il  faut  trouver  un  moyen  pour  apprécier 
le  plus  exactement  possible  à  combien  pourra  s'élever  le  pro- 
duit des  canaux  de  1850, 1860, 1880,  etc«,  afin  que  la  moitié  des 
produits  qui  est  accordée  aux  Compagnies,  par  la  loi,  pour 
40  ans,  à  partir  de  l'extinction  de  l'amortissement,  puisse  être 
exprimée  en  valeur  de  ce  jour  et  remboursée  aux  Compagnies 
qui,  dès-lors,  n'auront  plus  rien  à  ^éméler  avec  le  Gouverne- 
ment pour  cet  objet.  Si  ce  rachat  doit  coûter  100  millions  à 
l'État,  c'est  égal;  l'État  paiera  100  millions,  et  les  bateaux 
pourront  voguer  en  liberté  sur  les  lignes  navigables  de  1821  et 
1 822  sans  avoir  rien  à  payer.  Ce  système  est,  à  coup  sûry  d'une 
merveilleuse  simplicité,  si  on  le  considère  théoriquement  ;  mais 
voyons  s'il  n'offre  pas  dans  la  pratique  quelque  inconvénient 
qui  doive  le  classer  parmi  ces  utopies  sociales,  dont  la  réalisa- 
tion doit  s'ajourner  d'un  siècle  à  l'autre.  Nous  n'examinerons 
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•pas  jusqu^à  quel  point  une  expropriation  de  celte  nature  se  trou- 
verait conforme  h  notre  législation  actuelle  ;  mais  nous  ferons 
remarquer  que  ceux  qui  la  mettent  en  avant  supposent  sans 
doute  qu^il  faudriiit  Pétendre  à  tous  les  canaux  de  France.  Pour- 
quoi, en  effet,  paierait-on  sur  le  canal  du  Midi  ou  sur  le  canal 
de  Briare  lorsqu'on  passerait  en  franchise  sur  le  canal  de  Bour- 
gogne ou  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire?  Ainsi,  l'acquisition  des 
canaux  serait  une  immense  opération  financière,  et  il  faudrait 
compter  par  centaines  de  millions  de  dépense  à  faire  pour  at- 
teindre ce  but.  Supposons  que  le  Trésor  ait,  en  effet,  cette 
somme  à  sa  disposition,  personne,  à  coup  sûr,  ne  contestera 
•qu'il  y  eût  infiniment  plus  d'avantage  à  l'employer  en  complé- 
tant notre  système  de  navigation,  qui  reste  si  imparfait,  qu'en 
acquérant  des  canaux  pour  supprimer  des  tarifs  ;  mais  si  cette 
somme  n'est  pas  en  réserve  dans  le  Trésor,  s'il  faut  la  demander 
•au  crédit,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s'il  faut  la  demander 
aux  impôts,  non-seulement  comme  un  capital  une  fois  payé, 
mais  aussi  comme  un  capital  annuel  destiné  à  combler  un  vide 
de  20  ou  25  millions  que  les  canaux  peuvent  rapporter  à  l'État, 
il  est  naturel  de  se  demander  à. quelle  espèce  d'impôt  il  faudra 
s'adresser.  Admettons,  pour  un  instant,  qu'en  renonçant  au 
péage  des  canaux  on  renonce  à  un  revenu  annuel  de  20  millions, 
et  qu'il  ne  s'agisse  que  de  cette  somme,  c'est  évidemment 
20  millions  de  moins  dans  le  budget  des  recettes,  et  par  consé- 
quent 20  millions  de  plus  à  tirer  de  l'impôt.  Or,  un  impôt,  quel 
qu'il  soit,  n'est  jamais  payé  que  par  une  certaine  classe  de  con- 
tribuables plus  ou  moins  nombreuse,  suivant  la  nature  de 
l'impôt  ;  on  ne  fera  donc  en  dernier  résultat  que  déplacer  les 
20  millions,  et  au  lieu  de  les  faire  payer  par  ceux  qui  se  serveiit 
des  canaux,  comme  on  le  fait  au  moyen  des  droits  de  péage,  on 
lès  fera  payer  aux  propriétaires  fonciers  ou  aux  consommateurs 
de  sucre,  de  sel,  de  tabac,  etc.  Ne  serait-ce  pas  substituer,  sans 
raison  et  sans  motif,  une  répartition  injuste  à  une  répartition 
juste,  et  fondée  sur  la  nature  des  choses?  Peut-être  les  parti- 
sans de  l'expropriation  diront-ils  qu'il  est  convenable,  ou  même 
nécessaire,  de  faire  produire  20  millions  de  plus  au  sucre,  au 


]»e),  àu  tàbàè  bU  àilx  boisson^.  NôU^  né  |[)artâgJèons  nulléifimit 
bette  opiftioii  ;  Ihais  admettons  ^ntoré  ifull  en  sdlt  ainsi,  ad- 
tadéttoii^  ^^it  èoît  très-iitilé^  et  tilênlé  ^i  Toti  teiittrès-p(it^«lrè, 
â'àtigifièiitëf ,  par  exemple,  dé  H  ttthliens  lltnpfk  du  «el^  ttoiis 
JICFAf  delAaildéh)!!»  àll  n'jr  a  pàà  d'autre»  impôts  qui  atleétiéiit 
m  dé^è^étfiént  ëgàl,  et  Vil  hé  tacHtrait  pas  iniéiik  aél:»rAer  Dé 
éégiièyémëlil  cpié  ée  suppi-iiner  leâ  érdïts  de  péa|é  sut*  iéâ  éa^ 
tlààt^  qui  ^ent,  éh  âëfiiiititè^  une  niatière  ifîtpë^Me  é&ifiiité 
iinë  àdtrè^  atéc  èéttè  dtffgitîyèê  ^è  ééttë  i^ttfté  SMilipÔt  ptotûte 
tHi  avantagé  incontestable  à  éelili  qui  ie  pëie.  Noiîà  leur  de^ 
hnnderons  àuséi  dans  quel  pays  ils  voël^isir  léîirs -e j^t^fifAês 
pdttt*  proposer  de  tels  platls  ;  à  t»tip  sût  be  fi't^  pki  éft  Angl^ 
tèh^,  où  la  phipati  des  tarifs  sOnt  SéiiSiblèiËièht  pitis  élètès 
it[Ué  les  todtk*^,  et  où  l^èn  paie  dèà  péâgé§  ^éihë  sut  leà  grètiaiès 
routes;  ce  n'est  paâ  àiik  Ëtâl^4Jii!s  d'Alnéfiitiiè,  «ù  dé^^is 
1^0  ans  pliis  de  «leuf  ceiitâ  Ifettés  dé  ôànâux  mt  été  ouVértéS  à  la 
liâtVigation,  et  où  TEtat  de  IféW-'YW'k  l-ét^e  une  somme  cAHsfi- 
défablé  du  oanal  Érië^  tient  lés  produits  progf^ssife  ont  permis 
d'aniortit  dix  êm  pttid  tôt  qu'on  ne  Tàtralt  supposé  lè&  éifipl>titits 
llils  pOiir  M  oonstuetion  ;  enfin,  6e  n'est  pas  en  Qoflaiide^  pays 
ilul  a  étëy  pour  ainsi  dit^,  Pilonné  dé  caiMMic  Malgré  la  foéilitè 
du  dàbotàge  «Atre  les  p«rts  auxquels  ils  oorrespendent,  et  qui  a 
pu,  avée  liné  partie  de  leurs  produits,  éonstniiitî  le  .beau  caàal 
qui  Va  an  Heldéir  à  Amsterdém,  et  qui  peut  reéévoir  les  raift^ 
féaux  de  ligne. 

Sam  auéun  âoâte,  l'agriculture  et  les  arts  industriels  sont 
fortem^BEt  intéressés  dans  la  question  des  transpotts  ;  c'est  aussi 
ipkmr  c(Aa  que  4'oa  déahre  lé  pi^eèlionnetnent  de  la  navigaHoii 
Auride,  le  prompt  aehèvenieAt  des  canaux^  l'ouirerturé  et  l'en^ 
>retiea  des  routes  ;  est  un  mot^  é'est  pour  éela  que  l'en  désiire 
ioul  cie  qui  abrège,  fac^Hét  ou  rend  ies^oflamiuiîéfttions  tinoiUs 
jçoàtéuae^  et  plus  sûres^ 


IV'  s. 


eXXIIAITS  DE  DUTENS. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE  (pag,  395,  vol.  u). 


^argument  qu'on  ne  manque  jamais  de  reproduire  contre 
rétablissement  du  droit  de  passe  sur  les  routes  est  le  renchéris- 
sement quMl  occasionait  dans  le  prix  du  transport  des  mar- 
diandlses,  sans  qu'on  se  soit  jamais  donné  la  peine  d'appro- 
fondir cette  question  avant  qu'elle  ait  été  examinée  par  l'auteur 
des  Cknmdérations  sur  l'ouvrage  d'Edgeworth,  sur  les  routes; 
Cet  écrivain,  qui  a  fait  preuve  d'une  rare  sagacité,  et  que  nous 
avons  déjà  cité, adoptant  le  rapport  moyen  établi  par  M.  Gordier, 
entre  l'effort  du  tirage  sur  une  route  en  bon  état,  et  sur  une 
route  dans  l'état  où  sont  à  peu  près  nos  routes  royales  et  dé- 
partementales, et  qui  est  de  17  à  7,  conclut  (  pag.  453)  que, 
dans  l'hypothèse  de  la  restauration  de  ces  routes,  si  l'on  emr 
ploie  aujourd'hui  cent  vingt  mille  chevaux,  on  transporterait 
le  même  poids  avec  cinquante  mille  chevaux,  ce  qui  procure- 
rait, sur  les  frais  de  roulage,  une  économie  de  80,000,000  par 
an,  c'est-è-dire,  cinq  fois  le  produit  présumé  de  la  taxe. 
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SUR  L'KSPWT  D'ASSOCIATION. 


Chez  les  peuples  anciens,  #^oi1||a  régime  de  Pesclayage,  les 
gouvernements  pouvaient  exécuter  en  peu  de  temps  ces  grands 
ouvrages  qui  nous  étonnent  aujourd'hui,  mais  qui,  cimentés 
par  les  sueurs  #t  l§  »i^  A'^U§  £)a9$6  9T9SÇfitfi^  i^estent  moins 
leur  grandeur  que  leur  état  de  barbarie. 

Chez  les  nations  modernes,  sous  Pempire  des  lois  constitu- 
tionnelles, et  sous  k  régime  des  systèmes  ânanderd  qui  en 
fondent  et  en  règlent  la  puissance,  les  gouvernements,  ne  reti- 
rant des  impôts  que  les  produits  toujours  restreints  dans  de 
justes  limites  par  la  consonusatoiyid^ntaire  qui  en  est  la  source 
principale,  ne  peuvent  pourvoir  aux  dépenses  de  ces  grandes 
créations,  qu'ci  Vaide  des  moyens  que  Vesprit  d^associcUion  peut 
seul  rendre  u/tiU»^  en  tes  rfymmuf^  Çt  §n  Iç^  iiT^g^M  V§r^f^n 
but  déterminé. 

Cet  esprit  d^a^^ocial^on,  j^ésu^tat  fîdtyr.el  §t  dçs  lois  poljtiqucç 
ç^  4n  système  financier  <|ui  réj^j^scAt  aujourd'hui  Ji^  Fr^ni^ç^  mç 
peut  qu'y  prenito  dç  JQur  en  jour  dç  pluç  p|rofoiide$  r<î^cjne|i 
ef  ^mir  ai^^i  ^^  pl^^  puissant  gî!,ociUaire  4tf  GofiVernç$nenf;, 
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SUR  LE  RÉGIME  DES  CANAUX, 

PAa  ^,  f,  ^|î|;|i^JÏIBB. 


Le  seul  moyen  efficace,  le  seul  équitable  qui  puisse  détermi- 
ner les  Compagnies  à  adopter  les  réductions  dont  Texpérience 
démontrera  Futilité,  c'est  V achèvement  complet  et  la  bonne  et 
écmomique  aâminisiration  des  canaux. 

Voyez  le  canal  du  Midi  depuis  qu'il  ne  chôme  plus  que  45  jours 
tous  les  8  ans,  les  frais  d^entretien  sont  moindres,  les  produits 
plus  considérables  et  Pintérét  public  beaucoup  mieux  servi. 
Que  gagneraient  le  Trésor,  les  Compagnies  qui  lui  sont  asso- 
ciées pour  certains  canaux,  et  enfin  le  navigateur  lui-pême, 
lorsque  de  24  i/i  cent,  on  aurait  abaissé  le  terme  moyen  des 
tarifs  à  17  1/2  cent. 

Et  que  les  frais  de  tractioo  qui  devraient  être  à  peine  de 
8  cent,  seraient  portés  pour  cause  d'imperfection  à  1 5  cent. 

Le  Iret  serait  dans  les  deux  cas  à  82  1/2,  le  Trésor  serait  lésé, 
les  Compagnies  sacrifiées,  le  public  trompé  et  mal  servi 

Ce  n^est  donc  pas  tant  rabaissement  de  tarifs  que  Vaméliora" 
tion  de  la  navigation  quHl  faut  avoir  en  vue  pour  atteindre  le 
but  désirable^  c'est-à^ire  la  satisfaction  de  tous  Us  intérêts. 
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t  longue  cessation  dans  Fusage  da  canal  ;  que,  d^ailleurs,  on 
c  avait  remédié  à  Pexcès  du  bénéfice  que  les  propriétaires  pou- 
c  raient  retirer,  et  qu^on  pouvait  encore  le  diminuer  si  on  le 
c  jugeait  à  propos,  eu  égard  au  peu  de  risques  qu^ils  avaient  à 
€  courir.  »  -  ,. 

Ces  principes,  qui  seraient  sans  doute  appréciés  aujourd'hui, 
ajoute  Dutens,  ne  purent  point  prévaloir  alors. 

CANAL  SAINT -QUENTIN, 

QUI  COMPREND  AUSSI  LE  CANAL  CROZAT. 

Il  est  ouvert  à  la  navigation  depuis  1810,  et  n'avait  offert 
jusqu'en  1827  qu'une  navigation  lente,  pénible,  coûteuse  et 
chanceuse  à  cause  des  infiltrations  graves  qui  s'y  produisaient 
et  de  la  mauvaise  direction  donnée  aux  travaux  d'améliorations  ; 
sans  doute  par  le  défaut  des  allocations  de  fonds  nécessaires 
pour  de  bonnes  et  solides  réparations.  Son  revenu  brut  cons- 
taté en  1825,  sur  un  développement  de  97,122  m.  n'était  que 
de  448,000  fr. 

Concédé  par  la  loi  du  20  mai  1827  au  sieur  Honorez  pour  un 
terme  de  22  ans  de  jouissance,  à  la  charge  par  lui  d'y  exécuter 
et  terminer  pour  le  i*"  janvier  1831  tous  les  travaux  nécessaires 
au  perfectionnement  et  à  l'amélioration  de  la  navigation,  ces 
travaux  ont  été  exécutés  en  deux  années  seulement,  et  ont  ob- 
tenu un  succès  complet,  non-seulement  sous  le  rapport  de  l'art, 
mais  encore  sous  le  rapport  industriel.  On  a  obtenu  une  dimi- 
nution de  deux  tiers  dans  le  temps  que  les  bateaux  mettaient 
ordinairement  à  le  parcourir  et  vu  doubler  son  revmiù  après 
deux  années  de  navigation.  Ce  revenu  dépasse  maintenant  un 
million  de  francs. 

CANAL  DE  LA  SENSÉE. 

Ce  canal  offre  un  exemple  encore  plus  remarquable  des  effets 
que  l'on  peut  att^dre  de  l'émulation  privée;  sa  confection  Tut 
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concédée  le  21  avril  1818  à  M.  Honorez,  pour  une  jouissance  de 
99  ans,  qui  daterait  du  jour  de  sa  mise  en  navigation.  Ces  tra- 
vaux, que  Ton  présumait  devoir  durer  quatre  ans,  commencè- 
rent en  juin  1819,  et  le  canal  fut  livré  à  la]  circulation  le  15  no- 
vembre 1820!..  Son  étendue  esl.  de  26,700  m. ,  son  coût  1 ,520,000 
francs  et  son  produit  brut  i  30,563  fr. 


f» 
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Taiidis  qu^aujoiird'hui  les  canaux  ^ont  achevés,  oti  sûr  le  poiiil 
de  Pêtre,  et  quMl  ne  dépend  plus  qtie  de  les  administrer  con- 
yenablement,  pour  què^  même  sotis  le  point  de  Tiie  finÀhder^ 
leùt  ctéatioli  soit  une  bonne  opération,  ce  qui,  soûs  d^autres 
rapports,  né  saurait  être  inis  en  ddute  par  personne. 


INTRODUCTION. 
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Lorsqu'en  avril  de  Tannée  dernière,  nouspu- 
biiâmes  un  nouveLéccitsiir  le  meilleur  ststëmi 

A  ADOPTER  POUR  l'eSÈCÙTION  DES  GRANDS  TRAVAUX 

d'utilité  puRLiQUE,  Doùs  étions  encore  sous 
rinfluence  des  faits  qui  signalèrent  la  fin  de 
la  session  de  1 837  .^^On  se  souvient ,  qu'à  cette 
époque,  le  projet  de  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lille>  avec  une  subvention  de 
vingt  millions  ( qiiàrt  dé  la  dépense  présumée)^ 
avait  été  présenté  à  la  Chambre^  approuvé  par 
la  commission ,  et  que  son  adoption  définitive 
avait  été  seùlemeht  ajournée:  de  là,  robliga-^ 
tion  de  comparer,  avec  de  certains  développe- 
ments, comme  nous  l'avons  fait,  lesytème  de 
subvention  en  argent,  préféré  par  le  Gouver- 
nement, avec  celui  d'une  garantie  d'un  mini- 
mum de  revenu  que  nous  avions  proposé^  et 
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SUB  LES  SOCIÉTÉS 


■  '■  '  •»« 


EN  COMMANDITÉ  PAR  ACTIONS. 
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Nous  avons  dit  (  page  v).q^ue  la  forme  de  société  anonyme,,  la 
seule  qui  fût  applicable  aux  grandes  entreprises  projetées,  devait 
dissiper  toutes  les  crainte^  relatives  aux  abus  scandaleux  qui  opt 
signalé  quelques  sociétés  en  commandite  par  actions.  Mais ,  de 
même  que  la  société  anpnyme  est  particulièrement  propre  aux 
grandes  entreprises  de  travaux  publics,  la  société  en  commandite 
par  actions,  à  son  tour,  eçt  nréfér^ble  dans  un  grand  nombre  ^e 
cas,  partout  où  il  y  à  une  gestion  commerciale  ou  industrielle 
proprement  dite. 

La'supprimer,  çbmme  on  le.pro^ose^.afm.de  détruire  les  abus 
auxquels  ce  genre  de  société  a  récemment  donné  lieu,  serait  à 
notre  avis  une  faute. 

Le  principe  de  la  société  en  commandite  par  actions,  même 
au  porteur, ^esl  salutaire  et  juste,  et  il  faut  le  respecter.  Il  est 
salutaire  en  ce  quMl  peut  puisaami];ient  (»)Dcoqrjr  au  développe- 
ment iadu3triel  du  pays  ;  juste,  en  oq.  qu'il  perwetjaux  petits  ca^ 
pitaux,  de  participer  aux  avantages  qu!i|ne  sage,  et  intelligente 
industrie  peut  leur  offrir.  .,    î:  i:  ; 

Pour, résoudre  le  proU^in^  :  R^prin^^les  dbMs  ^çfis  généir  la 
liberté.^ce  imde  dejsoeiéi^y  il  s!afQrait,8i?lon  nouS;,,  49  deuil  dis- 
positions'législativB$,d!iwi?(grandpsM»pJi^Ué;    :     •/.;     l 
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3^a  première  consisterait  à  : 

i^"  Empêcher  la  transformation  en  actions  négociables  de  Pap- 
port  social  des  fondateurs  ;  de  telle  sorte  qu'ils  restent  forcé- 
ment enchaînés  à  la  société  jusques  à  son  terme,  et  participent, 
pour  leur  part  entière,  aux  chances  et  aux  pertes  de  la  liquida- 
tion,  siperletfyîti—    /     >  •      :  •  »/    » 

2°  Empêcher  la  création  d'actions  au  porteur,  et  celles  au- 
dessous  du  chiffre  de  fr.  5,000. 

Moyennant  Tobservation  de  ces  conditions,  liberté  entière. 

La  seconde  disposition  législative  consisterait  à  soumettre  à 
Tautorisation  du  Gouvernement  toutes  les  sociétés  en  comman- 
dite qui  ne  voudraient  pas  accepter  les  conditions  fondamentales 
dont  il  vient  d'être  p^arlé. 

En  procédant  ainsi,  la  liberté,  si  précieuse  au  commerce  et  à 
l'industrie,  resterait  intacte.  La  réserve  de  l'autorisation  du  Con- 
seil d'État  n'existerait  que  pour  les  fondateurs  de  sociétés  qui, 
par  la  création  d'actions  au  porteur  ou  d'actions  d'une  faible 
somme,  voudraient  chercher  leurs  actionnaires  dansun  |>uUfc 
anonyme  ou  dans  les  classes  infimes  de  la  sociétév>Alar»y  nais 
seulement  alors,  le  Gouvernement,  protecteur  natirrel'  dfe*<Kèiik 
que  lenf'positffUn  et  letir!gn'ordn<>(^  rendent  ifihiafbilés  à  Jeéd^ 
traire  aux  déceptions  de  la  mauvaise  for  et  du  charlatanl^iiië,  le 
Gouvehië^ëiït'  inïérvfeh'dfâit  cÀinm'e  il  lé'faltpïiâiriës-èoctèl'és 
anonymes.  Four  ces  cas-là,  son  autorisation  serait  nécessaire  ; 
on  la  ^emanjkrait  r^re^ 

par  la,^pin/9Î^9il  djEj?i  jitf|p,ul^ti9ns,;  l'qn  serait  ^s^^)  ^V^Um^- 
Tous.],es,drpi(s  ^roieiU  respieiç^é^,  prot^giçs  ;.  Vin^iis^i^,  ta  véri- 
table industrie  serait  sans  entra  ves^etia  tâcheidii]Gau)rei!oeHient 
ne  serait  point  au-dessus  de  ses  foroes;  car,  vraisemMablemoBt^ 
on  recourrait  peu  à  son  intervention,  qui  d'silleuis  serait f alors, 
oute  dans^  l'intérêt  public,  et  né  soulèverait  d^téclamatioiïs  dé 
personne. 


'  ■        *  « 
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avec  une  énergie  et  une  unanimité  dont  les  an- 
nales  parlementaires  offrent  peu  d'exemples, 
le  projet  du  Gouvernement,  de  se  charger  lui- 
même,  et  sans. pa:rtàgej  de  l'^exécution  de  tousi 
les  grands  travaux  publics,  la  Chambre  a  rendu 
un  serviceéminent  au  pays.  En  effet,  il  impor- 
tait infiniment  (juè  cette  grande  question  : 
l*Etat  doit^il  exécuter  '  tui-même  les  travaux  ? 
fût  enfin,  et  une  fois  pour  toutes ,  nettement 
posée  et  nettement  résolue  ►    i  : 

Elle  Fa  été,  1-aln  dernier,  de  la  manière  la 
moins  équivoque  ;  et^  par  la  sagesse  de  sa  dé- 
cision, la  Chambre  a  consacré  définitivement  le 
principe  le  plus  conforme  aux  saines  notions  de 
Vécoiiomie  politique:  rej^ecwrion  des  travaux 
publics  par  tons  lés  moyens  dont  le  pays  dispose. 

Pourquoi  faut-il  qu'une  aussi  sage  décision 
se  soit  presqu'aussitôt  trouvée  comme  infirmée  ! 
et  par  la  même  Chambre  qui  venait  de  donner 
gain  de  cause  à  l'esprit  d'association  ! 

Assurément ,  après  un  échec  aussi  éclatant , 
aussi  décisif,  il  était  permis  de  penser  que ,  se 
tenant  pour  jugée,  l'administration  des  Ponts- 
et-Chaussées  renoncerait  à  son  idée  favorite 
du  monopote  des  grands  travaux  publics,  et 
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qu'elle  entrerait  franchement  dans  les  vues  du 
pays...  Cependant  Je  contraire  à  eu  lieu. 

En  effet,  à  inoîns  d'adttiettf  e:(çe  qui,  au  reste, 
est  de  la  derpière  évidence,)  qii'inâniédialeinent 
après  sa  défaite  parlemëiitaire,  l^administration 
est  parvenue  a  reSâais.ir  une  paîrtie  de  son  in- 
fluence sur  la€feâtni>re,  il  séraît  jmpôssiMe  de 
concilier  le  vote  énergique  de  celle-ci,  avec 
ses  rigueurs; envers  le«s  compagnies  ;  lors  de  la 
discussion  des; dernièries  lois  de  cbemins  de  fer; 
une  contradiction  aussi  flagrante,:  à  quelques 
jours  dé  distance ,  révèle  une  vérité  désormais 
incontestable  :  c-est  que  la  Chambre  n'a  su  se 
soustraire  qu'incomplètement  à  l'influence  ty- 
rànnique  et  pernicieuse  de  Tadministration  (1). 

Il  semble  en  effet,  qu'effrayée  elle-même  de  son 

• •     -  •     /  •  •        •       ... 

, .  .  •  ■     - .  ■      ....  ■•■■_. 

(l)  Nous  ne  cf oyons  pas  avoir  besoin  de  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  en  plusieurs  occasions  :  que  dans  nos 
observations  critiques  sur  Vadminfêtration  des  Ponts-et-Chaus- 
fiëes,  ce  ne  sont  pas  les;  hommes  honorables  qui  la  composent 
que  nous  attaquons,  jnais  bien  et  seulement  Pesprit  de  corps  et 

de  monopole  qui,  depuis  iaot:d?aâné^,:ei^traye  tout  et  a  soulevé 

d^unanimes  réclamations; 

.    Nous  avons  trop  souvent  mêlé  notre*  faible  voix  à  la  voix  pu- 

blique  qui  rend  hommage  àkhaute  capacité  des  ingénieurs  de 

rÉtat,  pour  éprouver  la  crainte  d'éveiller- par  nos  remarques 

de  justes  susceptibilités. 

D'ailleurs  radministratton  du  chemin  defer  de  Paris  à  Orléans , 
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refus  de  concours  au  projet  de  loi  des  chemins 
de  fer  ex^utés  par  l'Etat^  la  Ghanibre  n'ait 
cru  pouvoir  s'en  Jùstffièi^,  qtfen  imposant  aux 
compagnies  des  çotiâttîofis  eiu^ore  pkt&  oné- 
reuses que  celles  ini^ittééspâ^  l'administratioii 
des  Ponts-et-Chausséé^.  Âihsîy  là  Ghànibre 
abattait  d'une  mâiil  ida  ^^elîé  venait  d^étev^r 
de  l'autre  •  Etrange  ôQiitrâdîction  dont  les  effets 
déplorables  n*ont  pas  tâtdé  à  Se  faire  $eiitîr  î 
Maisle  jour  approche:^  àù;  moins'  nûûs  l'es-j 

pérons^  où^  s'éclaîrant  de  |^&eh  plusët  se  dî^ 
rigeant  enfin  par  ses  propres  lumières  ^  là 
Chambre  finira  par  secouer  entièrement  l6  joug 
et  par  émanciper  l'industrie  |>rivée  sur  laquelle 
il  est  perinis  de  fonder  taiit  4ie  fiches  espé^ 
rances.... 

S'il  devait  en  être  autrement  ;  si  la  Chambre, 

dont  Paatéur  de(i^etteîroteaFhonneurdèfalre  partie,  a  pu  trop 
bien  apprécie^  àon  personnel,  sorti  •  tJ6Ût  «ftièr  des  Foûts-et- 
Chaussées^  ètiiotammentièniéTUè  tràBseèfadairt  deML4.Jirilîen\ 
son  ingénieur  en  chef,  m  de  M/ Ûâiikè^  chargé  da  liiat^ 
génieurs  dont  l'administration  ne  sailïAittFOp  se  louer, ^oiis 
tous  les  rapports  pôsstilè^),  pour  cfife  l\)ii  puisse  un  îiàstant  se 
méprendre  sur  li  portée  dé  ncis'iibsélr^atiohs^  ^ 

Pour  résumer  en)  pèudè  mot^  Botrë  6piftion,rtoiis  sort  mes  dé 
ceux  qui  pensent  que  le  corps  des  Ponis^i  Ùhaulssées  est  ttn  ins*- 
h'umenïàdmirilUéâonton^nêmUpa&Hs^^ 
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toujours  trompée ,  devait  continuer  à  voir 
dans  l'industrie  privée,  non  un  auxiliaire  utile 
dont,  pour  la  viabilité  du  territoire,  on  peut 
tirer  d'immenses  secours,  mais  un  ennemi 
caché  contre  lequel  le  potlvoir  ne  saurait  s^ar- 
mer  de  trop  de  rigueurs  ;  oh  !  alors ,  mieux 
vaudrait  octroyer  à  Tadministration,  sans  hési- 
tation  et  sans  plus  de  délai ,  ce  monopole  des 
travaux  publics  qu'elle  ambitionne  et  que  lui 
souhaitent  d'imprudents  amis.  Car,  il  n'y  a  paâ 
de  milieu,  il  faut ,  ou  repousser  tout-àrfait  Tin- 
dustriedes  travaux  publics ,  ou  cesser  de  lui 

I  •  •  , 

contester  les  droits  les  plus  légitïntiës ,  et  Sur- 
tout ne  plus  lui  refuser  la  protection  sans  la- 
quelle elle  serait  frappée  d'impuissance. 

Oui ,  faible  et  débile  comme  il  est ,  si  l^esprit 
d'association  n'est  pas  encouragé,  pr0iédé;kàhoté; 
il  restera  long-temps  encore  sana  force  et  sans 
vigueur,  et  incapable  de  rien  produire  de  ^ràfid 
et  digne  de  la  France  (1);  et  alors ,  ncM^sle  répé-t 
tons ,  mieux  vaudrait  cent  fois  donner  totit  de 


.j ..  i',  ' 


(1)  Tandis  que  M.  Dupin  lanee,  du  haut  de  la  tribune,  rflâ^4 
thème  contre  les  grandes  entreprises  industrielles,  et  qu^il  fléiril 
de  Tépithète  d'agioteurs  la  personne  de  leurs  fondateurs î*^it 
Autriche,  pays  rétrograde,  à  ce  qu'on  dit,  on  procède  différètn^ 
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suite  gain  de  cause  à  son  puissant  rival  ^  car  si 
Ton  peut  reprocher  beaucoup  de  choses  à  l'État 
comme  exécuteur  des  travaux  publics,  on  ne 
peut  lui  dénier  la  puissance  qu'il  trouve  dans 
le  crédit  public  y  dont  il  dispose;  et,  quand  il 
s'agit  d'aussi  grands  travaux ,  la  puissance  de 
les  exécuter  est  sans  contredit  la  partie  du  pro- 
blème la  plus  difficile  à  résoudre  (1). 

D'ailleurs,  l'afiplication  de  l'industrie  privée 

ment.  En  effet,  on  écrit  de  Vienne  (t.o  avril)  :  «  L'empereur  a 
€  élevé  à  la  dignité  ^e  comte  de^  TËmpire  M.  le  baron  Sina, 
<  banquier  de  cette  ville,  qui  a  si  bien  mérité  de  Tindustrie  na- 
«  tionale  par  les  grands  établissements  manufacturiers  et  par  les 
«  trois  lignes  de  fer  dont  il  est  le  fondateur.  » 

Ainsi  c'est  dans  lés  pays  à  gouvernements  monarchiques  ab- 
solus,  qu'il' faut  aller  chercher  des  exemples  !  Chez  nous,  Penvie 
gâte  tout,  et  Riquet,  s'il? vivait  encore,  pour  prix  de  son  im- 
mortel ouvrage,  serait  appelé  agioteur  !... 

(l)  Un- moment,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  les  capi- 
taux, destinés  aux  trayaux .  publics  étaient  surabondants,  et  il 
suffisait  d'accorder  aux  Compagnies  des  concessions  pour  faire 
dépenser  dés  millions  par  centaines 

Voici,  quelle  est,-  au  yrai,  la  situation  .:  la  Belgique  semblait 
vouloir'  verser  des  capitaux  importants  dans  nos  travaux  pu- 
blics.; aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  rien  pour  nous.  Des  trois 
éûd)lis6ements  qui  avaient  soumissionné  le  chemin  du  nord, 
deux  sont  en  liquidation  forcée  ;  le  troisième  (  la  Société  géné- 
rale) s'est  retirée  depuis  long-temps,  faute  d'avoir  pu  obtenir  la 
giurai|tie4^.un  minimumde.revenude.4  o/o.La  Compagnie  du  che- 
jxm  de  Paris  à  la  mer  n'a  pas  reçu,  en  totalité,  les  premiers  25  pour 
cent  de  son  capital  social,  insuffisant  de  moitié.  La  Compagnie 
d-Orléans  compte  70  mille  retardataires  au  deuxième  verse- 
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aux  travaux  publics  n'est  réellement  désirable 
qu'autant  qu'on  lui  accor4era  les  moyens  de  se 
déployer  largement ^  sur  une  base  solide,  et  d^^ç-^ 
quérir  une  force  qui  réponde  à  la  grandeur  de 
la  tâche  qu'on  veut  lui  imposer.  On  sait  les  mer* 
veillés  créées  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
par  l'industrie  féconde  des  voies  de  transports; 
elles  tiennent  surtotit  à  ce  que,  dans  ce  pays , 
l'industrièé^  traitée  en  amie  eten  bienfisdtricé. 
Ici ,  qui  le  croirait?  dans  la  part  à  lui  faire ,  on 
n'a  paru  préoccupé,  en  certains  lieux,  que  de 
la  peur  de  voir  l'État  privé  de  l'influence  gou- 
vernementale q4ie  les  grands  travaux  publics 
donnent,  et  «iici^rë  de  je  ne  sais  quelle  autre 
crainte  (triste  héritage  des  fautes  de  là  Restaux- 
ration  )  de  voir  y  association  se  développer  avec 
une  trop  grande  force  et  les  chefs  de  Ijndustrie 


ment  (celui  du  lo  mars),  bien  que  les  actionnaires  en    retard 
soient  passibles  d'un  intérêt  de  5  pour  cent. 

La  Compagnie  de  Versailles,  rive  gauche,  a  interrompu  ses 
travaux,  à  son  grand  préjudice,  JPaule  de  trouver  5  millions  à 
emprunter.  Enfin,  les  actions  du  chemin  de  Strasbourg  à  BAle 
perdent  55  pour  cent  des  versements  effectués. 

Enfin,  c'est  i  grand'peine  si  toutes  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  réunies,  ont  reçu  80  millions  effectifs. 

Les  faits  ont  donc  complètement  justifié  nos  prévisions. 

(35  avril  1839.) 
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publicité  restreinte  qui  lui  avait  été  réservée.  La 
curiosité  du  public,  vivement  excitée,  faisait 
affluer  les  demandes. 

C'est  pour  répondre  à  cet  empressement  que 
M.  Blondeau  a  demandé  à  M.  Bartholony  l'auto- 
risation d'imprimer,  à  ses  frais,  l'ouvrage  de  1838, 
revu  et  complété  par  un  appendice  d'environ  trois 
cents  pages,  qui  vient  d'être  tenniné. 

M.  Bàrtholony  a  acquiescé  à  la  demande  de  son 
imprimeur  avec  un  honorable  désintéressement. 
Le  pahËc  y  gagnera  la  connaissance  du  travail  le 
plus  rècommandable  qui  ait  été  fait  en  France  sur 
lés  conditions  les  plus  propres  à  favoriser  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer. 

»      ■  «  • 

Prix  du  volume  séparément    4  fr. 

Les  deux  ensemble.  ....     7  fr.  50  c. 
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EnGn ,  à  ces  taux  divers ,  donnant  une  moyenne  de  061 1. 9t. 
pour  le  prix  des  actions  originairement  de  lOO  1.  st.,  Tintirèt 
moyen  est  de  4,93  c. ,  ou,  pour  les  actions  calculées  au  pair,  30 
pour  cent  environ  du  capital  dépensé. 

Certes,  voilà  de  beaux  résultats  d'entreprises  qui ,  d'ailleurs, 
ont  été  si  utiles  au  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  la  plupart  sont  encore 
en  cours  d'exécution  ;  cependant  quelques  uns  donnent  des  ré- 
sultats :  celui  deLiverpooI  iMancbesteir,  depuis  sa  création,  pro- 
cure aux  actionnaires  un  revenu  d'environ  9  pour  cent ,  et  les 
actions  ont  pUis  que  doublé  de  valeur  :  elles  sont  actuellement 
à  200 1.  st.  environ. 

Le  chemin  de  Londres  à  Birmingham ,  le  plus  important  de 
ceux  exécutés ,  ne  fait  que  commencer  son  service.  Les  aperçus 
de  ses  produits  futurs  sont  sans  doute  bien  satisfaisants ,  puis- 
que ,  malgré  l'excédant  considérable  des  dépenses  qui  élèvera 
son  coût  en  moyenne  à  plus  de  3  millions  par  lieue ,  les  actions 
sont  recherchées  à  une  prime  de  80  pour  cent  et  plus. 

Ce. sont  qe^  résultats  avantageux  qui,  nonobstant  des  échecs 
assea;  nombreux,  ont  stimulé  les  capitaux ,  et  produit  le  grand 
développement  industriel  qui  fait  de  l'Angleterre  le  pays  modèle 
en  fait  d'améliorations  matérielles. 


t,ii",Vf  mxj»LL- 
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m    qVBiqVES    AUTBURS 

SUR  LES  AVANTAGES  QUE  RECÙÈÎtyE  lÉ  PA^S 


«  té  càhÀl  du  Larigtiedèë,  âît  Bùpont  déNéidérà^,  ^êm^ 
a  pone  i^mt  50  îtillliotts  dé  maftfhdndlsès  par  année  :  Il  c^  e§i 

<  résulté  par  année  5  hiiiliotis  dei  bénéfice  potii^  lé^  niàttfiand^t 

<  Lè§  prO()riéiaires  de  terte ,  qui,  ^aiislài,  ifdtihfiètit  pfa^  de  dd- 
«  bouchés ,  ou  n^èil  {Juraient  que  de  ihauVais  ,  feçoiV^t  pait  fô 
«  service  du  canal  une  augfoentdtidtt  de  20  millidfflsdérefteWu, 
«  toute  dépense  dé  feultufè  payée. 

«  L'État  a  touché  de  ces  iô  tnilliotis,  tHàt*  YMp&i ,  tàfflès  el 
a  vingtièmes,  au  moins  5  millions  totiS  lès  dtts.  i 

On  voit  par  cet  exposé,  dit  M.  Huerne de  Pommeuse,  que  le 
canal  du  Languedoc  donne  au  commerce,  en  six  années ,  une 
économie  égale  à  ses  frais  de  construction;  qu'il  a  donnée  FËtat, 
dans  le  même  espace  de  temps ,  un  bénéfice  égal  sur  les  impôts, 
en  ayant  donné  aux  produits  agricoles  et  autres,  un  accroisse- 
ment annuel  d'environ  les  de»»  lier»  de  son  prix  originaire 


Le  canal  du  Centre  a  1 1 5  mille  mètres  de  développement  ;  il 
a  coûté  h  peu  près  16  millions  valeur  d'aujourd'hui.  Il  a  produit 
en  moyenne,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  environ 
400,000  f.,soit  moins  de  a  pourcent(l).  Gommespéculation,  son 
exécution  eût  été  une  mauvaise  affaire  pour  les  entrepreneurs  ; 

Xi)  Gttdernièrds  annéeti  tes  produiu  sonttombéi  aa-dMiouA  do  a00|000  f« 


mai^  Yoici  ses  résultats  généraux  que  nous  extrayons  d'un  rap- 
port de  M.  Favier,  ingénieur  en  chef  aux  Ponts-et-Chaussées, 
en  date  du  mois  d'août  1822. 

Il  y  a  plusieurs  avantages  produits  parPouyerture  d'un  canal  : 

lo  L'économie  sur  le  transport  ; 

2°  L'augmentation  de  valeur  de  productions  spontanées , 
agricoles  fSt  industrielles. 

Des  recherches  faites  avec  soin  pqur  déterminer  le  revenu 
aantiel  de  ces  divers  avantages^  relativement  au  canal  du  Centre 
et  aux  localités  qu'il  traverse,  ont  fourni  les  résultats  suivants: 

Économie  sur  le  transport Fr.    3,000,000 

Augmentation  de  valeur  des  bois 470,000 

Exportation  de  mines  de  houille 630,000 

Id.        des  carHères  de  plâtre i05,ooo 

Id.         de  pierre ; 55,ood 

Les  présents  résultats  sont  tirés  de  documents  cer- 
tains, et  loin  d'être  exagérés,  ils  sont  plutôt  au-des- 
sous qu'au-dessus  de  la  réalité. 

On  pourrait  ajouter  à  cette  somme  les  économies 
qui  auraient  lieu  sur  la  dépense  de  l'entretien  des 
routes';  on  peut  asssurer  qu'elles  s'élèveraient  à  plus 
de  100,000  fr. 

On  n^a  pas  encore  réuni  tousr  les  renseignements 
nécessaires  pour  évaluer  l'augmentation  des  pro- 
duits agricoles  et  Industriels;  mais  il  est  évident 
qu'elle  a  ëii  lieu,  car  elle  est  une  conséquence  néces- 
saire de  celles  qu'on  vient  d'mdiquèr,  et  certes,'  îl 
n'y  a  pas  d'exagération  à  la  porter  ad  tiers  du  iniôn- 
tant  de  ces  dernières 1,420,000 

Total  des  produits  annuels. . . .    5,680,000 
A  déduire  pour  le  service  du  capital  à  5  pour  6elit 
et  les  frais  d^entretien 739,000 

Par  conséquent,  l'utilité  absolue  du  canal  du 
Centre  peut  être  représentée  par  un  revenu  an- 
mei  (K. ......*.......  .Fr*    4^041,000 
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Si  Ton  divise  cette  somme  par  la  longueur  dn  canal,  on  aura 
une  quantité  qui  servira  à  comparer  l'utilité  de  cette  communi- 
cation à  d'autres. 

Ainsi  Futilité  relative  du   canal  du  Centre  est  égale  à 

-2 — ^-r^ —  =»   42,965  par  chaque  kilomètre. 

115  Kll. 

c  Les  résultats  ci-dessus  prouvent  combien  on  se  trompe  en 
jugeant  de  Futilité  d^in  canal  par  le  produit  des  droits  de  navi- 
gation; ils  servent  aussi  à  faire  voir  dans  quelles  proportions 
rÉtat  et  les  diverses  espèces  d'industrie  devraient  contribuera 
la  dépense  d'un  canal.  » 


Enfin,  M.  Gh.  Dupin,  en  cherchant  à  évaluer  l'augmentation 
de  valeur  que  produirait  un  canal  du  Havre  à  Strasbourg, 
ayant  860  kilomètres  de  long  et  coûtant  210  millions  (il  y  com- 
prenait le  canal  maritime  du  Havre  à  Paris  ),  établit  le  calcul 
suivant  : 

c  Le  revenu  moyen  de  l'arpent,  dans  les  départements  tra- 
versés par  cette  ligne  est  de  51  fr.  02  c,  ce  qui  porte  la  valeur 
moyenne  de  l'hectare  à  l  ,530  fr.  ;  mais  comme  le  canal  tra- 
verse les  vallées  et  s'approche  des  villes,  on  peut  calculer  que 
sur  la  ligne  qu'il  parcourt,  et  sur  une  lieue  de  chaque  côté,  le 
terrain  vaut  3,060  fr.  l'hectare.  Or,  une  zone  de  860  kilom.  sur 
8  kilom.  a  688,000  hectares  de  superficie, qui,  à  3,060  fr.,  valent 
2,l05,280,00.0f.Siron  suppose  que  le  canal  augmenterait  la  va- 
leur de  ces  propriétés  seulement  d'un  dixième^  soit  2 1 0,52  8 ,000  f  . , 
on  voit  qu'en  une  année  il  aurait  payé  le  prix  de  sa  construc- 
tion (0*  » 

(i)  Noaft  avong  extrait  ces  citations  d'an  onvrage  trés-remarqnable,  in- 
titulé :  Vuei  poUHquêê  et  pfatique$  iwr  Ui  travaux  publiet  de  France, 
pàt  MM.  Lamé,  Glapeyron,  Eugène  et  Stéphane  Flacbct.  Septembre  lOSS. 

On  ne  peut  que  regretter  qu'une  publication  qui  renferme  autant  de 
tuei  élevéef ,  saines  et  patriotiquei,  n'ait  pai  eu  la  aulta  qu^elU  lemblait 
promettre. 

On  voit  «par  tes  citations  qu'il  noni  eût  été  facile  d'étendre»  combien 
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les  avantages  généraux  qui  résultent  des  grands  travaux  publics  sont  su 
périeurs  h  leurs  produits  divers,  et  queTentrepriso  d^un  canal  ou  d  un  che- 
min de  fer  peut-être  une  très-mauvaise  affaire  pour  les  entreprouours, 
alors  qu^eilc  est  essentiellement  utile  au  Trésor  public  et  au  pays. 

Donc  le  pays  est  intéressé  au  plus  haut  degré,  à  ce  que  même,  au  prix 
de  secours  à  Tindustrie,  les  travaux  publics  prennent  un  vaste  et  large  dé- 
veloppement. 


M'  13. 


EZTBAIT  DE  NOTRE  PREBUEB  MÉMOIRE 

SUR  LES  ÉVENTUALITÉS 

▲UXQUBLLBS  LE  TaâSOR  SERAIT  EXPOSA  PAR  LE  STSTBUB  DE  GARANTIE. 


Ainsi,  admettons  que  les  capitalistes  français, 

encouragés  par  Tappui  du  Gouvernement,  exécutent,  dans  Pes- 
pace  de  vingt  ans,  des  travaux  d'utilité  publique  de  tout  genre 
pour  la  somme  énorme  de  i  milliard. 

D'abord,  il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  n'accorde- 
rait  son  appui  à  une  entreprise  qu'après  Pavoir  examinée,  en 
avoir  jugé  le  mérite  et  apprécié  les  résultats  ;  dès-lors  il  est  peu 
probable  que,  dans  notre  système  de  garantie,  le  Trésor  ait  à 
venir  en  aide  aux  compagnies.  Néanmoins,  supposons,  contre 
toute  prévision  raisonnable,  que,  sur  1  milliard  de  travaux  exé- 
cutés, 100  millions  ont  été  totalement  compromis  et  ne  pro- 
duisent rien  ; 

rÉtat  aurait  à  payer 4  milUons. 

100  millions  ne  rapportent  que  1  Voj  TEtat  aurait  à  payer..    5        » 
100        »                   »             »    11/270            »          »  21/2  0 
100         »                    »              »    2  0/0                  »           »  2        M 
100         »                      »               »     8  0/0                    D           N  1         )>- 
l$00        »             rapportent  4  0/0  et  au-delà,  Pfilat  est  affran- 
chi de  tout  paiement »       » 

12  1/2  mU 
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Dans  cette  hypothèse,  TÉtat  aurait  à  payer  35  annuités  de 
12,500,000  fr.  pour  un  capital  de  l  milliard  qu^il  aurait  garanti. 
Voyons  à  quoi  se  réduit  en  déGnitive  le  chiffre  de  ce  sacrifice. 

25  annuités  de  12  mi)|yj|i|^'et  dgpi  donnent  312  millions  et 
demi  en  totalité;  cette  somme,  payable  en  25  ans,  ramenée  à 
Pépoque  moyenne  des  paiements,  au  taux  de  i  pour  cent,  se  ré- 
duit à  environ  19^  f^ilUonf,  Pa6^9  m  paiements  ne  devant 
commencer  qu^aprës  Tachèvement  des  travaux,  et  tout  étant 
encore  à  cif^er  «9Jqjur4')iDi,  Q^pf^Qt  s^qppi^ser  Pépoque  moyenne 
éloignée  de  douze  ans  ;  il  faut  donc  faire  éprouver  à  la  somme 
ci-dessus  une  réduction  nouvelle,  qui  ne  porte  plus  le  sacrifice 
réel  et  immédiat  qu*à  1:^2  millions.  Or,  pour  emprunter  cette 
somme  en  3  pour  cent  à  80,  il  faudrait  constituer  une  rentt 
de  4,575,000 

A  quoi  ajoutant  t  pour  cent  d'amortissement  sur  le 
capital  nominal 1,525,000 

rÉtat  se  trouverait  grevé  d'une  annuité  de 6,100,000 

à  servir  pendant  une  quarantaine  d'années,  selon  le  taux  des 

ym\k  im^i  4wiS  U  «upposUioa  dç  fés^Uats  fj^e^^nx  et  réelle- 
ifiem  iUffai^eqE^blables,  à  quoi  se  rédui9ai|.}^  iji^nM  d^l'IÈtat, 
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OVELQUES  MOTS 

SUR  L'EXÉCUTION  PAR  L'ÉTAT 

k  * 

D£S  GBANBES  L1GM£S  !)£  CHEMINS  DE  F£A. 

(pAa  UK  INGENIEUR  DE  l'ADMINISTRATION). 


I      I . 


Nous  ne  voulons  traiter  ici  ni  des  questions  politiques  qoi 
peuvent  se  rattacher  à  l'exécution  du  réseau  ^le  chemins  de  fer 
projeté  par  Tadministration  des  Pont^-et-ChausséeS)  '  ni  ées 
grandes  questions  dVconomie  politique  qui  ressortiront  natu- 
rellement de  la  perception  ou  de  Tempruntde  1,500  millions  né- 
cessaidès  pour  Pexécution  de  ces  immenses  travaux,  ni  enfin  des 
garanties  qu'il  faudra  exiger  des  compagnies,  le  cas  échéant  ;  nous 
ne  dirons  rien  non  plus  de  l'influence  ou  de  l'importance  que 
pourrait  avoir  telle  ou  telle  ligne  préférablement  à  toute  autre, 
notre  seul  but  est.  de  prouver  que  la  construction  des  grandes 
Jignes  partant  de  Paris  pour  aller  à  Lille,  Strasbourg,  Marseille, 
Bayonne,  Nantes,  le  Havre,  etc.,  etc.  ;  que  cette  construction, 
disons-nous,  étant  décidée,  il  est  convenable  de  ne  pas  confier 
cet  immense  travail  à  l'administration  des  Ponts-et-Chaussées, 
et  que  l'exécution  par  les  compagnies  est  infiniment  préférable. 

La  question  ainsi  réduite,  nous  écarterons  encore  les  considé- 
rations d^économie  et  de  bonne  exécution  des  travaux,  couvain- 
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cas  que  nous  sommes  que  radministration  des  Ponts-et-€haus- 
sées  peut  exécuter,  au  moins,  aussi  bien  et  aussi  économiquement 
que  les  Gomp^^ies. 

Nous  nous  attacherons  seulement  à  prouver  que,  dans  l'état 
actuel  des  formes  administratives,  il  est  impossible  que  les  ingé- 
nieurs des  Pontft-et-Chaussées,  en  tant  qu'ils  resteront  attachés 
à  Tadministratioa,  puissent  exécuter,  d  beaucoup  prés^  aussi 
vile,  aussi  promptement  que  les  Compagnies.  Pour  arriver  clai- 
rement et  logiquement  à  la  démonstration  de  ce  fait,  il  nous 
suffira  de  suivre  dans  leur  ordre  naturel  les  diverses  opérations 
nécessaires  pour  Texécution  d'une  voie  de  communication  quel- 
conque. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  construire  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  fA^  ;  quand  la  création  de  cette  ligne  aura  été 
décidée  en  principe,  et  les  points  principaux  du  tracé  bien  dé- 
terminés, si  l'exécution  est  confiée  à  l'administration,  on  atta- 
chera, nous  supposons,  à  ce  chemin  de  fer  qui  doit  coûter  80  mil- 
lions, dix  ingénieurs  ordinaires,  non  compris  deux  ou  tr<HS 
ingénieurs  en  chef  ;  chaque  ingénieur  ordinaire  s'occupera  delà 
fédai^lion  des  projets  pour  la  partie  dont  il  sera  chargé,  et  comme 
il  serait  impessâ>le  de  trouver  à  la  fois  dix  entrepreneurs  suscep- 
tibles de  se  charger  d'entreprises  montant  à  8  millions,  on  sera 
forcé,  dans  chaque  division,  de  faire  des  projets  partiels,  ou  de 
diviser  le  projet  général  en  plusieurs  parties,  pour  en  faire  l'ob- 
jet d'adjudiications  séparées  et  successives  ;  les  projets  faits  se- 
ront adressés  à  l'ingénieur  en  chef,  puis  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  on  se  trouvera^  puis  au  directeur  général,  et 
soumis  par  ce  dernier  au  conseil  général  des  Pon(s-et-€haussées, 
qui  y  fera  les  modifications  qu'il  jugera  convenables.  Les  pro- 
jets, modifiés  ou  non,  seront  renvoyés  au  préfet,  puis  à  l'ingé- 
nieur en  chef,  puis  à  l'ingénieur  ordinaire,  pour  opérer,  s'il  y  a 
lieu,  les  modifications  demandées  dans  le  tracé  ou  dans  les  di- 
mensions des  ouvrages,  c'est-à-dire,  refaire  les  devis,  les  mètres, 
les  dessins  et  les  évaluations  de  dépenses  :  les  pièces  de  chaque 
projet  aifisi  rectifiées,  s'il  y  a  eu  lieu,  feront  l'objet  d'une  adju- 
dication pour  laquelle  les  ordonnances  exigent  préalablement 
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tin  toxÀs  d'affiches  ;  Padjadication  passée  denta  être  B(^0iivée 
parle  directeur  général,  puis  l'entreprise  pourra  comminicer 
aussitôt  que  les  expropriations  de  terrains  seront  faHesamiaMe- 
ment  ou  par  la  voie  du  jury.  Tontes  ces  formée  exigent  néces- 
sairement plusieurs  mois,  tandis  que  le  tFaeé  pHneipal,  uHe  fois 
déterminé  et  arrêté,  une  Compajfnie  en  passerait  sup-le-ehamp 
des  mardiés  avec  des  entrepreneurs,  et  pewl  oemmeno»  im- 
médiatement les  travaux  aussitôt  ses  projets  f«ti^  sauf,  comme 
dans  le  premier  cas,  les  formifités  de  rexpropyîaiion. 

Pour  Texpropriation,  les  formes  administratives  sont  ^core 
d'une  lenteur  désespér»ite  :  ainsi  généralement,  lei  e/io  au 
moins  des  terrains  à  acquérir  sont  achetés  amiablement,  ei  ces 
transactions  Tolentaires,  qui  sembleraient  devoir  être  si  sim- 
ples, sont  d'une  complication  inoonceyable.  Quand  l'ingénieur 
ordinaire  a  fait  son  pr^get  définitif,  suivant  k^  modifieations  exi- 
gées par  le  conseil  général,  il  s'occupe  de  l'estimation  des 
tevrains  dont  PÉtat  doit  s'emparer,  il  déteemine  les  eente- 
nances  de  chaque  parcelle ,  il  s'informe  dans  les  localités  des 
noms  des  propriétaires  (le  cadastre  étant  presque  toujqmrs 
inexact),  il  enyoie  chez  chacun  d'eux  ponr  tâieher  d'obtenir nne 
adhésion  aux  éralnations  qu'il  a  faites,  et,  moyennant  quelques 
légères  concessions,  il  obtient  généralement,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  au  moins  les  9/10  des  signatures  des  propriétaires. 
Ceci  fait,  il  dresse  en  double  expédition,  avec  un  plan  à  l'appui, 
un  état  parcellaire  de  tontes  les  parties  acquise»  à  Fatniable^  et 
l'envoie  à  l'ingénieur  en  chef,  celui-ci  l'adresse  au  préfet,  qui 
•le  communique  au  directeur  des  cpntrâ>utions  directes,  el  si 
ce  dernier,  ce  qui  arrive  quelquefois,  trouve  les  évaluations  trop 
élevées,  le  travail  est  renvoyé,  par  la  ilière  admÀiDstratiVe,  à 
l'ingénieur  ordinaire,  qui  est  obligé  de  revenir  sur  les  engage- 
ments pris  par  lui  avec  les  propriétaires,  ce  qui  le  déconsidère 
d'abord,  et  lui  fait  perdre  ensuite  nécessaîreiiient  tine  grande 
partie  des  adhésions  quHl  avait  obtenues.  La  nouvelle  évalua- 
tion parcellaire,  dressée  par  Ifngénieut  ordinaire,  est  alors 
adressée  au  préfet,  toujours  en  doiible  expédition,  par  la  voie 
de  l'ingénieur  en  chef,  et  quand  te  préfet  a  dédtiiltfvement 
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approuré  celle  éralaalkm,  ob  fsAt  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture des  actes  de  vente  qui  sont  adressés  aux  maires  des 
cemimiiies,  oeuit-ci  les  font  signer  aux  parties  intéressées,  qui 
souvent,  après  un  asseï  long  délai,  reviennent  sur  leur  pons^i- 
tement  primitif,  eC  ne  veulent  plus  signer  ;  les  actes  refusés  sont 
adressés  à  Pingénieur  ordinaire,  pour  quUl  ail  à  foire  un  rapp<HPl 
^ur  les  objections  faites  par  les  parties,  et  les  actes  signés  restent 
au  préfél ,  qui  délivre  enfin  des  mandats  sur  le  certificat  dp  l'in- 
génieur en  cbef  ;  les  mandats  sont  renvoyés  à  Pingénieur  ordi- 
naire qui  les  fait  distribuer  aux  parties  dépossédées,  ou  bien 
déposera  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  si  les  propriétés 
achetées  sont  grevées  d'hypothèques.  C^t  alors  seulement,  c'estr 
à^ire  souvent  après  quatre  et  cinq  mois,  qu'on  peut  s'emparer 
des  propriétés  achetée  c/mMbUniMnt. 
Jusque-là ,  les  propriétaires  ont  le  droit,  en  vertu  de  l'article 
de  la  Charte,  d^rapécher  la  prise  de  leurs  terrains,  et  ils 
en  usent  très-souvent.  Dans  une  Compagnie,  au  contraire,  les 
achats  à  l'amiable  sont  Paffaire  de  qu^ques  jours  ;  le  prix  une 
fois  convenu,  on  passe  chez  le  notaire  de  la  Compagnie,  qui  ré- 
dige et  liit  signer  de  suite  les  actes  de  vente,  et  après  les  forma- 
lités de  la  vérification  des  hypothèques,  le  propriétaire  est  payé 
ou  son  argent  mis  en  dépôt,  et  on  peut  commencer  les  travaux. 
Indépendamment  de  cet  immense  avantage,  il  va  sans  dire 
qu'une  Compagnie  fait  toujours  beaucoup  plus  d'achats  à  l'a- 
miable que  l'administration,  d'abord,  parce  que  le  propriétaire 
traite  directement  et  vrévoeablement  avec  un  fondé  de  pouvoirs 
de  la  Compagnie,  tandis  que  les  promesses  d'un  ingénieur  ne 
sont  que  conditionnelles  ;  ensuite,  parce  que  la  Compagnie  peut 
souvent  acheter  avantageusement  pour  elle  des  propriétés  en- 
tières, qu'on  veut  bien  céder  complètement  à  un  prix  raison- 
nable, mais  pour  le  morcellement  desquelles  on  exige  des  prix 
exhorbltante  ;  enfin,  ^paroe  qu'une  Compagnie  peut  faire  aux 
merains  de  petites  concessions  peu  coûteuses  et  peu  gênante», 
tandis  que  l'adminislrttion  achète  toujours  d'une  manière  ab- 
solue et  sans  conditions  :  on  sait  d'aiUeure  par  expérience,  que 
heaucoop  d'individus,  qui  n'oseraient  pas  être  déraisonnables 


—  220  ^ 

avec  une  Compagnie,  avec  des  particuliers,  se  permettront  les 
exigences  les  plus  ridicules  quand  il  s^agira  de  traiter  avec  le 
Gouvernement.  Ainsi,  non-seulement  les  achats  à  Famiable  se 
feront  plus  vite  par  une  Compagnie  que  par  Tadministration , 
mais  encore  ils  seront  beaucoup  plus  nombreux  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  second. 

Quant  aux  expropriations  faites  par  le  jury,  les  formalités  se- 
ront presque  aussi  longues  pour  une  Compagnie  que  pour  Tad- 
ministration  ;  mais  là  encore  cependant  il  y  a  des  chances  de 
retard  pour  cette  dernière  :  ainsi,  quand  les  ofifres  faites  par  l'in- 
génieur ordinaire  auront  été  repoussées,  et  quUl  aura  écrit  à 
l'ingénieur  en  chef  pour  obtenir  Texpropriation  par  le  jury,  si  ce 
fonctionnaire  ou  si  le  Préfet  auquel  PaiTaire  est  adressée  met  de 
la  négligence  à  la  faire  expédier,  Pingénieur  ordinaire,  dans  sa 
position  inférieure  et  subordonnée,  ne  sera  pas  en  position  de 
faire  cesser  cette  lenteur,  tandis  qu'une  Compagnie  pourra  forcer 
le  préfet,  par  la  publicité  ou  par  ses  plaintes  au  directeur  géné- 
ral ,  à  presser  la  solution  de  la  question. 

Les  adjudications  faites,  et  les  expropriations  terminées  ou 
fort  avancées,les  travaux  pourront  commencer.  Si  l'entrepreneur 
est  capable,  riche,  en  état  de  faire  des  avances  de  fonds,  il  pourra 
payer  convenablement  ses  ouvriers,  ses  employés,  ses  fournis- 
seurs, et  l'affaire  pourra  marcher  lissez  vite,  quoique  cependant 
dans  des  limites  assez  restreintes;  mais  si  l'entrepreneur  est 
mauvais,  incapable,  sans  crédit,  ce  qui  arrivera  quatre-vingt-da 
fois  sur  cent  par  suite  des  adjudications  au  rabais,  de  l'insigni- 
ûance  des  cautionnements  et  des  clauses  vraiment  exhorbitantes 
imposées  par  les  cahiers  des  charges  ;  si,  disons-nous,  l'entreprise 
est  échue  à  un  individu  incapable  et  discrédité,  cet  entrepreneur 
paiera  mal  ses  ouvriers  et  ses  employés  ;  il  ne  pourra  passer  que 
des  marchés  fort  onéreux  par  suite  des  défiances  que  produiront 
sa  pauvreté  et  son  incurie,  et  au  bout  de  deux  ou  trois  mois, 
plus  ou  moins,  l'entreprise  périclitera,  les  travaux  s'allanguiront, 
et  l'ingénieur  ordinaire  sera  forcé  de  proposer  la  mise  en  régie 
ou  à  la  folle  enchère  des  travaux  restant  à  faire. 

Pour  ce  faire,  il  devra  dresser  un  bilan  ou  situation  exacte  et 
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complète  dês  travaux  exécutés  ou  commenoés,  et  y  joindre  un 
rapport  à  Fingénieur  en  chef  pour  Indiquer  ce  qui  aurait  dû  ou 
pu  être  fait  ;  ces  pièces  seront  envoyées  au  préfet  avec  Tavis  de 
Pingénieur  en  chef;  le  conseil  de  préfecture  sera  rassemblé,  et 
donnera  un  délai  de  quinze  jours  au  moins  ou  plus  à  Fentrc- 
preneur  pour  avoir  à  déployer  toute  Pactivité  nécessaire  pour 
que  les  travaux  soient  convenablement  poussés  ;  ce  délai  expiré, 
si  l'entrepreneur  n'a  voulu  ou  pu  s'exécuter,  l'ingénieur  ordi- 
naire demande  l'autorisation  de  commencer  les  travaux  en 
régie,  et  après  l'approbation  du  directeur-général,  la  régie  com- 
mence, et  quelle  que  soit  l'activité  de  l'ingénieur,  il  ne  peut  ja- 
mais exécuter  bien  promptement,  puisqu'il  a  à  la  fois  la  besogne 
de  l'entrepreneur  et  la  sienne  propre,  compliquées  l'une  et 
l'autre  de  toutes  les  minuties  de  la  comptabilité  administrative. 
Si  l'entreprise  est  mise  à  la  folle  enchère,  il  faut  encore  un  mois 
d'affiches,  puis  l'approbation  du  directeur-général,  et  le  nouvel 
entrepreneur,  quelque  bien  intentionné  qu'il  soit,  ne  peut  guère 
parvenir  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  et  avec  des  sacrifices 
nombreux,  à  réorganiser  des  ateliers  abandonnés  par  des  ou- 
vriers auxquels  il  reste  toujours  dû  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes.  Par  suite  de  toutes  ces  formes  qui  n'ont  aucun  inconvé- 
nient pour  les  travaux  d'entretien,  mais  qui  sont  incompatibles 
avec  l'exécution  rapide  des  travaux  neufs,  on  perd  très-facile 
ment  les  plus  beaux  mois  d'une  campagne,  et  on  arrive  souvent 
à  la  mauvaise  saison,  n'ayant  rien  ou  presque  rien  fait.  Dans  une 
compagnie,  au  contraire,  l'ingénieur  choisit  ses  entrepreneurs, 
passe  avec  eux  des  marchés  à  forfait  à  des  prix  raisonnables,  et 
assure  ainsi  la  bonne  et  prompte  exécution  des  ouvrages,  sans 
avoir  à  s'occuper  de  mise  en  régie  ou  de  folle  enchère,  et  quand 
il  a  renvoyé  un  fournisseur  ou  un  tAcheron,  il  n'est  pas  exposé 
à  avoir  encore  pis. 

Enfin,  quand  l'exécution  d'un  travail  d'art  exige  des  change- 
ments à  ce  qui  a  été  prévu  dans  les  devis,  l'ingénieur  ordinaire 
est  obligé  de  faire  approuver  les  modifications  qu'il  veut  faire, 
tandis  que  l'ingénieur  d'une  compagnie  n'est  pas  soumis  à  toutes 
ees  formalités. 
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Auaâi,  Il  serait  faèile  de  citer  des  exemples  d'ingéntears  atu^ 
chés  aux  comitagnies  dépensant  diaenne  pendant  plusieurs  an- 
nées eonsécQtives  3  à  4  millions  par  campagne,  tandis  que  dans 
le  corps  des  Fonts-et-Ghanssées  il  est  impossible  qu^un  ingé- 
nieur,  quelque  habile,  quelque  actif,  quelque  sérère  qu'il  soit^ 
puisse  parrenir  à  dépenser,  bien  ou  mal,  au  plus  500  mille  fr, 
par  campagne,  à  moins  qu'il  ne  s'écarte,  à  ses  risques  et  périls^ 
des  formes  administratives,  et  il  serait  même  difficile,  nous 
pensons,  de  citer  dans  l'administration  beaucoup  de  dépenses 
annuelles  consécutives  arrivant  à  cette  somme  de  500  mille  fr. 
Si  nous  examinons,  par  exemple;  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
routes  stratégiques  pour  lesquelles,  à  la  faveur  de  leur  nom 
militaire,  on  faisait  les  expropriations  comme  pour  les  cas  do 
guerre,  c'est*ihdire,  sans  aucun  des  retards  excessifs  produits 
par  la  loi  et  la  marche  ordinaire,  on  verra  que,  malgré  l'avan-* 
tage  immense  d'être  débarrassé  des  longues  formalités  de  l'ex- 
propriation, chaque  ingénieur  ordinaire  n'est  pas  parvenu  à  dé- 
penser 500  mille  francs  par  an;  la  construction  des  routes  stra- 
tégiques a  coûté  12  millions,  et  a  duré  quatre  ans  (1833, 1834, 
1835^  1830,  H  partie  de  1837).  11  y  avait,  si  nous  sommes  bien 
informés,  cinq  ingénieurs  ordinaires  et  deux  ingénieurs  en  chef 
chargés  de  quelques  routes  stratégiques  en  même  temps  que  de 
leur  service  ordinaire  :  on  peut  donc  admettre  en  se  tenant 
encore  au-dessous  de  la  réalité,  qu'il  y  avait  sept  Ingénieurs 
ordinairèà  attachés  spécialement  à  ce  Service,  plus,  quatre 
ou  cinq  ingénieurs  ordinaires  ou  ingénieurs  en  chef  spé- 
ciaux pour  dépenser  par  an  8  milions,  c'est-à-dh'e,  que  cha- 
que ingénieur  n'a  dépensé  annuellement  qu'un  peu  plus  de 
ioo  mille  francs.  Ajoutons  à  cela,  que  les  populations  favori- 
saient l'exécution  de  ces  routes  autant  que  possible,  parco 
qu'elles  y  trouvaient  leur  intérêt,  tandis  que  les  chemins  de 
fer,  utiles  sèuleinent  aux  grands  centres  de  consommation  et  de 
produetfôU,  sont  destinés  à  éprouver,  sur  beaucoup  de  points, 
les  filus  vives  oppositions  ;  ainsi,  il  est  impossilke  d'admettre 
^ti'ùii  îti^6tflr  attaché  à  Tadiirinistration  des  Ponts-ct-ChâuSf 
sées  puisse  dépenser  plus  de  500  tnille  francs  par  an^  et  il  àrri«» 


vèi-â  fiôilvent  qaMl  h^en  dépensera  que  la  ttioltlé,  tandis  ifu^at- 
taché  à  une  Compagnie,  le  même  ibgénieut,  dëbatrass<$  dc§ 
adjudications,  des  entraves  administratives  et  financières  et  des 
mauvais  entrepreneuri),  dépenserait  facilement  3  millions  par 
campagne.  Si  donc  on  revient  à  la  supposition  que  noUs  avons 
faite  précédemment,  si  on  place  dix  ingénieurs  ordinaires  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  qui  doit  coûter  au  moins  80  mil- 
lions, ces  dix  ingénieurs  dépenseront  par  an  pour  Tadminis- 
tration  au  plus  5  millions,  et  pour  une  compagnie  au  moins 
30  millions,  c^est-à-dire  que  Padministration  mettra  16  ans^ 
peut-être  le  double,  pour  exécuter  cette  voie  de  commmunica- 
tioBf  et  qu^une  Compagnie  pourra  la  faire  en  3  ans  avec  les 
mêmes  employés.  Or  pourrait,  il  est  vrai,  doubler  ou  tripler  le 
nombre  des  ingénieurs  attachés  à  cette  ligne  ;  mais  si  on  en 
place  autant  proportionnellement  sur  chacune  des  grandes  lignes 
projetées,  il  faudra  créer  une  armée  dMngénieurs  et  de  conduc- 
teurs^ ce  qui  ne  serait  pas  facile  d^abord,  et  ce  qui  ensuite 
deviendrait  fort  embarrassant  pour  Pavenir.  On  pourrait  encore^ 
il  est  ftai^  autoriser  les  ingénieurs  à  passer  des  marchés  sans 
adjudleation,  mais  ce  ne  serait  qu^on  palliatif  insuffisant,  et 
d^ailleursj  aiieun  ingénieur,  nous  pensons,  ne  voudrait  se  char- 
ger^ par  le  temp^  actuel,  dePefirayante  responsabilité  qui  résul- 
terait pont  lui  de  la  fticùlté  de  passer  des  marchés.  Enfin,  nous 
avons  supposé,  pour  arriver  aux  résultats  précédents,  qu^in 
ifigédieittt  «rdinairedês  Ponts^t-Chaussées,  en  travaillant  énor- 
Ébéôiéift^  pititièndrffit  peut-être  à  dépenser  500  mille  fraiea 
pitt  an  ;  toâfis  trdUvera4-on  quelques  centaines  d'ingénieurs 
eMMtflM»  ^iii  teifilleni  travailler  énorménfient^  qui  veuillent  se 
dévouer,  c'est  le  mot,  pour  2,500  francs  do  traitement  annuel? 
On  comprend  qu'un  jeune  ingénieur  attaché  à  une  Compagnie 
avec  8  ou  10  mille  francs  d'appotniéinents  et  un  intérêt  dans 
Pentreprise,  sacrifie  quelques  années,  passe  une  partie  de  ses 

nuits  et  gagne  des  cheveux  blancs  pour  obtenir,  au  bout  de 
4  ou  6  ans,  plus  ou  moins,  un  résulat  positif,  une  petite  for- 
tune si  l'on  veut  ;  mais  à  quel  titre  pourrait-on  exiger  un  pareit 
travail  pour  3,500  fr.  par  an?  et  peut-on  compter  que  Pespé* 
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rance  d^arriver  ûigënieur  en  chef  à  45  ou  &o  ans,  pourra  déter- 
miner chez  les  ingénieurs  ordinaires  un  si  grand  dévoûmcnt  ? 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  fonctionnaire,  c'est  qu'il  tra- 
vaille laborieusement,  consciencieusement  7  à  8  heures  par 
jour,  et  il  est  chimérique  de  compter  à  la  fois  sur  le  dévoûment 
de  quelques  centaines  d'individus,  quand  on  ne  peut,  ou  ne  fait 
rien  pour  payer,  ou  si  l'on  veut  récompenser  ce  dévoûment. 

Le  Gouvernement  belge,  qui  a  fait  exécuter  lui-même  beau 
coup  de  chemins  de  fer,  et  qui  les  a  fait  assez  promptement 
parce  qne  les  localités  étaient  très-favorables,  et  que  son  admi- 
nistration des  Ponts-et-Ghaussées  est  dix  fois  moins  compliquée 
que  la  nôtre;  le  Gouvernement  belge,  disons-nous,  afin  d'en- 
courager ses  ingénieurs,  qu'il  paie  d'ailleurs  fort  convenable- 
ment, à  faire  vite  et  bien,  leur  a  accordé,  si  nous  sommes  bien 
informés,  en  sus  du  traitement  déjà  élevé,  3  pour  cent  sur  les 
bénéfices  des  nouvelles  voies,  et  il  est  parvenu  ainsi  à  les  inté- 
resser puissamment  à  la  réussite  de  ses  entreprises.  Mais  en 
France,  où  la  complication  de  la  comptabilité  rend  impossible 
un  semblable  encouragement,  on  se  contentera,  parce  que  cela 
est  beaucoup  plus  simple,  d'en  appeler  au  dévoûment  des  ingé- 
nieurs des  Ponts-et-Chaussées,  et  quelque  bonne  opinion  que 
nous  ayons  de  ces.  messieurs,  comme  ils  sont  hommes  en  défi- 
nitive, il  est  permis  de  penser,  il  est  même  plus  que  probable 
que  ce  dévoûment,  dont  on  paraît  déjà  avoir  beaucoup  trop 
usé,  finira  par  faire  défaut. 

Ainsi,  même  pour  faire  en  16  ans,  au  moins,  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lille,  avec  10  ingénieurs  ordinaires,  Padministratioa 
doit  compter  sur  un  dévoûment  impossible,  tandis  qu^une 
Compagnie  pourrait  faire  le  même  travail  avec  les  mêmes  ingé- 
nieurs dans  un  délai  de  3  ans^ 

Paris,  le  6  mars  I83d. 

A  Pappui  de  Topinion  qui  refuse  à  l'administration  des  Ponts-* 
et-Chaussées  la  possibilité  d'exécuter  les  travaux  publics  aussi 
rapidement  que  l'industrie  privée,,  un  fait  frappant  se  passe  en 
ce  moment  sous  nos  yeux,  et  mérite  d'être  cité  :  c'est  celui-ci  : 
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En  ld22,  une  loi  fut  volée,  qui  autorisa  rexécutioD»  aux  frais 
de  rÉtat,  du  canal  latéral  à  Ja  Loire,  D'après  le  délai  que  Tad- 
ministratioii  s*était  imposé  elleHnéme,  ce  canal ,  d'une  haute 
importance,  et  dont  rouyertore  est  réclamée  avec  instance  par 
une  foule  d'intérêt  dIreiB,  devait  éttro  aflhevé  au  plus  tard  le 
1*'  octobre  1830.  Nous  sommes  en  isas,  et  le  canal  n'est  pas 
achevé.  On  espère  qu'il  sera  navigaMe  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne!    '   '  '  ' 

Cependant,  à  l'époque  où  le  canal  latéral  avait  dû  être  ter- 
miné, une  Ck)mpagnie  obtenait  la  concession  du  canal  de  Roanne 
à  Digoin,  qui  en  est  le  prolongement.  (L'acte  de  concession  est 
en  date  du  2^  juin  1830.) 

Quoique  commencé  huit  ans  plus  tard ,  le  canal  de  Roanne 
devait  être  terminé  deux  ans  après  celui  dont  il  n'est  que  la 
continuation;  or,  malgré  la  ttïse  terrible  survenue  en  1830; 
maigté  des  embarras  financiers,  qui,  en  1836,  ont  paralysé  près 
d^une  année  entière,  les  travaux  de  la  Compagnie,  le  canal  de 
itàùnne  à  Digoin  est  achevé;  le  mois  prochain,  il  sera  ouvert  à  la 
navigation  dans  tout  son  cours,  et  la  seconde  division  du  canal 
latéral  n'est  pas  navigable;  et  nous  sommes  en  1838  ;  et  il  s'agit 
de  la  ligne  de  Navigation  la  plus  importante  î 

Que  répondre  à  un  pal'éil  rapprochement  ?  sinon  que  c'est  un 
fait  constant  que  l'administration  publique,  quelque  zèle  qu'on 
lui  suppose,  te  peut  avancer  les  travaux  autant  que  l'industrie 
j>rîvée. 


(f«rjlHII1839.> 

Nous  sommes  en  iBZ9^  et  îés  choses  sorti  darià  îë  tiiénie  étal.  » 
Le  canal  de  Hdstne  à  Digoin  souffre  et  se  plaint  ;  le  eonîmerce  > 
sur  teffrtef  la  ligtfe  souffre  et  se  plaint  ;  le^  actfonnah-és,  ^x-pro- 
priétaires  des  canaux,  souffrent  et  se  plaignent;  le'  Trésor 
public  sonflftte  Aussi ,  maid  il  ne  se  piaM  pas  ;  c^  ses  orjganes 
natu#«fd  oM  iAiétèi  k  ttie^  «m  élat  de  choses  auséi  défllbràble , 
qui  est  l'œuvre  de  leui^  ndaitivatee'  adiniÉistratiori.  ' 
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8Un  LES  SOCIÉTË8 


EN  COMMANDITÉ  PAR  ACTIONS. 


1 

I        '       1. 


..r 


Nous  avons  dit  (  page  v]  q^ue  la  forme  de  société  anonymeL,  la 
seule  qui  fût  applicable  aux  grandes  entreprises  projetées,  devait 
dissiper  toutes  les  craintes  rjelatives  aux  abus  scandaleux  qui  oat 
signalé  quelques  sociétés  en  commandite  par  actions.  Mais ,  de 
même  que  la  société  anonyme  est  particulièrement  propre  aux 
grandes  entreprises  de  travaux  publics,  la  société  en  commandite 
par  actions,  à  son  tour,  e$t  oréfér^bledans  un  grand  nombre  de 
cas,  partout  où  il  y  a  une  gestion  commerciale  ou  industrielle 
proprement  dite. 

La  supprimer,  comme  on  le.propose^afin  de  détruire  les  abus 
auxquels  ce  genre  de  société  a  récemment  donné  lieu,  serait  à 
notre  avis  une  faute. 

•Le  principe  de  la  société  en  commandite  par  actions,  même 
au  porteia:,€5t  salutaire  et  juste,  et  il  faut  le  respecter.  Il  est 
salutaire  en  ce  qu'il  p«tut  puisaamipeiit  cooqoiirir  au  développe- 
ment industriel. du  pays  ;  just?,  en  oç. qu'il  per«et^ux  petits  ca^ 
pitaux.departicJi^r  au^^  avantages  qu^i^no  sage^  et  inteiUige9t^ 
indi^trie  peut  leur  offrii;,    .,:.,'.  ,  ;  i  :  ; 

,  Pourr^ou^re  1q  proljijlièni^ .;  JR4pfimfirtfe8  aims  4mfi  9^^  ^<* 
libert4.^ce  tnaifi.  ê^ju^iéi^y  il  scifQp^ailyi^l^n  oausi^  4(9«deuY dis- 
positions législatives  i'Mmg^mkdp  simpli^it^; 
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£a  première  consisterait  à  : 

t*"  Empêcher  la  transformation  en  actions  négociables  de  rap- 
port social  des  fondateurs  ;  de  telle  sorte  quils  restent  forcé- 
ment enchaînés  à  la  société  jusques  à  son  terme,  et  participent, 
pour  leur  part  entière,  aux  chances  et  aux  pertes  de  la  liquida- 
tion,  si  perteiTy^ai         /    ^         '  '  w    i 

2°  Empêcher  la  création  d^actions  au  porteur,  et  celles  au- 
dessous  du  chiffre  de  fr.  5,000. 

Moyennant  Tobservation  de  ces  conditions,  liberté  entière. 

La  seconde  disposition  législative  consisterait  à  soumettre  à 
rautorisation  du  Gouvernement  toutes  les  sociétés  en  comman- 
dite qui  ne  voudraient  pas  accepter  les  conditions  fondamentales 
dont  il  vient  d'être  piarlé. 

En  procédant  ainsi,  la  liberté,  si  précieuse  au  commerce  et  à 
Pindustrie,  resterait  intacte.  La  réserve  de  Tautorisation  du  Con- 
seil d'État  n'existerait  que  pour  les  fondateurs  de  sociétés  qui, 
par  la  création  d'actions  au  porteur  ou  d'actions  d'une  faible 
somme,  voudraient  chercher  leurs  actionnaires  dana.un  |>uhlîc 
anonyme  ou  dans  les  classes  infimes  de  la  société^)  Alor»,  mais 
seulement  alors,  le  Gouvernement,  protecteur  naturel'  âfe'«èu^ 
que  lictir'iilosliMi  et'  léurîgn'orslncû  rendent  inhafbilés  K  ie  ikm^ 
traire  aux  déceptions  de  la  mauvaise  for  et  du  charlatanisme,'  le 
Gouyerû&ïi0  înïH'vîéndràlt  comme  il  le  fait  pôùr  les  socîèfëk 
anonynics.'  Four^cés  câs-là,  son  autorisation  serait  nëcessâice  ; 
on  lademandei^^^^^^  s^.gJlenjpt.flUjiflfl. 

par  la,^oj\n^9i  djqçi  ^tji^umipnsij  l'çin  seraif  assui:^^  ^  l'obtejRir. 

Tous.l/e*,(hr<)to^rwm  Ite^Pft^é^,  pijpî^îéa  ^  i; WlftMW»  te  v4ri- 
iKble  indastrieseraiiMQft  entraves^  etk  tAcbe  duiGouyeroeinent 
ne  sesait  point  :iliiHd()$su8clft  ses  forces;  car,  vraisemUablemest^ 
on  recourr-ait  peu  à  son  intervention,  qui  •d'aslleun»  serait,  alors, 
oute  dan^  Plutéi'ét  public,  et  b^soulèvi^rait  def déclamations  de 
personne: 

•     j  ,.'!  ()  ri.    .'    /:  ;,  •'i-  :f.'</.     .    •    ■  •  •     '       -     •  »..■*• 

.  l      .  FW.'"  ^       '  ''  ••■'•'       :     '«     •'  '        '   ■  • 
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TABLE  DES  CHAPITRES, 


t> 


.i  .        .    •  .    »  .       _  ... 

AvcvtiiiMitfbu ^ m 

AT4»tT»rofrO0it ,....^..,   t...,.,,.„^....*.      Tii 

C«4f •  f  •  Àpevça  sur  la  B^tiiatioa  d«»  yaif»  4^  !BQi^i|i«p)€Mi9ii#  «a 
Fianee..  ,..,,►...,,, ,  j..,...,....^..«, y^.,..      41 

Gbap.  II.  Des«Taniaçes(|iftpi:é»ep.t^nt^le9Comp«çnie9Mii9trieU^ 
sur  le  Gouyerseineiit  pour  rexécution  d^fl  IraTaux  d^otilité  pu- 
blique.  '. 16 

Chai».  III.  Des  ôbfections  qui  ont  été  IMtes  an  syatéme  qui  a  servi 
de  base'  à  fa  Compagnie  des  chemins  de  f^  du  Nérd,  et  dis  motlft 
qui  défraient  feire  appliqilchr  ie  tystème  à  toutes  les  entreprises 
dVmiltd'paVHque  jugéee  dignes  d'encMKsenetil .r . . .  ;      84 

Gba».  IV.  .ll6laeiéallQadHinfondsdejpés0iT«V*PFl>«>bi*BUs6^a>*' 
tnaMt^.4ç^lA8«raiilwdeJ'|Uat*.....v.*...4^..».»* lis 

Chap.  V.  De  la  prise  do  possession  iimnédiaM».d^  pfoprij&U»  ex- 
propriées  V  <  rs .   A^ 

Cbap.  YI.  De  la  transaction  à  faire  relatif ement  aux  droits  d^enfrée 
des  rails  et  des  machines  locomotif  es 124 

Chap.  VII.  De  la  fixation  destarUkt iS6 

Conclusion , tS4 


TABLE  DGS  NOTES  KT  DOCUMENTS. 


•  I 

il  •.■'.•',  '        - ...  .      :    »' 


Numéros,  Pagei.  I 

i    SoumiMiott  de  la  Compasaic  des  chemins  de  fer  do  Nord,  en  ! 

dale  du  7  |anTler  1886,  modifia  le  17  arril  1857 167 

2  Etat  comparatif  et  tableaux  à  l^appui  de  la  subvention  accordée 
&  M.  Cokerill,  avec  la  firiRlîe  démandée  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  du  fer  du  Nord 176 

8    Tarifs  des  chemins  de  Lif  erpool  à  Manchester  et  de  Dublin  k 

Kingstown 185 

1  Analyse  des  traits  earaetéristiiiues  de  la  législation  améri- 
caine en  matière  de  traTanx  publics,  liberté  des  tratanx 
publics,  ~  liberté  des  tarifr, — flranchise  du  droit  d'entrée 
des  rails,—  {extraie  dé  VouKorage  de  Jf.  GmiUmme  TM 
Pouffffi) 188 

8    Extrait  de  PouTrage  de  H.  le  comte  de  Pillel-Will,  sur  le  pro-  ; 

duit  et  la  dépense  des  canaux.  Chapitre—  de  la  suppresion  ; 

des  péages 188  ; 

6  Extrait  de  Dntens,  nsTigation  intérieure  —  sur  les  droiu  de  ^ 

péage,  —  sur  Pesprit  d'association 195  } 

7  Extrait  d'une  publication  récente  sur  le  régime  des  canaux 

par  Aulagnier  (question  des  tarilii  ) 19i 

8  Quelques  moU  sur  les  canaux  de  1821  et  1822 196 

9  Motifs  en  faveur  de  la  mise  en  régie  intéressée  des  canaux  ap- 

partenant à  PBUt 199 

10    Incident  belge  relatif  à  rabaissement  forcé  des  Urifs,  et  aveu 

ministériel  à  ce  sujet 202 


APPENDICE  A  L'ÉCRIT 


DV 


MEILLEUR  SYSTÈME  A  ADOPTER 

POUR  L'EXÉCUTION 


DES 


TRAVAUX  PUBLICS 


BT  NOTAMMENT 


oei»  «rande*  lilsnes  de  CAemtiis  de  Fer. 


OIT 


EXAMEN  CRITIQUE  DBS  CONDITIONS  IMPOSEES  AUX  COMPAGNIES,  ET  DES  CAUSES  QUI 
S'OPPOSENT  AU  oévELOPPEMENT  DE  L'ESPRIT  D'ASSOCIATION  EN  FRANCE, 

PAR  FRANÇOIS  BARTHOLONY. 


PARIS^ 

ADOLPHE  BLONDEAU, 

IMPRIMEUR-ÉDITEUR,    RUE    RAMEAU,    7,   PLACE   LOUYOIS. 

CARIÏJAN-GOEURY  ET  V'  DALMONT, 

LIBRAIRES  DBS  CORPS  ROYAUX  OBS  PONTS-BT-GHAUSSBES  ET  DBS  MINES, 

Quai  des  Augustins,  39. 

1839. 


INTRODUCTION 


Lorsqu'on  avril  de  rannéé  dernière,  nouspu- 
biiâmes  un  nouvel:é(iDit:8iir  le  meuxeur  système 

A  ADOPTEE  POUR  L'E:aÈGCJTION  DES  GRÂÎiDS  TRAVAUX 

d'utilité  PUBLIQUE,  noùs  étions  encore  sous 
l'influence  '  des  faits  qui  signalèrent  la  fin  de 
la  session  de:  1 837  .-^^On  se  mu  vient ,  qu'à  cette 
époque,  le  projet  de  cohcessioii  du  chemin  de 
ferdé  Paris  à:Lille>  avec  une  subvention  de 
vingt  millions  (ipiârt  de  la  dépense  présumée  X 
avait  été  présenté  à  la  Chambre,  approuvé  par 
là  commissk)tn , .  et  que  son  adoption  définitive 
avait  été seulemeht  ajournée:  delà,  robliga- 
tion  de  comparer,  avec  de  certains. développe- 
ments ,  comme  nous  l'avons  fait ,  le  sytème  de 
subvention  eu  argent,  préféré  par  le  Gouver- 
nement, avec  celui  d'une  garantie  d'un  mini- 
mumde  revenu  que  nous  avions  proposé,,  et 
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dont  nous  nous  sommes  montré  le  constant  dé- 
fenseur. 

Mais,  en  France,  l'on  va  vite^  quand  l'imagi- 
nation se  met  de  la  partie ,  et  Ton  ne  peut  dis- 
convenir qu^elle  ait  joué  un  grand  rôle  dans  ce 
qui  s'est  passé  au  sujet  des  chemins  de  fer.  En 
effet,  un  an  avant  la  présentation  du  projet 
Cokerill ,  une  entreprise  de  cette  importance 
eût^aru  impossible,  même  avec  une  subven- 
tion plus  considérable  ;:  !et  tin  an  après,  non-^ 
seulement  il  n'a  plus  été  question  ^  pour  ces^ 
grandes  entreprises^  de  subvention .  ni  de  se-^ 
cours  d'aucuns  genres,. mais  Ton  à  imposé  aux 
compagitîei  des  conditions,  sli  onér^ases,  si 
f^pres^ves,  qu^en  vérité,  en  :  ceci  comme  en 
lànt  d'autres  choses^  l'ion  pieiit  dtire  qu'on  a 
passé  aidotîtement^  ianistratisitk»^  aucune,  d'uiie 
défiance  eo^t^ême  à  une  confiance  sans  bornes  ; 
avec  cette  diffiér^ce  pourtadt^  que  Tune  était 
sans  dangers,  tandis  que  TaUtre  est  environnée 

d^écueils. •. 

Et  cependant,  dans  l'intervalle  que  s'étatt-il 
passé,  quelle  expérience  décisive  avait  été 
£aite  ?  Poussés  par  la  spéculation ,  soutenue 
par  des  mains  puissantes,  les  cours  des  ae- 


lions  de  quelques  chemins  de^pj^u  d^^tendue  y 
avaient  atteint  desprii  exagérés  dont  ils  n'ont 
pas  tardé  à  descendre,  non^sani^  causer  4iç  pro- 
fondes blessures.  ¥oiIà  la  base  iffragilè  sur  la- 
quelle reposait  Fécbafaùdagç  desgràndes  con-*- 
cessions  accordiSes  1- année  :4ténuèré:  voilà 
r  unique  cause  de  cette  subite  et  incàM^evable 
métamorpiièsé  de  l'opinion  :  aussi  quelques 
mois  ont*ils  suffi  pour  faire'  justice  de  toutes 
ces  illusions,  et  nous  ramener  au  point  de  dé** 
part,  s'iisne  nous  ont  pas  fait. rétrograder  (1). 

Ce  serait,  néanmoins j  line  erreur  de  croire 
que  tous  les  tâtonnements;  tous  leis  débats  qui 
ont  eu  lieu^  aient  emplayéen  pii^e  p^te  un 
temps  précieux.  Nôn,^  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  les 
discussioq»  <}e  la  session  dernière  ont  fi^it  faire 
un  pas  ioimense  à  la  question.  En  ^  repoussant 


«  '  •» 


(1)  Leccmrs. des  aidions  de&. 6heidiiiSL  Js  fier  vient  d*^proaver 
une  améliora|iQ^  assez  notable.    - 

Elle  estdiie,  uniquement,  à' Tèspèrahce  de  voir  arriver  au 
ministère  des  hommes  dentro{Hiii<m  connue  est  très-favorable 
aux  demandes  formulées  par  les  Compagnies,  et  à  la  eroyancç 
d'un  appui  efficace  du  Gouvernement. 

Si  Févënement  ne  venait  pas  justifier  ces  prévisions  et  ces 
espérances,  Ton  retomberait  immédiatement  dans  le  marasme 
dont  ces  affaires  sont  à  peine  sorties.  C'est  certain. 

(2â  avril  J839.) 
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avec  une  énergie  et  une  unanimité  dont  les  an- 
nales  parlementaires:  offrent  peu  d'ëxelnples, 
le  projet  du  Gouvernement,  de  se  charger  lui- 
même ,  et  sans  partage^  dé  Texécution  de  tous; 
les  grands  travaux  pubUcs,  la  Chambre  a  rendu 
un  service  éminent  au. pays.  Eh  effet,  il  impor- 
tait infinimrât  que  cette  grande  question  ï 
Œtat  doitrii  :  ejtécuiér  '  tuir-même  les  travaux  ? 
fût  enfin',  et  une  fois  pour  toutes ,  nettement 
posée  et liettement résolue,    i  :^ 

Elle  l'a  été,  l'aln  dernier,  de  la  manière  la 
moins  équivoque  ;  et^  par  la  sagesse  de  sa  dé- 
cision, la  Chambre  adonsacrédéfittitivemèntle 
principe  le  plus  conforma  aux  sâines^  notions: de 
l'écohomie  ^^ùlitiqnéiV exécution  des  travaux 
publics  par  tons  lés  moyens  dont  le  pays  dispose. 

Pourquoi  faut-il  qu'une  aussi  sage  décision 
se  soit  presqu'aussitôt  trouvée  comme  infirmée  ! 
et  par  la  même  Chambre  qui  venait  de  donner 
gain  de  cause  à  l'esprit,  d'association  I    . 

Assurément ,  après  un  échec  aussi  éclatant , 
aussi  décisif,  il  était  permis  de  penser  que,  se 
tenant  pour  jugée,  l'administration  des  Ponts- 
et-Chaussées  renoncerait  à  son  idée  favorite 
du  monopole  des  grands  travaux  publics,  et 
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qu'elle  entrerait  franchement  dans  les  vues  du 
pays...  CepeiidaaJ  le  contraire  à  eu  lieu. 

En  effet,  à  )»oîtis  d'adtfiettFer(cè qui,  au  reste, 
est  de  la  derpière.évideilicé,);(pi  imniédial^ 
aprè^  sa  défaite  parlemêiilatre;  l'administration 
est  parvenue  à ;re$^is.ir  une  pairtie  de  son  in- 
fluei]i[cê  sur  la  Çj^tnbre ,  il  serait  impossible  de 

concilier  le  votd  énergique  de  celle-ci,  avec 

« 

ses  rigueurs;  eiHrefrs  le^  compagnies  ;  lors  de  la 
discussion  des.  dernières  lois:  de  chemins  de  fer  ; 
une  cotitradiction  âtts^i  flagrante,  à  quelques 
jours  de  distance ,  révèle  une  vérité  désk>rmais 
inc6ntëstable:'c^est.que  la  Chambre  n'a  su  se 
soustraire  qu'incomplètement  à  l'influence  ty- 
rànnique  et  pernicieuse  deTàdministration  (1). 
Il  semble  en  effet,  qu'effrayée  elle-même  de  son 


/ 


'  (1)  Nous  iie  croyons  pas  avoir  besoin  de  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  en  plusieurs  occasions  :  que  dans  nos 
observations  critiques  surTadministration  des  Ponts-et-Chaus- 
^es,  ce  ne  sont  fias  les:  l^mmes  honorables  qui  la  composent 
que  nous  attaquons,  padis  bien- et  seulement  l'esprit  de  corps  et 

de  ntonopole  qui,  depdis  iKQtidfaâiiéc^jiQiltraye.tqut  et  a  soulevé 

;d?UDanimes  réclamations:  : 

,   Nous  avons  trop  soureot  mêlé  notre-feible  voix  à  la  voix  pu* 

*■  ^  i  •  *  ■  • 

bliqae  qui  rend  hommagjsàik.kautct  capacité  des  ingénieurs  de 
rÉtat,  pour  éprouver  la  crainte;  d^éyeiller- par- nos  renaarques 

de  justes  susceptibilités.     / .     ' 
D'ailleurs  Ta^iintiHStratioB  du  chemin defer  de  Paris  à  Orléans , 


refus  de  concours  au  projet  de  loi  des  chemins 

de  fer  ex^atés  par  l-ËlsA^  kChapil^re  n'ait 

cru  pouvoir  s'ep  jiistffîciî^^'qb^eh  iHiposaht  aux 

compagnies  des  çoMttSofis  encore  {^^  ^né-* 

reuses  que  celles  itiûiè^lûéei^i^Vkàmm 

des  Ponts-et-Chaugséefe/ Ainsi,  là  Chambrée 

abattait  d'une  maîn  ide  Qj^iï^^lé^  tenait ^éteWr 

de  rautre.  Etrange  CQtityëuIikidn  dont  les  eiifetd 

déplorables  n^ont  pas  tââ^dé  ât  %  faire  iâetitk  t 
Mais  le  jour  approche^  : àii!  moins'  naus  Ye&^ 

pérons ,  où,  s' éclairât  de  plus:  eh  plus  et  se  dn 

rigeant  enfin,  par  ses  propres  lâniières,  là; 

Chambre  finira  par  sek^ouerienlièremëiitlè.joug 

et  par  émanciper  T  industrie  |^rfviée  sur  laquelle 

il  est  permis  de  fonder  tant  .de  iriches  espéra 

a  •  »  •  •      « 

rciniyCB  •  "•  •  •  .    .  .  _ 

S' il. devait  en  être  autreménl;  si  la  Chambre, 


::  )  '.  : 


dont  Tadtèur  de  (5ieUe  note  a  Fhoniieufdè  faire  pairie,  a  pirtrop 
bien  apprécier  àon  personnel,  sorti  •  tJont  «ifticr  dés  Fohts^- 
Chaussées^  et  notamment  îèniCT^tè  transcehdfenldëMiA.Jtdlîen; 
son  ingénieur  en -diefy-^. de M/âài!kè/dkMirg^ 
génieurs  dont  Tadministration  ne  siiifridt'tF»}!  M  louer,  «oîm 
lotis  les  rapports  pôssîllëSj,  poûr^ite  Pbii  puisse  m  ^bsîkiii-  se 
méprei^dre  sur  isi-portiéi^âèBcis'ObîétVatlonsi  •  ^ 

Pour  résumer  en!  peu- dé  môt^  nolrd  dpiilidn,ilous  sofènies  Ai 
ceux  qui  pensent  que  le  corps  des  Ponls^  Ûhau^sées  esi  tWiwi^ 
hument  admitàU^éonl  on  nê^aUpaé  se 
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toujours  trompée ,  devait  continuer  à  voir 
dans  l'industrie  privée,  non  un  auxiliaire  utile 
dont,  pour  la  viabilité  du  territoire,  on  peut 
tirer  d'immenses  secours,  mais  un  ennemi 
caché  contre  lequeUe  potlvoir  ne  saurait  s'ar- 
mer de  trop  de  rigueurs  ;  oh  I  alors ,  mieux 
vaudrait  octroyer  à  l'administration,  sans  hési- 
tation  et  sans  plus  de  délai ,  ce  monopole  des 
travaux  publics  qu'elle  ambitionne  et  que  lui 
souhaitent  d'imprudents  amis.  Car.  il  n'y  a  paa 
de  milieu,  il  faut ,  ou  repousser  tout-àrfoît  Tin- 
dustriedes  travaux  publics ,  ou  cesser  de  lui 

'  *  '  • 

contester  les  droits  les  plus  légîtjtfiès ,  et  Sur- 
tout ne  plus  lui  refuser  la  protection  sans  la- 
quelle elle  serait  frappée  d'impuissance. 

Oui ,  faible  et  débile  comme  il  est ,  si  Uesprit 
d'association  n'est  pas  encouragé,  pr0tédé,hohorél 
il  restera  long-temps  encore  sans  force  et  ^ans 
vigueur,  et  incapable  de  rien  produire  de ^âdd 
et  digne  delà  France (1);  et alor^,noQsleTépé-f 
tons,  mieux  vaudrait  cent  fois  donnéi^  tôiit  dé 


(1)  TaBcHs  que  M.  Dupîn  lanee,  dû  ftaut  de  la  tribune^' l*aik^4 
thème  contre  les  grandes  entreprises  industrielles,  ^tqu^iliiélrit 
de  Tépithète  d'agioteurs  la  personne  de  leurs  fondateurs; **eil 
Autriche,  pays  rétrograde,  à  ce  qu'on  dit,  on  procède  différein^ 
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suite  gain  de  cause  à  son  puissant  rival ,  car  si 
l'on  peut  reprocher  beaucoup  de  choses  à  l'État 
comme  exécuteur  des  travaux  publics ,  on  ne 
peut  lui  dénier  la  puissance  qu'il  trouve  dans 
le  crédit  public,  dont  il  dispose;  et,  quand  il 
s'agit  d'aussi  grands  travaux ,  la  puissance  de 
les  exécuter  est  sans  contredit  la  partie  du  pro- 
blème la  plus  difficile  à  résoudre  (1). 

D'ailleurs,  l'a]iplicatipn  de  l'industrie  privée 

ment.  En  effet,  on  écrit  de  Vienne  (1.0  avril)  :  «  L'empereur  a 
«  élevé  à  la  dignité.  c|e  comte  de  TEmpire  M.  le  baron  Sina, 
<  banquier  de  cette  ville,  qui  a  si  bien  mérité  de  rindustrie  na- 
«  tionale  par  les  grands  établissements  manufacturiers  et  par  les 
«  trois  liffnes  de  fer  dont  il  est  le  fondateur.  » 

Ainsi  c'est  dans  les  pays  à  gotiverhements  monarchiques  ab- 
solus, qu'il  faut  aller  chercher  des  exemples  !  Chez  nous,  Penvie 
gftte  tout,  et Riquet,  s'Urvivaitencore-,  pour,  prix  de  son  im- 
mortel ouvrage,  serait  appelé  agioteur  !... 

(1)  Un- moment,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  les  capi- 
taux, destipés  aux  travaux .  publics  étaient  surabondants,  et  il 
suffisait  d'accorder  aux  Compagnies  des  concessions  pour  faire 
dépenser  des  millions  par  centaines 

Voici,  quelle  est,-  au  vrai, -la  situation  :  la  Belgique  semblait 
vouloir  verser  des  capitaux  importants  dans  nos  travaux  pu- 
blids.;  aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  rien  pour  nous.  Des  trois 

établissements  qui 'avaient  soumissionné  le  chemin  du  nord, 

•  ••■...  ^    ...  ^  .. .      .    .     .   ,  ...       .  » 

deux  sont  en  liquidation  forcée  ;  le  troisième  (  la  Société  géné- 
rale) s'est  retirée  depuis  long-temps,  faute  d'avoir  pu  obtenir  la 
garaQtie.d^.uii.  minimum  de  revenu  de .4  0/o.La  Compagnie  du  che- 
.ffim  de  .Paris  à  la  mer  n'a  pas  reçu,  en  totalité,  les  premiers  26  ponr 
cent  de  son  capital  social,  însufBsant  de  moitié.  La  Compagnie 
4'OrléaBs  compte  70  mille  retardataires  au  deuxième  verse- 
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aux  travaux  publics  n!est  réellement  désirable 

_  *  ■  •  -  .       ,  ^ 

qu  autant  qu'on  lui  accordera  les  moyens  de  se 
déployer  largement ^  sur  une  base  solide,  et  d'ac- 
quérir  une  force  qui  réponde  à  la  grandeur  de 
la  tâche  qu'c^n  veut  lui  imposer.  On  sait  les  mer- 
veilles créées  èh  An^eterre  et  aux  ^tats-Unîs 
pisir  rindustrie  féconde  des  voies  de  transports; 
elles  tiennent surtotit  à  ce  qiiC;^  dans  ce  pays, 
rindustrieé^'  traitiée  en  amie  et  en  bienfaitrice. 
Ici ,  qui  le  cmirârt?  dans  lai  part  à  lui  faire  y  on 
n'a  paru  préoccupé,  en  certains  lieux ,  que  de 
la  peur  de  voir  TÉtat  privé  de  l'influence  gou- 
vememénial^  queles  grands  travaux  publics 
donnent;  et  enl^^re  de  je  ne  sais  quelle  autr« 
crainte  (tristehéi^itdge  dés  faites  de  la  Restau*- 
ratî(^  )  de  voir  ^association  se  développer  avec 
une  trop  grande  force  et  les  chefs  de  Findustri^ 


ment  (celui  du  lO  mars),  bi^b  que ,  les  actionnaires  en    retard 
soient  passibles  d^un  intérêt  de  5  pour  cent. 

La  Compagnie  de  Versailles,  rive  gauche,  a  interrompu  ses 
travaux,  à  son  grand  préjudice,  faute  de  trouver  5  millions  à 
empronter.  Enfin,  les  actions  du  chenia  de  Strasbourg  à  Bâle 
perdent  55  pour  cent  des  Versements  effectués. 

Enfin,  c'est  h  grand'peine  si  toutes  lès  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  réunies,  ont  reçu  80  millions  effectifs. 

Les  faits  ont  donc  complètement  justifié  nos  prévisions. 

(25  avril  1839.) 
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privée,  acquérir  trop  de  puissance. Quel  incon- 
ceyable  oubli  dé  l'esprit  et  des  besoins  de  notre 
époque  ! 

Puissent  des  idées  plus  saines ,  en  matière  de 
travaux  publics,,  émaner  bientôt  du  Gouverne- 
ment,  et  les  fautes  commises  être  bientôt  ré- 
parées !  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'il 
nous  sera  donné  de  voir  le  pays  sortir  de  l'es- 
pèce de  léthargie  dans  laquelle  il  est  plongé  ^ 
sous  ce  rapport,  et  échapper  à  la  honte  d'une 
inférîcMrité  qiie  l'on  pourra^  à  bon  droit  repro- 
cher à  ses  législateurs . 

Car j  pour  toutes:  ces  questions ,  les  Cham- 
brer ^  semblables  à  dès  navires  sans  gouver- 
nail, flottent  ail  gré  des  vents;  elles  sentent 
cependant  vivement  le  besoin  de  donner  aui^ 
difficulté^ que  ces  questions  ont  fait  naître,  une 
solution  prochaine ,  et  elles  appellent  de  tous 
leurs  vœux  le  pilote  qili  doit  les  conduire  au 

poft. 

Vienne  donc  et  puisse  se  montrer  bientôt  au 
milieu  d'elles ,  l'homme  d'État  à  la  volonté 
ferme  et  persévérante,  à  l'esprit  hardi  «it  aux 
vues  élevées,  qui,  nouveau  Colbert,  saura 
donner  l'impulsion  et  une  sage  direction  au 
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mouvement  commercial  et  industriel ,  carac- 
tère distinctif  des  temps  où  ooiis  vivons  (1  )/ 

Pour  nous ,  nous  continuons  modestement 
l'œuvre  que  nous  avons  commencée }  fiett^etix- 


(  1  )  Des  esprits  chagrins ,  décidés  d'avance  à  tout  blâmer  (que 
Dieu  leur  fasse  paix!),  ont  été  assez  aveugles  pour  critiquer  amè- 
rement la  tendance  du  siècle  à^s'^oççuper: -activement  des  inté-î 

*  *  * 

rets  matériels  ;  comme -^iToa  ne  poc^V'^t -s- occuper  àrM: fois,  du 
corps  et  de  Tâme,  et  si  le  bonheur ^nia^téiiiel était  au'  prix  de  la 
moralité  et  du  développement  cterinteUi^nce!  Nous  pensons , 
au  contraire ,  que:  là  où  règne  cette  politique  qu'on  voudrait  flér 
trir  par  Tépithète  de  politique  d*ùHérêts  inatéHels,  là  règne  aussi 
le  plus  d'instraction  et,  par  suite  y  plus:  de  moralité.  Que  l'on 
compare  TAmérique  avec  le  jPqrtjjgal ,  l'Angleterre  avec  r£s-r 
pagne.  ■;  :%  .  "•  •  •■   •  — f  '■   ;.    •. 

Les  hommes  vérititblemept  pbilafitf  ope»  >qui  encouragent  de 
tous  leurs  efforts  le  travail  j  ne  doivent' p^ft^s^l^is^er  décourager 
par  le  reproche  insensé  qu'on  leur  adresse  i,  de  vouloir  arrêter  là 
civilisation  et  étouffer  les  sentiments,  moraux  de  :1a  nation. ^  eii 
altachant  aux  intérêts  matériels  une;  trop  grande  iœportatice } 
en  agissant  amsi ,  ils  servent  tous  les  ittléréilB  à  la'fois.  QiH.doné 
oserait  soutenir  sérieusement  que  l'on  aimerait  nuMBSisa*  pairie 
si  elle  devenait  plus  riche ,  plus  puissante ,  pluâ  éclairée)  et  siie 
peuple  y  vivait  plus  heureux?  Que  la  religion  et  la  morale  y  au- 
raient moins  d'empire ,  parce  que  la  pauvreté  en  aurait  été  extir- 
pée?... Qui  ne  sait,  au  contraire,  que  les  vices  et  la  dégradation 
morale  sont  presque  toujours  compagnes  fidèles  de  la  misère? 

D'ailleurs,  une  considération  d'une  haute  importance  domine 
tout-à-fait  la  question  en  ce  qui  concerne  la  France  :  c'est  qu'au 
milieu  des  passions  politiques  qui  nous  agitent  ;  en  présence 
des  difficultés  de  tous  genres  qui  nous  entourent  ;  en  l'absence 
des  sentiments  religieux  qui  nous  manquent  ;  et  privés  d'un 
principe  politique  qui  rallie  toutes  les  croyances;  lorsque  cha- 
que année,  de  nouveaux  convives  se  présentent  pour  prendre 
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si  nos  faibles  efforts  conlribuent  quelque  peu  à 
éclairer  iarout^  pleine  d- avenir  qui  s'ouvre 
devant  le  pays  y  et:  dans  laquelle  il  est  disposé 

à  m^rcherlV  :  :    .     : 

Tel  est  le  but  de  ce  nouvel  écrit. 


leur  part  du  banquet  dé  là  vie  et  y  trouvent  si  difficilement 
place,  il  faut,  sous  peine  dé  retomber  dans  de  nouvelles  révo- 
lutions, élargir  là  table  du  festin.*  Dortner  un  grand  développe- 
ment anx  travaux  publics,'  et  à  tout  ce  qù^on  qualifie  dédaigneu- 
sement \  d'intérêts  matériels  ;  é^t  peut-être  le  seul  moyen  de 
sauver  le  pays  de  rinquiétudè  fébrile  qui  le  dévore,  de  l'anar- 
cbié  qui  le  menace^  et  de  ta:  guerre  qui  eii  serait  la  conséquence 
forcée.  La  guerre!  Ehi  !  qu'y  a-t-il  au  monde  de  plus  moral  que 
ce  qui  tend  à  l'éviter  ? 

Si  cela  est  vrai,  et  nous  le'croyons  fermement,  qu'on  nous  dise 
encore  qùë  trop  s'occuper  des  intérêts  matériels  du  pays,  c'est 
fouler  aux  pieds  ses  intérêts  lés  plus  chers,  les  plus  précieux , 
les  intérêts  moraux  !  Les  uns  et  les  autres  sont  étroitement  unis, 
et  c'est  vainement  qu'on  voudrait  les  séparer.  Travailler  pour 
les  uns,  c'est  travailler  pour  les  autres  ;  attaquer  les  uns ,  c'est 
attaquer  les  autres  :  le  mieux  est  de  les  confondre  dans  un  même 
ainoiir,  car  tous  ils  tendent  au  même  but  :  le  bieii  de  l'humanité. 


APPENDICE  A  L'ÉCRIT 

MEILLEUR  SYSTÈME  A  ADOPTER 
potR  l'exécution 

DES  TRAVAUX  PUBLICS 

BT    NOTAMMENT 

i>BB  oBJkxmsa  UGinss  ni£  câsMors  de  fsil, 

ou 

Examen  critique  des  conditions  imposées  aux  Compagnies,  et 
des  causes  qui  s^opposênt  au  développement  de  resprit 
d^associatiôn  en  France, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  générales. 

Dans  diverses  publications,  notamment  en  1 835 
et  en  1 838(1  ),  nous  avons  cherché  à  démontrer  (et 
cela  n'était  pas  difficile)  que  le  gouvernement  avait 
un  immense  intérêt  à  créer^  protéger  et  développer  le 
plus  possible  Vesprit  d*assoctaliony  cause  de  tant  de 
merveilles  dans  d'autres  pays,  tandis  qu'il  est  resté 
en  germe  parmi  nous. 

(i)Voir,  aux  notes  et  documents, le  précis  analytique  de  Tun 
de  ces  ouvrages  et  quelques  autres  citations  à  Tappui  des  di- 
verses propositions  soutenues  dans  cet  écrit. 

î 
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Plein  de  cette  conviction,  nous  avons  recherche 
de  bonne  foi,  et  nous  avons  ensuite  essayé  de  faire 
prévaloir  dans  les  esprits ,  le  moyen  de  lui  don- 
ner une  base  solide  qui  assure,  sans  danger,  son 
rapide  développement.  Ce  moyen,  c'est  V appui  du 
crédit  de  VÉtat.  Après  avoir  démontré ,  au  moins 
nous  le  croyons,  tous  les  avantages  qu'il  offre  sur 
tous  les  autres  modes  d'encouragements  des  grands 
travaux  publics ,  nous  avons  sollicité  son  applica- 
tion pour  toutes  les  entreprises  d'une  utilité  gé- 
néralement reconnue;  en  un  mot,  nous  avons 
demandé  la  fondation  d'un  nouveau  crédit  :  la  créa- 
tion des  effets  publics  de  la  paixj  et  nous  avons 
dit  que  cet  exemple  de  la  France,  offert  à  l'Europe 
entière,  deviendrait  peut-être  le  plus  puissant 
obstacle  aux  troubles  intérieurs  et  aux  guerres 
étrangères.  Nous  persistons  dans  notre  opinion. 

En  ce  qui  touche  les  grands  travaux  de  viabilité 
de  la  France,  nous  avons  cherché  à  prouver  que, 
pour  les  exécuter  dans  le  plus  bref  délai,  il  fallait 
employer,  sans  exception j  tous  les  moyens  dont  le 
pays  dispose ,  à  savoir  : 

1  ^  L'industrie  privée  livrée  à  elle-même ,  pour 
tous  les  travaux  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  sa 
portée  ; 

2°  L'industrie  privée  aidée  du  crédit  de  l'État , 
au  moyen  de  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu, 
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pour  les  travaux  d  une  grande  importance  offrant 
des  chances  de  bénéfices  suffisantes  pour  engager 
l'industrie  à  les  entreprendre; 

3**  L'Etat  exécutant  lui-même  tous  les  grands 
travaux  d'utilité  générale  qui,  par  leur  nature,  ne 
pourraient  être  exécutés  que  par  lui,  faute  de  com- 
pagnies pour  les  entreprendre,  même  avec  l'appui 
de  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu. 

Enfin,  notre  conclusion  était  qu'une  alliance 
franche  et  sincère  entre  l'État  et  l'industrie  aurait 
les  résultats  les  plus  satisfaisants  pour  le  pays. 

Nous  avons  cherché  à  prouver  encore,  et  nous 
espérons  y  avoir  réussi,  que,  moyennant  des  tarifs 
rémunérateurs,  à  la  faveur  d'une  émulation  salutaire 
et  de  l'expérience  acquise  par  ces  divers  modes  d'o- 
pérer, les  travaux  s'exécuteraient  aussi  vite  et  aussi 
économiquement  que  possible ,  et  qu'en  définitive, 
le  pubUc  ne  serait  pas  seul  favorisé  par  la  confec- 
tion de  ces  ouvrages  si  désirés  ;  le  Trésor  lui-même 
recueillerait,  de  mille  manières,  bien  au-delà  de  l'é- 
quivalent des  sacrifices  apparents  qu'il  aurait  été 
obligé  de  faire. 

En  effet,  il  y  a  une  différence  immense ,  il  y  a 
un  abime  entre  les  dépenses  productives  et  les  dé- 
penses improductives,  entre  les  dépenses  de  la 
guerre  et  les  dépenses  de  la  paix  :  c'est  ce  que  ne 
considèrent  pas  assez  les  personnes  qui  s'effraient 


des  sommes  énormes  réclamées  par  les  travaux 
publies. 

Les  dépenses  de  la  guerre  se  font  souvent  en 
pays  étrangers,  toujours* poiir  détruire,  jamais  pour 
édifier;  et  les  capitaux,  une  fois  consommés,  le  sont 
sans  aucune  compensation ,'  si  ce  n'eàt  une  vaine 
gloire  appréciée  à  sa  juste  Valeur  aujourd'hui, 
quand  la  guerre  n'a  pas  pour  objet  la  défense  des 
foyers  ou  la  protection  du  faible  contré  l'abus  de  la 
force.  Les  dépenses  de  la  pait,  au  contraire,  four- 
nissent du  pain  à  une  multitude  toujours  crois- 
sante, à  qui  le  travail  est  nécessaire  pour  vivre;  et 
chacun  sait  que,  par  l'impôt,  le  Trésor  prélève  une 
grosse  part  sur  les  dépenses  de  cette  multitude;  il 
repbmpe  ainsi  une  portion  de  ce  qtfil  dépense; 
puis,  le  pays  se  couvrant  d'ouvrages  utiles,  canaux , 
Toutes,  chemins  de  fer,  la  prospérité  publique  s'ac- 
croit  progressivement,  et  avec  elle  les  recettes  du 
Trésor.  Enfin,  lès  nouvelles  voies,  quoique  sou- 
mises à  dég  tarifs,  étant  des  voies  perfectionnées, 
sont  pour  le  public ,  indépendamment  de  tous  les 
avantages  qu'elles  lui  offrent,  des  voies  plus  que 
gratuites  j  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  puisque, 
péage  et  transport  compris^  la  dépensé  est  de  beau- 
coup inférieure  aux  frais  actuels  sur  les  routes  livrées 
sans  péage  à  la  circulation. 

Et  cependant  les  tarifs  suffisent  pour  créer  les 
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routes  nouvelles  et  les  entretenir,  et .  pour  rem-^ 
|)ourser  en  principal  et  intérêts  Jes  capitaux:  >em*( 
ployés.  De  .telle  sorte  qu'il  n'y  a  à  la  création  de 
ces  nouvelles  voies  (on  ne  saurait  trop  le  répéter), 
que  des  avantages  pour  tout  le  monde  et  des  avan-^ 
tages  de  toute  nature.  Les  dépenses  qu'dles  en^ 
traînent  ne  peuvent  être  mieux  comparées  qu'à 
celles  que  fait  un  propriétaire  intelligent  pour  amé- 
liorer sa  propriété  et  la  rendre  susceptible  d'un 
plus  grand  produit. 

C'est  qu'employer  utilementles  capitaux,  ce  n'est 
pas  réellement  les  dépenser.  Un  capital  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choseis y.  rapporte  10  pouç  c^nt, 
est  un  capital  plus  que  doublé  et  non  pas^un  capi- 
tal dépensé,  et  cela  sans  tenir  compte  des  avan- 
tages de  tous  genres,  et  de  l'influence  considérable 
sur  la  prospérité  publique  que  de  grands  travaux 

exercent  dans  le  pays,  lorsque  ces  travaux  sont 
conçus  avec  l'intelligence  A^s  besoins  et  conduits 

avec  l'activité  et  l'économie  qu'on  doit  attendre  de 
l'indusirje  privép.  .  . 

Il  e$t  .^nc  vrjû  de  dire  q\ie  les  impptenses  capi- 
taux réclamés  par  les  travaux  public^,  s'ih  sont 
sagement  employés  (c'est  la  seule, chose  à  coiasi- 
dérer  ),  ne  seront  pas  dépensés  j  dans  l'acception 
attachée  ordinairement  à  ce  mot^^ , c'est-à-dire  con- 
sommés^  perdus;  mais  que,  au  contraire,  en  ne  le- 
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nant  compte  que  de  Tintérêt  particulier,  sans  faire 
mention  des  services  généraux  qu'ils  rendront^  des 
capitaux  ainsi  dépensés^  loin  d'être  perdus,  seront 
très-productifs.  Dans  cette  grave  question,  presque 
tout  dépend  des  tarifs  rémunérateurs  que,  par  une 
inconcevable  erreur,  l'administration  aurait  voulu 
détruire  ! 

Il  ne  faut  donc  pas  s'effrayer  des  sommes  impor- 
tantes que  l'État  pourrait  être  dans  le  cas  de  con- 
sacrer à  des  travaux  publics  sagement  conçus,  bien 
et  économiquement  exécutés ,  et  appuyés  de  bons 
tarifs;  ni  des  garanties  (uniquement  morales  dans 
la  plupart  des  cas  )  qu'il  pourrait  accorder  aux 
compagnies  qui  viendraient  l'aider  dans  l'exécution 
de  l'admirable  plan  de  viabilité  générale  du  terri- 
toire, conçu  et  étudié  par  les  ingénieurs  des  Ponts- 
et-Chaussées. 

Pour  soutenir  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
l'Empire,  l'Angleterre  a  contracté  une  dette  de  plus 
de  1 6  milliards.  La  France  a  dévoré,  pour  le  même 
objet,  des  capitaux  énormes  qui  sont  à  jamais  per^ 
dus.  Qui  pourrait  dire  ce  que  ces  sommes,  effrayantes 
par  leur  masse,  auraient  produit  de  bien  pour  l'hu- 
manité, si  elles  avaient  été  employées  à  féconder  le 
sol  qu'elles  n'ont  abreuvé  que  de  sang  et  de  larmes  ! . . 
L'imagination,  elle-même,  est  impuissante  à  s'en 
faire  une  juste  idée. 
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Eh  bien!  ces  immenses  ressources,  englouties 
sans  retour  et  sans  fruit,  si  les  mêmes  circons- 
tances se  représentaient,  si ,  à  tort  ou  à  raison ,  on 
croyait  Thonneur  national  engagé ,  on  les  consa- 
crerait de  nouveau  et  sans  hésitation  au  dieu  de 
la  guerœ;  et  quand  il  s'agit  d'une  gloire  paci- 
fique, mais  bien  préférable,  selon  nous,  celle  4e 
contribuer  puissamment  .au  bonheur  public,  de 
donner  un  exemple  qui  aurait  une  influence  salu- 
taire sur  l'Europe  entière;  lorsqu'il  s'agit  enfin  de 
se  placera  la  tête  de  la  civiUsation,  non  plus  par  des 
paroles,  mais  par  des  faits,  on  hésite,  on  perd  des 
années,  en  discussions  oiseuses,  en  méfiances,  en 

• 

terreurs  vraies  ou  fausses  sur  les  charges  financières 
qu'on  craint  d'imposer  au  pays  !  Quoi  !  vous  votez 
des  millions  par  centaines,  si  l'on  vous  parle  d'une 
expédition  guerrière,  et  lorsqu'il  est  question  de 
travaux  utiles,  qui  garantiraient  la  continuation  de 
la  paix  générale  et  une  meilleure  mise  en  valeur  de 
notre  sol,  vous  reculez  épouvantés  devant  des  dé- 
penses qui,  en  comparaison  de  celles  de  la  guerre, 
ne  sont  rien,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  l'oubliez  donc  pas, 
sont  essentiellement  reproductives  !  Mais,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  envisagées  sous  ce  point 
de  vue,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler  des 
dépenses  dans  le  sens  abstrait  du  mot,  c'est  au  con- 
traire un  placement  de  fonds  avantageux. 
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Nous  avons  démontré  que,  dans  notre  système, 
en  mettant  les  choses  au  pire,  des  travaux  utiles, 
désirés,  attendus  par  le  pays  tout  entier  et  qui  ab- 
sorberaient un  capital  de  2  milliards,  entraîneraient 
peut-être  le  Trésor  au  paiement  temporaire  d'une 
annuité  immédiate  de  1 2  à  1 5  millions  ;  c'est  devant 
une  somme  aussi  modique  pour  un  pays  comme  la 
France,  et  lorsque  le  Trésor  recouvrerait,  par  une 
conséquence  de  ces  mêmes  travaux,  au  moyen  de 
l'impôt,  des  sommes  bien  autrement  considéra- 
bles (1  )  ;  c'est  devant  une  pareille  éventualité  qu'on 
a  reculé,  et  c'est  par  une  considération  d'un  si  faible 
poids  qu'on  a  repoussé  un  système  contre  lequel  on 
n'élevait  aucune  objection  sérieuse,  et  qui  est  appelé 

(l)  En  efiFet,  peut-on  calculer  ce  que  ces  travaux,  exécutés 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  produiraient  de  bien  réel; 
quelle  vie  ils  donneraient  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  Ta- 
griculture,  non-seulenient  par  leurs  résultats  après  Pachève- 
ment,  mais  encore  par  le  seul  fait  de  leur  exécution? 

Sans  contredit,  le  surcroit  de  consommation  résultant  de 
Taisance  que  la  main-d'œuvre,  seule,  répandrait  déjà  dans  la 
classe  ouvrière;  la  prospérité  qu^amènerait  ensuite,  dans  toutes 
les  classes  dç  la  société,  Pusage  de  ces  nouveaux  ouvrages  d^u<- 
tilité  publique  ;  Taugmentation  de  la  valeur  des  propriétés  fon- 
cières ;  la  réduction  des  frais  d'entretien  des  routes  royales;  en 
un  mot,  une  multitude  d'économies  impossibles  aujourd'hui,  et 
une  foule  de  contributions  étrangères  aux  recettes  actuelles  du 
trésor,  lui  feraient  récupérer  bien  au  delà  des  sacrifices  qu'il  lui 
eût  falTu,  peut-être,  s'imposer  momentanément.  Cela  ne  peut 
plus  être  contesté  aujourd'hui. 
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à  produire,  nous  ne  disons  pas^n  France  seulement, 
mais  dans  tous  les  pays  où  le  crédit  public  est  connu 
et  apprécié,  des  résultats  immenses  :  car  le  crédit 
public  est  un  puissant  levier;  il  n'a  jamais  été  ap- 
pliqué aux  travaux  et  aux  arts  de  la  paix,  et  nul  ne 
saurait  dire  les  merveilles  qui  pourraient  résul- 
ter du  nouvel  usage  que  nous  proposons  d'en 
faire. 

La  guerre  qui  s'est  ouverte  entre  l'administra- 
tion et  l'industrie  privée  au  sujet  de  l'exécution  des 
travaux  publics,  est  une  guerre  impie;  elle  ne  peut 
avoir  pour  cause  qu'un  malentendu  ou  d'injustes 
préventions  :  il  faut  que  tout  cela  cesse,  que  l'avenir 
de  la  France,  en  fait  de  travaux  publics,  ne  soit  plus 
compromis  par  l'esprit  de  corps  des  Ponts-et-Chaus- 
sées:  il  faut  que  l'administration  ne  voie  que  le  bien 
du  pays,  le  bien  du  pays  seulement.  Or,  le  bien  du 
pays  est  dans  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus 
économique  des  travaux  projetés,  n'importe  le  mode 
d'exécution.  Que  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous 
en  faire  jouir  plus  promptement  soient  donc  mis  en 
œuvre  ;  et  s'il  est  démontré,  par  ce  qui  s'est  passé 
ailleurs,  que  l'industrie  privée  peut  devenir  un 
puissant  auxiliaire  de  l'Etat  dans  l'exécution  de  ses 
plans,  que  l'alliance,  qu'une  franche  et  sincère  asso- 
ciation du  Gouvernement  et  des  Compagnies,  soient 
scellées  par  l'adoption  du  système  que  nous  lui  avons 
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proposé  el  qui  n'a  été  repoussé  que  parce  qu'il  al- 
lait trop  directement  au  but  que,  jusqu'ici,  l'admi- 
nistration des  Ponts-et-Chaussées  a  toujours  cher- 
ché à  éloigner  (1). 

Nous  allons  reprendre,  une  à  une,  les  diverses 
propositions  que,  dans  un  esprit  de  justice  et  de 
conciliation,  nous  avions  faites  avec  la  profonde 
conviction  qu'un  tel  système  amènerait  le  plus  beau 
développement  des  travaux  publics,  en  France.  Bien 
d'autres  ont  pensé  avec  nous  que  son  adoption,  sans 
aucune  arrière-pensée,  ferait  del'industrie  privée  et 
de  l'Etat  des  associés  se  prêtant  un  mutuel  appui,  et 
que  cette  association  de  forces  jusqu'ici  contraires, 
serait  un  bienfait  pour  le  pays;  enfin,  que  l'adoption 
de  ce  système  auraituneinfluenceheureuse  et  géné- 
rale qui  ne  s'arrêterait  pas  à  nos  frontières,  si 
l'exemple  de  la  France,  et  les  grands  résultats 
qu'elle  ne  tarderait  pas  à  en  recueillir,  engageaient 

(l)  Dans  les  réformes  proposées  pour  faciliter  les  rapports  de 
rindustrie  avec  radministration,  il  nous  semblerait  bien  impor- 
tant de  scinder  la  direction  des  Ponts-et-Ghaussées  en  deux 
grandes  divisions:  celle  actuelle,  à  laquelle  M.  le  directeur-géné- 
ral est  sans  doute  plus  propre  que  personne,  et  une  nouvelle,  à 
laquelle  serait  renvoyé  tout  ce  qui  concernerait  Tindustrie  privée, 
et  qui  aurait  à  sa  tête  un  administrateur,  non-seulement  éclairé, 
mais  surtout  partisan  sincère  de  la  coopération  de  Vindustrie 
dans  les  travaux  publics. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'absence  de  toute  sympathie 
pour  rindustrie  privée  ne  soit  le  côté  faible  de  l'administration. 
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les  auti'es  États  du  continent  à  entrer  dans  cette 
grande  voie  de  paix  et  d'améliorations. 

Heureux  donc  les  hommes  qui,  chargés  de  pré- 
sider aux  destinées  des  peuples,  sauront  attacher 
leur  nom  à  la  fondation  d'un  nouveau  crédit  pu- 
blic si  fécond  en  bienfaits  ! 


CHAPITRE  IL 

Examen  raisonné  des  propositions  de  Tex-Compagnie  des  Che- 
mins de  Fer  du  Nord ,  ou  ce  qu'on  aurait  dû  faire  et  ce  qu'on 
a  fait  au  sujet  des  travaux  publics  en  France. 


La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  dont 
nous  étions  le  représentant,  s'est  formée  en  1834, 
époque  où  Xoutes  les  questions  de  grands  travaux 
publics  étaient  encore  peu  connues  et  bien  obs- 
cures. Elle  s'est  dissoute  en  1838,  et  de  ses  travaux 
il  n'est  resté  qu'une  chose,  ce  sont  les  sages  dispo- 
sitions introduites  dans  sa  soumission.  Or,  ces  dis- 
positions réunies  forment  un  corps,  un  système  qui, 
selon  nous,  pouiTait  servir  de  base  à  une  bonne  lé- 
gislation de  travaux  publics.  Sous  ce  i^apport,  si 
l'on  finissait  par  adopter  nos  propositions,  la  courte 
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existence  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  n'aurait  pas  été  sans  quelque  utilité,  qu'il  nous 
soit  permis  de  le  dire,  non  dans  un  esprit  de  puérile 
vanité,  mais  parce  que  les  derniers  événements 
n'ont  que  trop  justifié  nos  prévisions. 

C'est  dans  l'espoir  qu'éclairés  par  les  faits,  le 
Gouvernement  et  les  Chambres  seront  mieux  dis- 
posés à  apprécier  les  raisons  que  nous  avons  fait 
valoir  à  l'appui  de  notre  système,  que  nous  venons 
reprendre,  une  à  une,  l'examen  de  ses  principales 
dispositions.  Heureux  si,  pour  la  discussion  qui 
se  prépare,  nous  parvenons  à  répandre  quelque 
lumière  sur  cette  grande  question  d'intérêt  pu- 
blic, et  à  démontrer,  surtout,  que,  dans  l'appui  du 
crédit  de  l'État,  dans  l'alliance  du  Gouvernement 
et  de  l'industrie  privée,  est  le  germe  d'un  puissant 
et  rapide  développement  des  travaux  publics. 

Po»ur  rendre  notré  travail  plus  claii»  et  aussi  con- 
cis que  possible,  nous  'diviserons  ce  chapitre  en 
dieux  parties. 

La  première  traitera  des  motifs  de  chacune  des 
clauses  de  la  soumission  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  ce  qui  établira,  tout  naturellement  et  dans 
son  ensemble,  le  système  de  travaux  publics  tel  quô 
nous  l'entendons. 

Dans  la  seconde,  on  verra,  pSLV  les  conditions 
onéreuses  ou  injustes  imposées  aux  Compagnies, 
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combien  on  s'est  éloigné  d'un  système  réellement 
protecteur. 

Enfin  9  dans  le  chapitre  suivant,  conclusion  et 
résumé  du  précédent,  nous  dirons  toute  notre 
pensée  sur  la  situation  actuelle  et  l'avenir  de  la 
haute  industrie  en  France,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  a  pour  objet  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 


Examen  raisonné  de  nos  diverses  propositions. 

L'adjudication  au  rabais  et  par  soumissions  ca- 
chetées, appliquée  aux  grands  travaux  publics, 
ayant  été  complètement  battue  en  brèche,  et  le 
principe  de  la  concession  directe  étant  adopté  dé- 
finitivement par  les  Chambres,  nous  passerons  sous 
silence  cette  proposition  à  laquelle,  dans  notre 
premier  mémoire,  nous  avions  dû  donner  un  cer- 
tain développement. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  la 
question  des  cautionnements  que  l'on  continue  à 
exiger,  bien  que  cela  soit  en  contradiction  mani- 
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feste  avec  le  principe  de  la  concession  directe  qui 
a  prévalu;  en  effet,  cette  exigence  ne  peut  s'ex- 
pliquer raisonnablement  que  dans  le  cas  de  l'ad- 
judication publique,  parce  qu'il  faut  en  éloigner 
les  gens  sans  consistance,  dont  la  concurrence  n'of- 
frirait aucune  garantie.  Lorsqu'il  y  a  concession 
directe,  le  cautionnement  n'a  plus  aucun  objet: 
c'est  une  gêne  qu'on  impose  au  concessionnaire, 
une  ressource  dont  on  le  prive,  sans  aucun  but  d'u- 
tilité, et  que,  dès-lors,  il  faut  supprimer,  ne  fût-ce 
que  pour  débarrasser  nos  cahiers  des  charges  de 
toutes  ces  clauses  de  confiscation  qui  les  désho- 
norent et  sont  en  complète  désharmonie  avec  l'esprit 
d'encouragement  et  de  protection  qu'il  faut  intro- 
duire dans  les  rapports  du  gouvernement  avec  les 
sociétés  industrielles. 

On  sait,  au  reste,  qu'en  Angleterreet  en  Amérique, 
nos  modèles  en  fait  de  travaux  publics,  la  pénalité 
contre  les  compagnies  qui  n'exécutent  pas  les  tra- 
vaux dans  les  délais  prescrits  (délais  qu'on  étend 
toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire),  ne  consiste 
que  dans  la  déchéance  du  droit  résultant  de  la  con- 
cession. 

Et  cela  est  juste  et  rationnel.  Comment  admettre, 
en  effet,  qu'une  compagnie  respectable  ira  solliciter 
et  obtenir  à  grand'peine  une  concession  dont  elle 
n'aurait  pas  l'intention  de  faire  usage?  Des  causes 
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de  force  majeure  pourraient  seules  l'empêcher  de 
travailler,  et,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  n'est 
d'aucun  remède  au  mal;  en  un  mot,  nous  le  répé- 
tons, c'est  l'imposition  d'une  gène  sans  aucune 
utilité,  et  nous  persistons  à  en  demander  la  sup- 
pression dans  tous  les  cas  de  concession  directe. 


§11. 

Des  concessions  à  terme  ou  à  perpétuité j  et  de  quelques 
autres  stipulations  des  cahiers  des  charges. 

Nous  avons  toujours  soutenu  le  principe  de  la 
perpétuité  des  concessions,  et  si  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  avait  fini  par  consentir  à 
en  limiter  la  durée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ce 
n'est  pas  qu'elle  eût  varié  dans  son  opinion  :  nulle- 
ment; cette  opinion  est  restée  entière,  malgré  les 
idées  contraires  qui  ont  momentanément  prévalu 
au  sein  du  Gouvernement  et  des  Chambres.  La  Com- 
pagnie n'avait  fait  cette  concession  qu'en  retour  de 
l'appui  qu'elle  demandait  à  l'État  d'une  garantie 
d'un  revenu  de  quatre  pour  cent. 

Comme,  d'une  part,  cette  garantie  peut  entraîner 
le  trésor  dans  des  déboursés  ;  que,  d'autre  part,  elle 
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est  d'un  puissant  secours  pour  la  Compagnie,  on 
conçoit,  à  la  rigueur,  que  l'État  puisse  vouloir  y 
mettre  un  prix,  et  que  ce  prix  soit  la  prise  de  po&^ 
session,  après  un  certain  laps  de  temps  convenu, 
des  travaux  exécutés  ;  mais,  lorsqu'une  entreprise  a 
lieu  aux  frais,  risques  et  périls  d'une  c(»npagnie, 
que  l'État  n'y  participe  en  aucune  manière,  sauf 
cependant  les  avantages  généraux  qu'il  en  retire, 
la  prise  de  possession,  après  un  certain  délai,  bi^i 
que  convenue,  est  une  véritable  confiscation,  un 
acte  diamétralement  opposé  à  tout  esprit  d'encoiH 
ràgement  des  travaux  publics;  en  un  mot,  un  acte 
de  vandalisme  indigne  de  l'époque  de  civilisation  où 
nous  vivons. 

Il  n'y  a  que  l'esprit  de  monopole  de  l'administra* 
tion  des  Ponts-et-Clhaussées  qui  ait  pu  mettre  mo-« 
mentanément  en  honneur,  dans  le  Gouvernement 
et  les  Chambres,  une  idée  aussi  fausse  ;  elle]marche 
de  pair  avec  celle  de  l'abaissement  indéfini  des  ta-- 
rifs,  et  toutes  deux  allaient  directement  au  même 
but  :  l'anéantissement  de  l'esprit  d'association  et 
le  moiiopole  gouvernemental  des  travaux  publicSi. 

Au  reste,  cette  idée  de  limiter  de  plus  en  plus  les 
concessions,  idée  que  nous  avonsconstammentconn 
battue,  est,  enFrance,  de  trop  fraîche  date  pour  nous 
inspirer  de  grandes  craintes.  — <  Reçue  avec  faveur 
et  sans  trop  de  réflexion,  parce  qu'en  l'adoptant, 
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à  cet  autre  aphorisme  contre  la  perpëj;uité  :  qu'il  f^e 
faut  jamais  engager  V avenir. 

Il  ne  faut  jamais  engager  l'avenir  ! 

Et  pourquoi  nous  effraierions*nou$  de  cho^e^ 
qui  ont  si  bien  réussi  en  Angleterre,  en  iVn^érjque, 
et  même  chez  nous  où  il  existe  aussi  des  concessions 
perpétuelles,  même  sans  cette  clause  dl^  rachat  qi|i 
est  de  droit  commun,  et  à  laquelle  nous  n'attacbqusî 
quelque  importance  que  parce  qu'elle  dissipe, 
comme  par  enchantement,  tous  les  fantômes  que 
les  partisans  de  l'exécution  par  le  Gouvernement 
avaient  évoqués  contre  les  Compagnies?  Et  save^-* 
vous  si,  sans  la  perpétuité  de  la  concession,  ces  ou- 
vrages eussent  été  exécutés? Jje  pays  qui  en 

jouit,  en  eût  probablement  été  privé,  et  tout  cel^ 
pour  éviter  un  mal  qui  n'existe  pas;  car  quel  in- 
convénient résulte-t-il  de  cette  perpétuité  qui  vous 
inspire  aujourd'hui  tant  de  frayeur  ? 

Vainement  dirait-on  encore  :  Pourquoi  négliger 
une  occasion  d'enrichir  l'État  de  ces  créations?  S'il 
cpnvient  de  maintenir  les  droits,  eh  bien  !  l'État, 
devenu  propriétaire,  les  percevra  pour  le  Trésor. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  tuer  la  poule 
aux  œufs  d'or;  et  que  si  ces  entrqurises  sont  si  dé- 
sirables, si  fructueuses  à  tous,  au  trésor  le  premier, 
c'est  à  les  multiplier  le  plus  possible  qu'il  faut  s'ap- 
pliquer  que  c'est  de  cette,  manière-là,  surtout, 
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la perte  considérable  qu'ils  auraient  faite  sur  le 
venu  de  leurs  capitaux  (encore  bien  que  ce  modique 
produit  soit  le  prix  d'un  travail  et  d'une  industrie 
incessants),  l'État  qui,  lui,  au  moyen  de  la  satisfac- 
tion donnée  aux  intérêts  généraux,  aurait  beaucoup 
profité  de  cet  établissement,  viendrait,  aux  termes 
de  la  loi,  s'emparer  inhumainement  de  leur  propriété 
et  les  constituer  en  perte  de  la  totalité  de  leur  ca- 
pital, en  outre  de  la  privation  d'un  intérêt  suffisant 
pendant  la  durée  de  la  concession  !  Et  si,  les  der- 
nières années  de  la  jouissance,  le  chemin  était 
quelque  peu  dégradé,  le  fisc  viendrait  saisir  ses  der- 
niers et  misérables  produits,  afin  de  le  mettre  en 
parfait  état  et  de  le  recevoir  comme  neuf  ! 

Cela  semble  bien  dur,  bien  extraordinaire;  cen 
pendant  lisez  le  cahier  des  charges,  les  choses  sont 
ainsi  arrangées. 

On  a  beau  dire  :  Le  sacrifice  a  été  consenti;  il  n'en 
est  pas  moins  injuste  et  impolitique  :  injuste,  parce 
que  le  consentement  n'a  pas  été  entièrement  volon- 
taire et  libre;  impolitique,  parce  que  c'est  une  en- 
trave au  développement  des  entreprises  utiles,  et 
que  ce  qui  est  politique  avant  tout,  c'est  non-seu- 
lement de  ne  pas  imposer  des  entraves  aux  entre- 
prises d'utilité  publique,  mais  de  leur  accorder  des 
encouragements  et  les  encouragements  les  plus 
larges  et  les  plus  libéraux. 


bien,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  peud'importance, 
qu'il  importe  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  pu*- 
blic  (  comme  des  ponts,  par  exemple)  et  dont  Tad- 
judication  par  soumissions  cachetées  roule  sur  le 
terme  de  la  concession ,  ce  qui  évite  tous  les  incon- 
vénients que  nous  signalions  tout-à-l'heure. 

Sous  un  autre  point  de  vue ,  il  est  peut-être  peu 
moral  d'offrir  au  public  des  placements  aussi  im- 
portants à  fonds  perdus  ;  car,  si  les  revenus  ne  sont 
pas  suffisants  pour  servir  les  annuités  nécessaires  à 
la  reconstitution  du  capital,  ou  si  les  compagnies 
ne  se  sont  pas  imposé  elles-mêmes  cette  sage  loi  de 
prévoyance,  les  actions  des  chemins  de  fer  oud'aur 
tres  entreprises  créées  sous  la  loi  de  la  concession 
temporaire,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  place- 
ments à  fonds  perdus,  et  les  familles  sont  infailli- 
blement exposées  à  perdre  un  jour  un  patrimoine 
que  la  loi,  immorale  en  ce  point,  doit  forcément 
faire  périr  entre  leurs  mains  un  peu  plus  tôt  un 
peu  plus  tard  (1  ). 

En  résumé,  et  pour  en  finir  sur  ce  sujet,  qu*est>- 
ce  que  la  concession  d'un  pont,  d'un  canal  ou  d'un 
chemin  de  fer? — Jj  autorisation  de  faire  une  chose 

(1)  Toas  ces  inconvénients  disparaissent  devant  la  garantie 
par  rÉtat  d'un  minimum  de  revenu»  et  c^est  une  considératjon 
nouvelle  en  faveur  de  notre  système  qui  répond  k  toutes  les 
exigences  et  à  tous  les  besoins. 
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comment  concevoir,  disousrnous^que  l'on  ait  con-* 
sacré  dans  nos^lois  un  droit  de  confiscation  proscrit 
ajuste  titre  partout  ailleurs,  et  qu'on  Fait  appliqué 
précisément  à  l'industrie  que  l'on  dit  vouloir  le 
plus  encourager? 

En  vérité,  &i  Ton  nous  disait  qu'il  y  a<ians  le 
monde  un  pays  très-civilisé  où ,  au  bout  d'un  cer- 
tain laps  de  temps,  cinquante  ou  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans ,  le  Gouvernement  s'empare  de  toutes  les 
propriétés  :  maisons,  terres,  manufactures,  usines, 
etc.,  nous  crierions  à  la  barbarie,  à  l'oubli  des  plus 
simples  notions  de  l'économie  poIitique,|à  la  violation 
de  toutes  les  lois  protectrices  de  la  propriété ,  cette 
base  fondamentale  de  toute  société,  et  nous  aurions 
raison. 

Eh  bien  !  nous  le  demandons,  quelle  comparaison 
possible  y  a-t-il  entre  la  construction  d'une  maison 
qui  ne  profite  directement  qu'à  son  propriétaire, 
ou  la  fondation  d'une  manufacture  qui  ne  déve- 
loppe qu'une  branche  isolée  de  l'industrie ,  et  ces 
immenses  créations  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer 
qui  servent  à  tous  ;  viennent  en  aide  à  toutes  les 
industries;  enrichissent  le  trésor  public  et  exercent 
une  si  notable  influence  sur  la  prospérité  générale  ? 
Assurément ,  aucune  comparaison  n'est  possible 
entre  l'utilité  relative  de  ces  diverses  créations, 
non-seulement  en  raisno  de  l'importance  des  capi- 
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S  m. 

Modifications  des  plans  el  tracés. 

&  te  qui  touche  la  liberté  des  tracés  et  Tadioft^ 
tioii  des  Ineilleiirs  modes  d'exécution,  rdatiyt^nmt 
aux  travaux  d^&i*t>  pentes^  courbes^  etc.,  qui  jpetr- 
veut  exere^  uiié  si  puissisiute  ihflu^eé  sur  leS  dé^ 
penser,  sans  rien  changer  à  l'effet  qu'on  se  pré*- 
pose  d'oiitenîr;  conditions  rigoureuses  dont>  eA  ciè 
moment,  1^  Compagnies  demandent  à  grands  ôrfs 
la  révision,  nous  ncms  étions  réservé  (art.  4»  de 
notre  soumission)  d'apporter  en  voie  d'exécution, 
de  cottrereavec  l'administration  des  Ponts-et-Ghaus- 
sées,  toutes  les  améliorations  qui  seraient  reconnues 
utiles. 

Nous  partions  de  cette  donnée,  que  Talltance 
franche  et  sincère  du  Gouvernement  avec  Findus^ 
trie  privée  ayant  été  scdlée  par  l'appui  du  crédit  de 
l'État,  par  son  association,  sa  participation  aux 
mauvaises  chances  de  l'entreprise,  il  serait  inté- 
ressé lui-même  à  consentir  tout  ce  qui  aurmt  pour 
objet  de  diminuer  les  dépenses  sans  compromettre 
la  bonne  exécution  du  chemin,  ou  d'augmenter  les 
recettes;  en  d'autres  termes,  d'assurer  le  succès  de 
la  Compagnie  et  de  s'affranchir  des  conséquences 
de  sa  garantie. 

Cette  considération  générale,  que  nous  croyons 


miéf»  BotdoiÈS  fivrées  à  la  drcnlatioii,  oa  si  des 
évâiemenfs  politiques  graves,  étaioit  venus  la  dis- 
soader  de  sonentreprise,  ou  l'empêcher  de  l'achever 
(la  garantie  de  l'État  ne  permet  l'exécution  que  de 
ce  qn'<m  croii.bon  au  point  de  vue  finander,  non 
de  eequi  est  reconnu  mauvais,  nous  ne  saurions 
trop  le  r^iëter),  elle  aurait  déclaré  ses  travaux, 
bornés  à  la  secti(m  ou  aux  sections  achevées*--» 
La  garantie;  aurait  porté  sur  les  dépenses  effectuées^ 
et  le  Gouvmiement  aurait  recouvré  le  droit  de  re« 
prendre  pour  luinnême,  ou  d'accorder  à  d'autres,  U 
pcniioDi  de  la  concession  dont  la  Compagnie  n'au« 
rait  pas  voulu  ou  pu  profiter» 

Tout  ceci  est  rationnel  et  permet  d'entreprendre, 
sans  témérité,  des  travaux  qui,  autrement,  seraient 
gigantesques  et  inabordables  pour  des  associations 
privées;  et  l'inconvénient  n'est  nulle  part;  car  pei^ 
sonne  n'a  d'intérêt  à  forcer  une  compagnie  à  entre- 
prendre des  travaux  qui,  après  expérience  faite,  ou 
par  suite  d'événements  nouveaux  et  imprévus,  de- 
vraient n'aboutir  qu'à  la  ruine.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'un  gouvernement  libéral  peut  entendre  les  en-» 
couragements  à  donner  à  l'esprit  d'association* 

Et,  qu'on  le  i*emarque  bien,  cette  réserve  faite 
par  la  Compagnie  de  s'arrêter  à  Rouen,  si  elle  le  ju- 
geait à  propos,  et  de  ne  pas  faire  l'embranchement 
sur  le  Havre,  par  exemple,  si  de  mûres  études  prou- 


CHAPITRE  IIL 


De  la  garantie  par  TEtat  d'un  minimum  de  revenu^  base  fon- 
damentale d'un  grand  système  d'encouragement  des  travaux 
publics  en  France* 


Persuadée  qu'avec  Tappui  du  crédit  de  rÉtat^ 
l'industrie  privée  pourrait  mener  à  fin  les  tiayaujc 
les  plus  considérables,  tandis  qu'autrement,  el|f;  nç 
pourrait  rien  faire,  ou  à  peu  près  rien,  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  avait  constampoLenf; 
fait,  de  cette  condition,  labase  fondamentale  de  §0]^ 
entreprise.  Pendant  quatre  aimées  coi)séci|itiv^,elIç 
n'a  cessé  de  chercher  à  faire  comprendre  les  stvan- 
tages  de  ce  système,  fécond  en  grands  et  beau^  ré- 
sultats; et,  s'il  était  enfin  adopté,  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  courte  existence  de  cette  Compagnie  n'auraij^ 
pas  été  sans  utilité. 
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«  S'il  arrivait  que,  par  suite  de  la  disposition  qui 
w  précède,  l'État  eût  été  appelé  à  fournir  tout  ou 

«  partie  du  minimum  garanti  à  la  Compagnie,  et 
«  que  les  bénéfices  nets  des  années  subséquentes 
«  s'élevassent  à  plus  de  6  pour  cent,  l'excédant  de 
i<  ces  6  pour  cent  serait  affecté,  en  totalité,  au  rcm- 
(c  boursement  des  sommes  qui  auraient  été  payées 
(c  par  l'État.  » 

On  voit  de  suite  combien  de  choses  importantes 
se  trouvent  dans  cet  article  4, 

1**  Création  d'un  crédit  public  industriel;  4 
pour  cent  de  revenu  assuré  pendant  quarante-six 
années,  permettent  la  création  d'un  efftt  public 
remboursable  au  pair  et  portant  3  pour  cent  d'in- 
térêt. 

2**  Pendant  les  travaux,  les  versements  effectués 
par  les  actionnaires,  sont  productifs  d'un  intérêt  à 
raison  de  4  pour  cent  l'an,  taux  actuel  de  l'argent. 
Ces  intérêts  viennent  s'ajouter  aux  dépenses  géné- 
rales et  en  augmenter  la  quotité,  et  cela  avec  rai- 
son, conune  nous  le  prouverons  plus  loin* 

3*>  La  garantie  de.  l'État  ne  devient  exigible 
qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  lorsque  le 
chemin,  livré  à  la  circulation,  aura  fixé  toutes  les 
incertitudes  sur  ses  produits. 

Cette  garantie  porte  sur  la  somme  dépensée,  et  le 
trésor  fournit,  de  ses  deniers,  ce  qui  peut  manquer 
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rmiboursementdes  capitaux,  et,  dès^Iors,  le  but  se- 
rait manqué  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
principal  avantage  de  cette  combinaison,  est  d'at«- 
tirer  dans  les  travaux  publics,  les  capitaux  néces-^ 
saires  à  leur  exécution.  Or,  le  remboursement  du 
capital  et  le  service  asturé  d'un  modique  intérêt 

de  3  pour  cent,  sont  indispensables  à  Tattraction 
qu'il  s's^t  d'exercer  et  à  la  confiance  qu'il  importe 
de  relever. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  grands  capi- 
taux, en  France,  sont  rares ,  et  de  plus ,  ils  ne 
sont  ipas  disponibles.  —*  La  France  est  riche,  sans 
doute,  mais  elle  l'est,  surtout,  de  la  multitude  des 
petits  propriétaires  qu'elle  renferme;  réjouissons- 
nous-en  ,  cet  ordre  de  choses  vaut  mieux ,  sous 
beaucoup  de  rapports,  qu'une  grande  opulence 
d'un  côté  et  une  grande  misère  de  l'autre,  spectacle 
que  nous  offrent  des  pays  voisins.  —  Mais,  dans 
l'état  présent  des  choses ,  ce  mode  d'existence  n'est 
nullement  propice  au  rassemblement  de  grands 
capitaux  et  à  leur  application  aux  grands  travaux 
projetés.  Ces  agglomérations  ne  peuvent  se  former 
que  par  la  cohésion  de  tous  les  petits  capitaux  dis^ 
ponibles  existants,  et  se  recomposant  sans  cesse  par 
l'épargne  et  le  travail. 

Dans  l'état  des  esprits  et  surtout  avec  le  diMrë-^ 
dit  qui  a  accueilli ,  dès  le  début ,  les  entréprises  de 
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du  Goayernement  des  entraves  aa  libre  moiiTe- 
ment  des  Compagnies,  neutraliserait  tous  les  avan- 
tages que  r<Hi  attend  de  la  gestion  des  conseik  d'ad- 
ministration particuliers,  substitués  à  toutes  les 
formalifés,  à  tous  les  rouages  administratifs  de 
l'Etat. 

Cette  garantie  nc^  serait  pas  dësiraUe,  s'il  fallait 
subir  toutes  ces  formalités  et  passer  par  toutes  les 
filières  administratives. 

U  faut  sans  doute  ^pie  VÈtsA  j  rqirësenté  dans 
les  compagnies  par  un  commissaire  du  roi,  contre, 
surveille,  sadie  enfin  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur 
sein;  mais  il  faut  aussi  qu'il  ne  jH^enne  aucune  part 
quelconque  à  l'administration  proprement  dite.  Et 
onnme  cependant  le  trésor  peut  être  engagé  dans 
des  déboursés  par  suite  de  sa  garantie,  il  lui  faut, 
à  lui  ausd,  une  garanUecontre  la  mauvaise  gestion, 
et  il  doit  la  trouver  dans  l'intérêt  évident,constant, 
incontestable  de  la  compagnie  elleHOiéme.  Or  dans 
notre  système,  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  d'une 
perte  notable,  que  la  Compagnie  se  trouverait  réduite 
à  la  dure  nécessité  de  recourir  à  la  garantie  de  l'État. 

La  rente  3  pour  cent  se  nëgodant  à  la  Bourse  au 
prix  de  80,  il  est  évident  que  le  3  pour  cent  indus- 
triel garanti  par  l'État,  lorsqu'on  devrait  avoir  re- 
cours a  lui ,  ne  vaudrait  pas  davantage,  et  que  les  ac- 
tions, nourseulement  neresteraientpasaupair,  mais 
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8or  :  noas  n'y  reviendrons  pas  (f  ).  Cependant  FEtat 
a  voulu  donner  des  subventions  considéraMes,  à 
une  époque  où  la  nécessité  d*un  secouis  n'était  pas, 
assurémoit,  aussi  bien  démontrée  qn'dle  Test  axH 
jourdliui.  Pourquoi  refnserait-fly  maintenant,  un 
appui  moral  qm  est  indi8pensable?D'aiIleurs,  qo'm 
le  remarque  bien,  c'est  essentiel  :  lescapitanx  natio- 
naux servent  seuls  aux  travaux  publics  de  dhaqoe 
paysjainri,  eesontlescapitiiixai^attqaioiit&it 
les  canaux  et  les  fhmmn  deferang^;  laasft- 
taux  américains  qui  ont  fnt  les  canaux  et  les  di^ 
mins  de  f^américains;  en  Fraise,  c'est  des  capi- 
taux français  seulement  dont  nous  devmis  attendre 
le  secours,  et,  quoiqu'au  moyen  de  la  combinaison 
proposée,  les  capitaux  nationaux  fussent  sans  donte 
bien  suffisants  pour  réaliser  tous  les  beauxj^ans  jnro- 
jetés,cettecombinaison  attirerait  encore  Wcapitaux 
étrangers,  qui  se  portentvoUmtiers  sur  fes  fonds  pu- 
blics; or,  il  est  incontestaUe  qu'un  des  principaux 
avantages  de  la  garantie  deFÉtat,  serait  de  donner 
aux  actions  des  grandes  compagnies,  ce  caractère 
précieux  d'effets publicsqui  feraitaffluer,enFrance, 
sur   les    travaux   d'utilité  générale,  non  seule- 

(1)  La  presse  est  presque  unanime  k  ce  sujet,  tes  mémoires 
des  diverses  Compagnies  en  instance  auprès  du  Gouvernement 
sont  aussi  très  explicites  sur  ce  point.  (Foir  aux  mtet  $ldocfê 
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De«Qtte  position,  qoi  est  la  {we  de  touteSy  il  fé- 
sulteraitque,  pour  faire  ees  grands  travaux,  leGoiH 
vemement  se  serait  servi  gratis  de  Tûidiistrie  ptiiée, 
et  se  serait  procuré  les  capitaux  néeessaim  aa 
moyen  d'eiBprunt&  en  3  pour  cent  an  par,  cfcrt- 
à-dire  à  25  pour  cent  mdUeur  mardié  que  fecoofs 
de  ce  fonds  public. 

Quel  mal  y  aurail-t-il  à  cdb?. 

On  le  vmt  donc,  dans  tous  les  cas, 

les  suppositions  possiUea,  la  sitoatioii  da 

nement  serait  préféraMe  à  edle  qui 

l'exécutH»  par  l'État,  et  la  Cbanhre^  em  afepijat 

le  système  que  nous  avœis  proposé,  f yUéfae  qaî^ 
seul,  rend  possible  de  grands  traraux  par  ria^aa-^ 

trie  privée,  compléterait  dignement  sa  ai^  fésola- 

tion  de  refuser  à  l'administration  de»  PiMrt^-'ti-^ 

Chaussées  tous  les  travaux  qui,  pooraai  $eùin 

par  l'industrie  privée,  doivent  lut  être  tfmthih^  db 

préférence,  m^e  avec  Tappui  de  VtiHf  qaaarf 

rimportance  des  travaux  rend  eetafpfii  ntj^AMwmt.^ 

SU. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  U$  ini^éU  à  f%  pf00f  ^^mi  êé^ 
rontservisaux  aetiofmaireê  »urk$  t^$0imnU  ^ffHMiê, 

Nous  avons  dit,  tout  à  llieurr,  qa«  Vtm  m  PéH^ 
Dirait  les  capitaux  néceaNttfcs  im  giMldiw  mi^t^: 
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térèUj  des  bénéfices  supposés,  ce  qui  sarait  trôner 
le  public;  maisy  lorsqu'un  ouvrage  s'élève,  pëndsnl 
la  durée  des  travaux,  avant  qu'il  ne  puisse  produire 
un  çeîitiine,  l'intérêt  des  capitaux  versé»  pour  la 
confectioil  de  ces  mêmes  travaux,  n'eslril  pas  un 
élément  de  dépense  aussi  naturel,  aussi  Intime 
que  l'achat  des  terrains,  des  pierres,  du  bois,  du 
fer  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entreprise? 

Et  en  voulant  éviter  de  donner  aux  actions  une 
valeur  factice,  ne  les  affecte*t-on  pas  d'une  dépré- 
ciation qui  n'est  pas  phis  justifiable? 

En  efi^,  si  une  entreprise  de  1 0  millions,  dé- 
pensés réellement  en  achats  divers,  a  amené  pour 
les  actionnaires  une  perte  d'intérêts,  pendant  les 
travata,  de  2  millions  par  exemple,  le  coût  total 
n'est-îl  pas  de  1 2  millions,  au  lieu  d'être  de  1 0,  et 
le  pair  véritable  des  actions  n'est-il  pas  1 ,200  fr. 
au  lieu  de  1 ,000  francs? 

En  procédant  ainsi,  on  attribue  donc  aux  actions 
une  valeur  nominale  inférieure  à  leur  valeur  réelle, 
et  l'on  crée,  sans  raison  aucune,  des  causes  d'er- 
reurs dans  l'appréciation  du  coût  exact  des  entre- 
prises (1). 

(1)  Eneffet,]epairdetaclk>]isdeSiiiit4knnaiaetVerMito 
par  exemple  n'e^t  pas  500  francs,  diiffire  nominal  des  actions. 
La  perte  des  intérêts  durant  les  travaux  a  réenement  porté  le 
pair  aux  eartaroiis  de  SSO  fr. 


nnàmiftAmlti  liiiiMiliir  Antisawitscdl 

EaproeédaBt^etCtc  maaàèn,  lepnndpe,  csswh 
tieUement juste,  que  hganniSe  doit  potter  sur  KMile 
Udépoise,  serait  coosataé  comme  UdkHtrèbt^iAQS» 
pendant,  rÉUt  ne  senitengiei  HdtMiNiitqiMJllI* 


de  tout 


De  aegte  *pfcy  JMB:  J£:  TtyftOBfc 


utiie^.  ^BsaàL  ^esncsn^n:  ul  jamm.  JotiiaiL  nu  x  "isi-- 


I    n'  5'  fUH    ^: 


t     Ci 


rantK.  api»  STTrir  ië=m?4  ^:£3^>^ 

de  ramâr  fis  *rasitaiEK  mnissares^  nloinît  dTwitr^ 

naître. Eb  tas  de  naaJheur.h  ^samntie  peut  <ètv^^l(^ 

:  e*€^  un  FAïucmTft  (IX 


(1)  l>tae  CMÉiBaêvB  M»  panilifWMT  iMk»  ki^  «^ 
eQe  nanre  Vs  jawxiitians  rontrc'  ks  dMnres  dNeoi^  petl^  eie 
aère,  H  «  lE^me  tesps  tJk'  f  ^re  le  Ttvsoar  qil»  dMA  1^ 
cas  oè  »ii  tppm  deTînériît  tm  «rUr  il»  |l»9li^>  ^i»  <9Clr  <li^ 
Justice  nationale. 

En  effet,  si,  contre  tonte  probahïtîté,  \iiie  Cconpagnk»  w^ 
estante,  Téimîs$ant  <f  aillenrs  toutes  les  cmditimia  do  »^€çte« 
ne  troQTait,  en  retour  do  ses  tAftS  et  df»  ses  MMtMW)  fR0  ta 
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sor  :  nous  n'y  retiendrons  pas  (1).  Cependant  l'Ëtat 
a  voulu  donner  des  subventions  considérables,  à 
une  époque  où  la  nécessité  d'un  secours  n'était  pas, 
assurément^  aussi  bien  démontrée  qn^elle  l'est  au^ 
jourd'hui.  Pourquoi  refuserait-il,  maintenant,  un 
appui  moral  qui  est  indispensable?D'ailleurs,  qu'on 
le  remarque  bien,  c'est  essentiel  :  les  capitaux  natio«- 
naux  servent  seuls  aux  travaux  publics  de  chaque 
pays;  ainsi,  ce  sont  les  capitaux  anglais  qui  ont  fait 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  anglais  ;  les  capi- 
taux américains  qui  ont  fait  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer  américains;  en  France,  c'est  des  capi- 
taux français  seulement  dont  nous  devons  attendre 
le  secours,  et,  quoiqu'au  moyen  de  la  combinaison 
proposée,  les  capitaux  nationaux  fussent  sans  doute 
bien  sufQsants  pour  réaliser  tous  les  beaux  plans  pro* 
jetés,  cette  combinaison  attirerait  encore  Wcapitaux 
étrangers,  qui  se  portent  volontiers  sur  les  fonds  pu- 
blics; or,  il  est  incontestable  qu'un  des  principaux 
avantages  de  la  garantie  de  TÉtat,  serait  de  donner 
aux  actions  des  grandes  compagnies,  ce  caractère 
précîeux  d'effets  publics  qui  ferait  affluer,  en  France, 
sur   les    travaux   d'utilité  générale,  non  seule- 

(1)  La  presse  est  presque  unanime  k  ce  sujet.  Les  mémoires 
des  diverses  Compagnies  en  instance  auprès  du  Gouvernement 
sont  aussi  très  explicites  sur  ce  point.  (Foir  aux  notes  eidocu  '■ 
menUjU?!.) 
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qui  l'a  partagée,  eat.eneoic  trop  aoua  Fh^kMice 
des  Fonta^-^IhaiisséeSy  ea  oe  qui  to«idie  ceaq^ 
tk>nsy  pcmr  que  noua  oaiona  noua  flatlar  de  vob  le 
pays  entrer,  dès  à  présent,  dans  une  Tok  «usai  1»^ 
et  aussi  féot»ide  :  ce  aérait  trc^  demsasiEdar  à  k  fdtf, 
et  nous  noua  bomcms  à  omatater  ceci  :  c^eêt  que, 
dans  rincertikude  complète  cm  Ton  ae  trouve  smr  te 
coût  définitif  des  travaux  et  sur  Fin^fKMrtance  de» 
transports  réa^féa  aux  chemma  de  f<^,  il  est  trfll« 
ment  dbeurde  de  vouloir  fixer  d'av»Me  les  tarifa; 
la  seule  marehe  raiscMittdile  et  l(^(i(pK,  à  défaut  (fe- 
la  liberté,  c'est  de  calculer  dea»  niàmimwn  de  tarifa 
qm,  en  aaaurant  aa  public  une  économie  notable 
sur  les  voies  actiiellea,permetteniaux  Compagnies, 
dans  les  boutes  de  ces  misrtfmm,  de  ae  m^ 
les  circcmstances.  Nous  avons  établi  que  riaCérét 
véritable  des  compagnie»  était  d'attirer  sur  leadbé^ 
mins  k  plus  de  transports  pos&iUe;  cv,  FéeoDMuè 
étant  l'un  des  élémenta  lea  {^ua  puiaaain&^da  attéeèr, 
il  est  incontestable  qu'un  abafasement  eonvenabk 
dea  tarife  ne  sera  paa  négligé  par  des  adtnÎDiaCnH 
tions,  je  ne  dis  pas  à  k  bantei»'  dé  ktir  niia^ 
sion,  mais  qui  auront  seulement  k  sentiment  de 
leur  intérêt.  De  sorte  que  l'on  trouve,  dans  cette 
combinaison,  toutes  les  garanties  désirables,)  en 
même  temps  que  l'on  n'impose  pas,  saos-ttiotifi  étk'- 
enMfvea  à  l'esprit  d'association; 


&Msde  fil,  il  n'y  a  pfais  qp'aAibvre  et  téMèfareSi 
et  œ  n^BSt  pas  ainsi  qpi^oo  doit  proeéder  dans  des 
iiutià!tes  aussi  séneoses.  —  (ki  le  reoomiiit  gêné- 
rakment  anjonrdlim;  aussi  pensons-ooiis  cpie  oe 


point  est  aoçiiSy  désormaby  à  bl^gMaiîon  des  In- 
raux  publics. 

sv. 

EmArmÊcktmetUs  eiJAerié  de  panomt  des  Ujfmet. 

(Art.  7.  de  la  soumisâon.) 

«  La  Ciompagnie  s'engage  à  laisser  embrancher 
(c  sur  ses  différentes  lignes  les  cbemins  de  fer 
î<  qu'on  demandra  à  y  faire  aboutir,  poiuru  qu'il 
ce  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation^  ni 
i<  aucuns  frais  particuliars  pour  elle. 

ce  Elle  permettra  également  aux  voitures  et  wa- 
cc  gons,  faisant  le  service  desdits  chemins,  de  par- 
ce courir  tout  ou  partie  de  ses  propres  lignes,  moyen- 
ce  nant  un  droit  de  péage  qui  sera  réglé  de  gré  à 
ce  gré,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 

existe  cependant,  en  général,  one  limite  extrême,  pour  le  péage 
et  le  transport  réunis,  que  les  compagnies  ne  doivent  pu  dé- 
passer, et  au-dessous  de  laquelle  elles  se  maintiennent  toujours 
dans  leur  propre  intérêt  :  c'est,  par  kilomètre,  23  centimes 
par  voyageur,  et  36  à  40  c.  par  tonneau.  Quelle  distance  de  hos 
tarifs  de  7  1/2  et  16  centimes  ! 
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Au  reste,  si  l'on  a  admis,  par  les  liaisons  que  nous 
avons  fait  valoir,  que  les  tarifs  doivent  être  libres 
ou  limités  par  un  màinmum  élevé j  on  admettra  aussi, 
par  voie  de  conséquence,  que  Fintërét  des  Compa- 
gnies les  portera,  tout  naturellement,  à  s'arranger 
avec  les  propriétaires  des  lignes  correspondantes  à 
la  leur,  afin  d'obtenir,  par  ce  moyen  ,  un  accrois- 
sement de  transports,  et  le  plus  fort  possible. 

La  division  du  tarif  en  deux  sections  est  donc 
sans  objet;  ou,  tout  au  moins,  il  faudrait  laisser  aux 
Compagnies  le  soin  de  la  faire  comme  elles  l'enten- 
draient. On  s'est  mal  à  propos  préoccupé  d'unç 
chose  sans  importance  :  il  suffisait  que  la  loi  sti- 
pulât que  les  chemins  pourraient  s'embrancher  les 
uns  sur  les  autres  et  les  wagons  étrangem  y  cir^ 
culer  librement  ;  et  même  cette  stipulation,  comme 
nous  l'avons  dit,  était  inutile,  car  il  est  évident  que 
l'intérêt  des  Compagnies,  un  intérêt  majeur,  vi^ 
vace ,  se  trouve  dans  le  prolongement  de  la  ligne 
qui  leur  est  concédée  et  dans  ses  ramifications  les 
plus  nombreuses;  que,  dés-lors,  loin  de  s'y  oppo- 
ser, elles  feront  toujours  tout  ce  qui  dépendra  d'elles 
pour  faciliter  l'établissement  de  nouvelles  entre- 
prises dont  le  résultat  le  plus  certain  sera  d'aug- 
menter leurs  produits. 

Gela  tombe  sous  le  sens,  et  Tarticle  6  de  la  kn 
de  concession  du  chemin  de  Paris  à  Orléans,  qui 
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de  ce  droit  un  semblable  usage;  mais,  à  quoi  bon, 
alors,  introduire  dans  la  législation  des  clauses  qui 
ne  servent  qu'à  effrayer  les  personnes  tentées  de 
consacrer  leurs  facultés  intellectuelles  et  pécuniaires 
au  développement  des  travaux  d'utilité  publique? 
Ce  qu'on  a  de  mieux  à  faire ,  c'est  de  supprimer 
cette  condition,  aussi  inutile  qu'injuste ,  dont 
l'unique  but  semble  être,  à  peine  la  concession 
d'un  tarif  rémunérateiu*  accordée,  de  se  réserver 
le  droit  de  l'annuler  à  volonté. 

Ce  droit  exorbitant .  serait ,  il  faut  en  convenir, 
un  étrange  encouragement  accordé  à  l'esprit  d'as- 
sociation et  au  développement  de  l'industrie 
privée!  Disons-le  avec  franchise,  tout  ceci  sent 
d'une  lieue  l'administration  des  Ponts-et-Chaussées, 
sa  bienveillance  accoutumée,  et  appelle  hautement 
la  faux  de  la  réforme. 

§  VI. 

Expropriation  et  prise  de  possession^  à  bref  délais  des 

terrains  nécessaires. 

(Art.  9  de  la  soumission.) 

«  A  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  pro- 
w  priétaîres,  fermiers,  locataires  ou  usufruitiers 
«  des  terrains  ou  bâtiments  nécessaires  à  l'entre- 
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sujet  des  propriétés  soumises  à  l'expropriation,  se- 
raient entrepris  et  conduits,  dés  le  début,  avec  une 
vigueur  inconnue  chez  nous  jusqu'ici  ;  tandis  qu'à 
moins  de  grands  {sacrifices,  ils  languissent  plusieurs 
mois,  quelquefois  plusieurs  aimées,  et  que  les  plus 
belles  entreprises  sont  souTent  compromises  par  les 
vices  de  la  ï^slàtion,  quoiqu'elle  ait  été  beaucoup 
améliorée  par  la  loi  du  7  juillet  1 833. 

Et  qui  pourrait  trouver  étrange  une  mesure  dont 
l'effet  serait  de  livrer,  dans  un  plus  bref  délai,  une 
propriété  qu'au  nom  d'un  grand  intérêt  public, 
on  n'a  plus  le  droit  de  conserver?  Ce  qui  frappe, 
ce  qui  blesse  le  propriétaire,  n'est-ce  pas  le  principe 
même  de  l'expropriation?  Ce  principe  une  fois 
admis,  n'y  a-t-îl  pas  intérêt,  pour  tous,  à  faire  la  no- 
vation  le  plus  tôt  possible?  Une  fois  l'expropria- 
tion, pour  cause  d'utilité  publique,  prononcée,  la 
propriété  n'a-t-elle  pas  changé  de  main  ?  et  s'il  y  a 
un  immense  intérêt  public  à  ce  que  le  nooveau 
propriétaire  entre  de  suite  en  possession  de  sa  pro- 
priété, où  est  l'intérêt  public  ou  privé  qui  s'y  oppose? 
D'ailleurs,  ce  changement  de  propriété  est  un 

fait  en  quelque  sorte  accompli,  dés  que  la  loi  a 
parlé. 

Dans  l'intérêt  public ,  on  doit  pourvoir  à  une 
seule  chose  :  c'est  que  le  propriétaire  évincé  n'é- 
prouve aucun  autre  dommage  que  celui  que  la  kn  faii 
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((  i^ Les  rails,  chairs  et  autres  pièces  nécessaires 
«  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  ; 

«  2®  Les  machines  à  vapeur  locomotives  et  autres, 
w  et  les  voitures  et  wagons  nécessaires  au  service; 

«  3^  Les  houilles  nécessaires  à  la  consommation 
(c  des  machines  employées  sur  lesdits  chemins.  » 

Bien  que  cette  faculté  d'importation  ait  été  ac- 
cordée dans  plusieurs  pays,  où  l'on  a  voulu  favoriser 
le  développement  de  l'industrie  des  voies  de  trans- 
port; bien  que  nous  ayons  établi,  nous  le  croyons 
du  moins,  que  ce  développement  des  voies  de  com- 
munication est  dans  l'intérêt,  surtout,  de  l'industrie 
des  fers,  à  laquelle  cet  excédant  énorme  de  consom- 
mation n'a  point  été  promis  (  il  n'a  pas  même  été 
prévu)  ;  bien  qu'en  faisant  cette  dérogation  spéciale 
à  la  loi  qui  protège  cette  intéressante  branche  de 
l'industrie,  on  ne  violât  en  rien  la  protection  qui  lui 
a  été  promise,  protection  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait 
être  éternelle,  nous  avons  reconnu,  néanmoins,  que 
des  considérations  de  la  plus  haute  portée  pourraient 
militeren  faveur  des  producteurs  de  fer;  et,  prenant 
un  terme  moyen,  nous  avons  fini  par  consentir  à  ce 
que,  par  un  tarif  modérateur ,  dont  nous  avons  indi- 
qué les  bases ,  on  assurât  aux  usines  françaises  la 
fourniture  immense  des  rails  que  va  exiger  l'exécu- 
tion du  grand  réseau  de  chemins  de  fer  projeté; 
mais  à  condition  qu'elles  pourraient  suffire  aux  be- 
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H  sons  là  direction  supérieûi^  de  fedlitfe  Gontpagme. 

H  Le  directeur^général^dês  l^onM^-^âiansséês 
u  désignera  les  ingénieurs  qui  sieiroiit'chargés  de  èéë 
i(  travaux,  après  s'être  entendu  à  cet  ég^  at^  ili( 
((  Compagnie,  qui  se  réservé  le  droitexpi^  de  ftfre 
u  remplacer  ceux  qui  lie  la  satisifefai^t  ((éii  n'    '' 

La  Compagnie,  pour  preuve  dé' son  tif^  déau* 
d'une  alliance  franche  et  sincèrei  avecie  Gotiveràte^ 

•  *      *  * 

ment,  et  pour  donner  à  eëlm^'  une  nMrtellë  gSN 

•   •    •    ' 

rantie  de  bonne  exécution  des  travaux;  avait  offert' 
de  recevoir  des  mains  du  directeur -général  des 
Ponts-ct-Chaussées,  les  ingénieurs  qui,  sous  la  di- 
rection supérieure  de  laCompagnie,  seraient  chârgèSr 
de  la  direction  des  travaux. 

Elle  s'était  seulement  reservé.le  droit,  qu'elle  ne 
pouvait  abandonner  sans  danger,  de  faire  remplacer 
ceux  qui  ne  la  satisferaient  pas. 

Quelle  preuve  plus  grande  pouvaitron  donner  de 
la  bonne  harmonie  qu'on  désirait  voir  s^établir  et 
régner  entre  l'industrie  privée  et  le  Gouveraernept! 
Et  que  devenaient  tous  les  prétendus  avantagea  ré**^ 
sultant  de  Texécution  par  l'État  et  de  Temploi  des 
membres  du  corps  des  Fonts-et-Chaussées  ! 

Il  était  évident  qu'ils  étaient  tous  co&servés.,  et 
augmentés  de  tout  ce  que  l'industrie  privée  apboitè 
d'activité,  d'intelligence  et  de  science  çOBûaï|içmf|lè 
dans  ses  transactions^:  ;  .:  ' 
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L'avenir,  et  un  avenii^  très-proehain,  ëélâirera 
tous  les  esprits,  dissipera  tôUs  lés  doutes.  Attei^ôhsf 
patiemment  les  disçmssions  ipie  cc^  matières  nepeii-^ 
vent  manquer  de  soulever  bientôt  à  la  Chambrè^  e« 
espérons  dans  les  lumières  et  le  patriotisme 
jourd'hui  mieux  éclairé  du  pouvoir  législatif.^ 


t  * 


SIX. 

Criûtton  â'aetians  rinnmératùirè$. 

(Art.  14  de  la  soumission.) 

«  La^  Compagnie  aura  la  faculté  de  se  constituer 
«  en  société  anonyme,  et  pourra  faire  entrer  des  ac^ 
«  tions  industrielles  dans  les  combinaisons  de  ses 
«  statuts;  mais  ces  actions  n'auront  droit  à  aucun  hé- 
a  nifice  avant  le  remboursement  intégral  en  capital  et 
«  intérêts  des  actions  financières.  >} 

à  profiter  des  embarras  de  Pindustrie,  dont  elle  est  la  principale 
cause,  pour  revenir,  si  cela  est  possible,  à  sou  idée  favorite: 
le  monopole  des  grands  travaux  publics  ;  il  n^y  a  riçn  là  que 
nous  ne  concevions  parfaitement.  Mais,  ce  que  nous  ne  compren- 
drions jamais,  c^est  qu'un  ministère  qui  compte  dans  son  sein 
des  hommes  comme  MM.  Passy,  Duchatel,  Dufoure,Testej  etc.,- 
qu'un  tel  ministère,  et,  plus  tard,  les  Chambres,  ne  sussent  pas, 
échapper  au  jury  que  Tadministration  S^  Ponts-^t-Chaussées* 
voudrait  encore  faire  peser  sur  eux  et  sur  le  pays. 

L'opinion  publique  s'est  prononcée  trop  vivement,  h  ce  si^et, 
pour  qu'un  tel  résulf at  des  dernières  luttes,  soit  possible.  Et, 
cette  fois  cnccrd,  radmintstration  des  Pofitf-ét-Gbflusftées  en 
lera  pour  sa  tentative  Inutile. 
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du3trie  privée,  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  trouv^p. 
dans  le  seul  patriotisme  des  citoyenSi  le  véhicula  né^ 
cessaire.  C'est,  évidemment,  l'intérêt  perspim^l  qui 
doitagir;  d'abord,  parce  que  les  sentimentsg^éreux, 
sont  rares;  ensuite,  parce  que  peu  de  gens  peuvept 
se  passer  du  prix  de  leur  travail  ou  consentent  à  r^ 
noncer  volontairement  à  la  chance  de  faire  fortunai 
désir  bien  légitime,  assurément^  lorsque,  pour  pWfw 
venir,  on  emploie  des  moyens  honorables,  et»  supp 
tout,  lorsque  le  succès  se  lie  à  la  prospérité  pu^ 
blique.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  dans  une  société  ano^ 
nyme  fondée  pour  exécuter  de  grands  travaux 
publics,  il  faut  d'aboi*d  des  fondateurs  qui  fassent 
tous  les  travaux  préparatoires,  toutes  les  démarches 
devant  l'autorité  et  devant  les  Chambres,  pour  ob-* 
tenir  la  concession  de  leur  entre^se.  Ensuite  il 
faut  constituer  la  société,  la  régler  par  des  statuts, 
créer  le  personnel  de  l'administration,  tant  ses 
membres  salariés,  comme  directeurs,  ingénieurs, 
employés,  etc«,  que  ses  membres  à  titre  gratuit, 
formant  le  conseil  d'administration. 

Tout  cela  établit ,  dés  le  principe,  entre  les 
membres  actifs,  les  fondateurs  de  la  société  ei  le| 
simples  actionnaires,  une  différence  immense  :  un 
excès  d'activité  d'une  part,  et  une  inaction  cohh 
pléte  de  l'autre,  les  séparent. 

U  m  résulte  que  les  uikS|  pendant  tu  gr*nd 
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une  certaine  proportion^  un  tiers  ou  unquart,  par 
exemple; 

2'^Que  ce prélèvementn'aura  jamais  lieu  avantque 
toutes  les  actions  financières  aient  été  remboursées, 
en  capital  et  intérêts;  en  un  mot,  que  les  parts  d'in-- 
térét  accordées  aux  sociétaires  travailleurs^  ne  se  pré- 
lèvent que  sur  les  bénéfices,  jamais  sur  le  capital 
social,  quel  inconvénient  possible  pourrait-il  en 
résulter?  Et  l'on  voit,  d'un  coup  d'œil,  quels  avan* 
tages  se  trouvent  dans  cette  combinaison,  qui  n'est 
au  reste  que  l'application,  en  grand,  d'un  principe 
trés-salutaire,  admis  par  nos  lois,  et  mis  fréquem- 
ment en  usage  dans  le  commerce  en  France,  tandis 
qu'il  ne  l'est  pas  en  Angleterre,  on  ne  sait  pour- 
quoi. Je  veux  parler  de  la  société  en  conmiandite  et 
de  la  faculté  d'associer  aux  bénéfices  d'une  entre- 
prise quelconque,  un  agent  actif  et  intelligent,  à 
qui  sa  position  ne  permet  pas  de  courir  les  chances 
de  pertes.  — Qui  ne  sait  combien  il  peut  être  utile 
d'associer,  parla  commandite,  les  capitaux  au  travail 
intelligent,  et  de  permettre  ainsi  la  division  des 
chances  du  commerce,  en  chances  totales  et  en 
chances  limitées  !  Qui  ne  sait  que  la  plupart  des 
chefs  des  maisons  les  mieux  famées,  étaient  origi- 
nairement des  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  ont  dû 
à  la  faculté  de  participer  aux  bénéfices  de  la  maison 
à  laquelle  ils  étaient  attachée,  la  haute  position  qu'ils 
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pliis  omsidérablés  qu'on  n'aurait  été  obligé  de  le 
faire,  si ,  par  la  constitution  de  la  société^  on  eût  pu 
le8intéres8erauxbâAéficesderraU*eprite;  ibènscHTit 
moiîiB  stimulés,  c'est  dans  la  nature  de  l'homiiie  ji  et 
cependant^  si  l'entreprise  ne  donne  pas  les  résultate 
qu'on  en  avait  espérés,  le  capital  d^ensé  se  tnmTe 
augmenté  de  tout  ce  dont  il  aurait  été  allégé  si  l'on 
eût  rétribué  les  principaux  agents,  partie  m  éiMM 
luments  fixes,  et  partie  en  parts  à»  béaéfièw  évitth 
tuek,  une  fois  le  serrice  des  cafâtaux  assuré*  Eh 
cas  de  reyers,  les  actionnaires  eussait  mmns  peirdu  ; 
en  cas  de  succès,  ils  auraient  réparti^  à  titre  de 
récompense,  une  portion  des  bénéfices^  eonteniie 
d'avance,  à  ceux  au  aiéle  desquels  ils  les  deVriiÉkit 
en  partie*  Cela  est  juste,  cela  est  convenabte^  cela 
est  utile,  et,  certes,  cela  vaut  bien  mieux  que  ce  qui  Se 
pratique  aujourd'hui  3  chacun^  maintenant,  ch^^âie 
à  se  dédommaga*  par  la  prime  des  actions,  et  ce 
mode  est,  incontestablement,  eehii  di  tous  ^  éStte 
le  plus  d'incouvénicaits;  car,  si  l'on  ne  réiissif  piè, 
on  se  décourage  et,  avee  soi,  tous  cbnx  q&i  âurtdi^t 
été  disposés  à  se  tivrm'  à  de  par^fflès  âitfeprisèè; 
au  contraire^  si  l'on  réus^,  &i  les  actions  s'étâr- 
blissent,  dès  le  dâmt,  à  des  ëôurs  âë¥és,  toiMke 
rien  n'est  encore  décidé  quant  aii  féstiiHat  fibâl , 
au  produit  réel  de  l'entreprise,  il  en  résulte  que  le 
public,  trompé  par  de  fausses  apparences,  aura 
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plus  haut.  Four  cela,  il  aurait  suffi  que  la  loi  de 
concession  qui  a  reconnu ,  mais  sous  des  formes 
trop  restrictives,  la  justesse  du  principe  que  nous 
avons  posé  (1),  eût  autorisé  la  création,  dans  une 
certaine  proportion,  un  quart  par  exemple,  d'ac- 
tions bénéficiaires,  en  faveur  des  fondateurs  et  de^ 
agents  actifs  de  Tadministration;  mais  toujours 
sous  la  réserve  easpresse  des  clauses  et  conditians  que 
nous  avons  indiquées. 

Dans  celte  hypothèse  (nous  nous  livrons  à  ces 
suppositions  pour  éclairer  Tavenir),  la  Compagnie 
«ût  pu  créer  et  émettre  au  pair  ses  quatre-vingt 
mille  actions,  auxquelles  le  remboursement  intégral 
et  un  intérêt  fixe  de  3  pour  cent  eussent  été  assurés 
avant  tout; 

Et  créer,  enméme  temps,  un  certain  nombre  d'ac- 
tions bénéficiaires,  vingt  mille,  je  suppose,  qui 
n'auraienteu  aucuns  droits  avant  le'remboursement 
intégral,  en  capital  et  intérêts,  des  sommes  vengées 
par  les  actionnaires. 

Si,  les  choses  étant  ainsi,  les  fondateurs  avaient 
cédé  une  portion  de  ces  actions  bénéficiaires  à  la 


(i)  La  part  des  bénéfices  qui  seraient  attribués,  à  titre  de  ré- 
comtiense  oa  d'encouragement,  aux  directeurs^  ingénieun  et 
autres  agents  de  la  Compagnie,  ne  peut  être  convertie  en  ac- 
tions. [JrL  3  de  la  loi  decçmcession,) 


claires  9  cédera,  sansdoute,  à  un  examen  plus  appro- 
fondi ;  car I  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  la 
combinaison  que  nous  avons  indiquée  ne  serait  nvA- 
sible  à  personne,  et  elle  serait  utile  à  tout  le  monde  : 
à  ceux  qui  se  bornent  à  apporter  leur  argent,  comme 
à  ceux  qui)  à  défaut  d'argent,  consacrent  leur  vie 
et  tout  ce  qu'ild  ont  de  talent  et  d'énergie,  aUt  en^ 
treprises;  et  enfin,  aux  fondateurs^dministratèUrs 
qui  apportent,  à  la  fols,  dans  la  société,  leui^s  capi*- 
taux;  leurtempd,  leur  intelligente  activité  et  la  con- 
sidération dont  ils  jouissent. 

Au  reste,  cette  idée  que  je  crois  bonne  et  promet- 
tant d'excellents  résultats,  n'est  pas  liée  essentielle- 
ment au  système  des  travaux  publics  que  nous  dé- 
fendons :  c'est  un  accessoire  utile,  mais  non  pas 
indispensable,  et,  pour  en  faire  une  partie  intégrante 
du  système,  on  peut,  au  besoin,  attendre  que  l'opi- 
nion soit  rassurée  sur  les  écarts  qui  ont  signalé 
récemment  leS  affaires  industrielles;  écarts  impos- 
sibles dans  les  grandes  entreprises  dont  nous  nous 
occupons,  lesquelles  n'ont  aucune  espèce  d'ana- 
logie avec  celles  dont  on  a  tant  abusé.  On  peut  at- 
tendre, disons-nous,  que  la  question  puisse  être 
examinée  à  froid  et  discutée  sans  préoccupation. 
Nous  n'avons  eu  d'autre  prétention,  pour  le  mo- 
ment, que  d'émettre  une  opinion  indépendante 
dans  laquelle  nous  persistons. 
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§10. 

Ce  que  Von  aurait  dû  faire  et  ce  que  Vtm  a  fait. 

Dans  les  paragraphes  qui  précédent,  nous  avons 
exposé  les  conditions  principales  d'un  système  dont 
nous  poursuivons,  depuis  cinq  ans,  l'adopt^n, 
comme  devant  réaliser  tout  ce  qu'on  peut  espérer  de 
mieux  en  fait  de  travaux  publics.  >  ' 

Ainsi  nous  avons  dit  qu'il  fallait  : 

1  ^  Renoncer  à  l'adjudication  publique  des. 
grandes  entreprises,  et,  dés-lors,  au  dépôt  d'un  cau- 
tionnement qui  devient  une  formalité  gênante,  au- 
tant qu'inutile,  dans  le  cas  de  la  concession  directe. 

2""  Accorder  les  concessions  à  perpétuité,  ou  en 
limiter,  d'une  manière  uniforme,  la  durée  à•q^atre- 
yingtr-dix-neuf  ans,  si  le  Gouvernement  accordait 
quelque  faveur  à  la  Compagnie  concessionnaire; 
comme,  par  exemple  :  une  subvention/  un  prêt,  ou 
une  garantie  de  revenu. 

3^  Accorder  une  garantie  de  h  pour  cent  de  ren* 
venu,  dont  3  pour  cent  d'intérêt  et  1  pour  oënt 
d'amortissement,  pendant  quarante-six  ans,  à 
toutes  les  grandes  entreprises  d'utilité  publique 
que  le  Gouvernement  voudrait  encourager. 

A''  Que  cette  garantie  portât  sur  le  capital  dé- 
pensé, y  compris  lo  service  des  intérêts  à  k  pour 
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affranchit  cependant  les  Compagnies  concession^ 
naires,  des  chances  du  manque  de  fer  et  de  ma- 
cliines,  ou  d'un  renchérissement  des  prix  actuels. 

S""  Que  les  propriétés  frappées  par  la  loi  d'expro- 
priation pourcause  d*utilité  publique,  fussentlivrées 
aux  nouveaux  propriétaires,  dans  un  bref  délai,  sauf 
à  prendre  toutes  les  mesures  conservatrices,  jusqu'à 
règlement  définitif  de  l'indemnité. 

9^  Enfin,  que  les  Compagnies  fussent  autorisées 
à  intéresser  tous  les  agents  actifs  au  succès  de  l'en- 
treprise, par  la  création  d'actions  bénéficiaires  sans 
droits  aucuns  avtmi  le  remboursement^  en  capital  et  inr- 
ter  et  j  des  actions  financières. 

Voilà,  selon  nous,  ce  qu'on  devrait  faire,  en 
France,  pour  donner  à  l'esprit  d'association  une 
grande  impulsion  et  un  développement  vaste  et 
utile. 

Voici  ce  qu'on  a  fait  : 

On  a  découragé  tant  qu'on  l'a  pu,  et  de  mille  ma- 
nières, l'industrie  privée  :  la  prétention  de  monopole, 
avouée  des  Ponts-et-Ghaussées,  justifie  assez  cette 
assertion  pour  que  nous  ne  croyions  pas  avoir  besoin 
d'insister.  Lorsque,  vaincue  dans  ses  derniersrelran- 
chements,  l'administration  a  d&  céder  et  accorder 
des  concessions  de  grandes  ligues  à  des  compagnies 
particulières,  voici  quels  sont  les  principes  qui  ont 
prévalu  (admis  ou  ticm  par  les  Chambres^  ils  étaient 
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envisagent  la  concession  d*une  routé'  en  (fer  ôti  d*ttn 
canal  !  Ils  la  considèrent  connue  une  autùrtsaitàn  de 
faire  un  établissement  d'utilité  publique,  et  non 
comme  l'octroi  d'une  faveur;  et  cette  propriété, 
quand  elle  est  créée,  on  la  respecte  à  l'égal  de  toute 
autre  :  ainsi  perpétuité  de  la  concession. 

En  ca6  d'insuccès,  aucune  pénalité,  ni  avant,  ni 
pendant,  ni  après  les  travaux.  Si  lé  délai  accordé 
pour  Tachèvonent  des  travaux,  s*écoule  sans  qu'on 
ait  travaillé,  on  perd  simplement  le  droit  à  l'autori- 
sation accordée;  ou,  si  l'entreprise  n'est  pas  en- 
tièrement achevée,  ce  droit  est  perdu  pour  la  partie 
non  exécutée,  mais  on  conserve  la  propriété  de  la 
partie  exploitée. 

Enfin,  la  compagnie  fixe  les  tarifs  librement  ou 
à  peu  près,  et  elle  est  autorisée,  mais  non  obligée,  à 
faire  les  transports,  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  re- 
fuser ceux  qui,  par  leur  volume  ou  leur  nature,  se- 
raient dangereux  ou  onéreux  pour  elle.  La  concur- 
rence des  transports,  par  diverses  compagnies,  existe 
en  théorie,  mais  non  en  fait.  Du  reste,  l'on  n'a  rien 
prévu  que  de  bien  à  cet  égard  ;  on  suppose  que  les 
compagnies  s'entendront  pour  le  prix,  maisonn'au- 
torise  la  circulation  libre  des  voitures,  qu'aprèsFap- 
probation  préalable  de  l'ingénieur  de  la  compagnie. 

Quand  une  compagnie  se  trouve  gênée,  le  Gou- 
vernement lui  vient  en  aide  ;  illui  |n*ète  à  des  condi- 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Caisses  d^épargoes,  et  de  leur  reldtioti  aveè  lé  système  de  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 


Nous  avons  sigualé,  dansletemps^  laconvenanee, 
pour  ne  pas  dire  la  nécessité,  qu'il  y  aurait^  au  mo*» 
ment  où  l'on  veut  créer  de  grands  travatiiL  publics, 
de  trouver  un  moyen  de  rendre  à  la  circulation 
les  capitaux  qui  chôment  dans  les  caisses  de  la 
Banque  de  France,  parce  qu'un  plus  grand  déve- 
loppement d'affaires  exige  un  plus  gros  capital  en 
signe  représentatif.  Cette  vérité  était  incontestable; 
aussi  n'a-t-^lle  pas  été  contestée.  Le  moyen  cherdié 
consistait  à  donner  aux  nouvelles  valeurs,  prove- 
nant de  ces  entreprises  de  travaux  publics  (les 
actions  qu'elles  émettent),  un  caractère  d'effets  f)U^ 
blics  qui  permît  aux  établissements  de  crédit,  de 
prêter  sur  le  dépôt  de  ces  valeurs,  comme  oh  le  fait 
actuellemfent  pour  la  rente  oti  lès  actions  garanties 
par  l'État. 

Nous  avons  présenté  ce  moyen  comme  un  motif 
nouveau  à  l'appui  de  notre  système  de  la  garantie 
d'un  minimum  de  revenu,  appliqué  à  toutes  les  en^- 
treprises  d'une  utîKté  publique  iiM^tesiëe* 
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mouvement  des  recettes  du  Trésor  provenant  des 
caisses  d'épargnes  va  et  ira  toujours  en  augmentant 
jusqu'à  ce  qu'elles  atteignent  un  chiffre  maonmum 
qui  dépassera  certainement  trois  à  quatre  cents  mil- 
lions (1). 

Assurément,  ce  résultat  promis  aux  amis  des 
caisses  d'épargnes  est  bien  de  nature  à  les  satisfaire 
complètement;  mais  il  n'aura  pas  été  obtenu  sans 
des  sacrifices  qui  deviendront  de  plus  en  plus  oné« 
reux  au  Trésor  public;  et  à  tel  point ,  qu'on  sentira 
bientôt  l'indispensable  nécessité  d'apporter  un  r^ 
mède  à  cet  état  de  choses.  En  effet,  le  Trésor  pos- 
sède actuellement  une  réserve  de  près  de  200  mil- 
lions qui  va  toujours  en  s'augmentant,  etdontilperd 
totalement  l'intérêt;  d'un  autre  côté,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui,  d'après  la  nouvelle  loi, 
reçoit  les  dépôts  hebdomadaires  des  caisses  d'é- 
pargnes, est  obligée,  pour  les  faire  valoir,  d'acheter, 
à  haut  prix,  des  fonds  publics  qu'il  faudra  re- 
vendre au  moment  du  besoin,  moment  qui  sera,  par 
cela  même,  le  plus  inopportun;  cette  situation  oné- 
reuse et  anormale  du  Trésor,  il  serait  convenable 

(1)  L'avoir  des  caisses  d'épargnes  s'élève  à  plus  de  145,000,000. 
La  caisse  de  dépôt  devait,  au  31  mars  dernier,  à  la  caisse 

d'épargnes  de  Paris Fr.  63,084,865*  42 

Aux  caisses  départementales 82,631,245    21 

ToUl 145,726,110     63 
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treprises  (1  ).  Il  est  difficile  d'admettre  que,  le  choix 
étant  fait  avec  discernement,  la  moyenne  des  pro- 
duits fût  au-dessous  de  4  pour  cent;  en  tous  ca8|  il 
serait  impossible  qu'elle  fût  au-dessous  des  3  p.  cent 
garantis,  et  c'est  le  taux  auquel  il  faudrait  régler  l'in- 
térêt fixedes  caissesd'épargnes,  sauf  àrépartir,  à  titre 
de  dividende  ou  de  supplément  d'intérêt,  tout  ce  que 
l'administration  aurait  touché,  en  plus,  par  suite 
des  succès  de  tout  ou  partie  des  entreprises  dans 
lesquelles  l'État  aurait  pris,  pour  les  caisses  d'é- 
pargnes, une  participation  (2). 
Les  bons  résultats  de  cette  combinaison  sautent 


(1)  Il  est  bien  entendu  qn^on  les  acquerrait,  autant  que  pos- 
sible, à  Poriginedes  entreprises,  conséquemment  au  pair* 

(2)  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  intérêts  des  actions  de 
cbemins  de  fer,  garantis  par  TEtat,  seraient  servis  à  raison  de 
4  pour  cent.  Après  l'achèvement,  la  mise  en  produit  des  che- 
mins donnerait  des  revenus  variés,  dont  le  minimum  de  3  pour 
cent,  garanti  par  le  Trésor  public,  serait  presque  tot^ours  dé- 
passé et  souvent  de  beaucoup  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  aucune 
exagération  à  supposer,  pour  toutes  les  actions  réunies,  uo  re- 
venu moyen  de  %  pour  cent. 

Aujourd'hui,  les  caisses  d'épargnes  reçoivent,  par  fat^aur,  un 
intérêt  de  4  pour  cent.  Supposons  un  moment  l'avoir  des  caisses 
d'épargnes  de  France  parvenu  au  diiffre  de  400  millions  (et 
cette  heureuse  combinaison  le  leur  ferait  bien  vite  atteindre),  i( 
y  aurait  pour  elles,  à  ce  nouveau  mode  de  placement,  une  aug- 
mentation de  50  pour  cent  dans  leur  revenu,  soit  un  bétoéfice 
de  8  millions  àrépartir  annuellement  entre  tous  les  déposants. 

Rien,  purement,  ne  seraitplus  propre  k  wnref  ^  Rapide  dé- 
veloppement des  caisses  d'épargnes  en  France. 
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restituerait  plus  tard  quand  les  caisses  reprendraient 
leur  mouvement  ascensionnel,  et  il  se  trouverait 
n'avoir  fait  qu'une  avance  momentanée  à  un  bon 
intérêt.  D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  que  les 
caisses  d'épargnes ,  même  dans  les  temps  de  crise, 
ne  réclament  jamais  que  des  sommes  insignifiantes; 
tout  compensé,  récemment  en  Angleterre,  lors  de 
la  réforme,  et  ici  naguère,  c'est  tout  au  plus 
si,  dans  son  ensemble,  le  mouvement  ascendant 
des  caisses  d'épargnes  s'est  trouvé  momentanément 
arrêté. 

Jamais  les  caisses  d'épargnes  n'ont  reculé  d'une 
manière  sensible ,  et  les  craintes  d'un  embarras 
sérieux  pour  le  Trésor ,  provenant  de  rembourse- 
ments nombreux  et  instantanés,  ne  me  paraissent 
nullement  fondées. 

Dans  tous  les  cas,  ce  danger,  s'il  existe,  est  aussi 
bien  pour  le  mode  actuel  de  placement  des  fonds  des 
caisses  d'épargnes  que  pour  celui  que  nous  pro- 
posons ;  mais  la  différence  de  l'un  à  l'autre  cas  est 
immense.  En  effet,  l'innovation  proposée  a  pour 
double  objet  d'encourager  les  travaux  publics  et  de 
faire  participer  la  classe  pauvre  aux  avantages  qu'ils 
peuvent  procurer. 

La  facilité  de  ce  nouveau  mode  de  placement  des 
fonds  des  caisses  d'épargnes,  et  ses  autres  avantages 
incontestables,  ajoutent  encore  à  toutes  les  raisons 


CONCLUSION. 


L'importante  découverte  des  nombreuses  etpuis- 
s^tes  applications  de  la  vapeur ^^  notamment  en  ce 
qui  touche  la  locomotion ,  est  le  fait  capital  de  notre 
époque;  cela  n'est  plus  contesté  par  personne.  A 
quelques  rares  exceptions  près,  tout  le  monde  a 
compris  quelle  heureuse  révolution  devait  produire 
un  système  de  viabilité  aussi  perfectionnée  que  les 
chemins  de  fer.  Sécurité j  célérité ^  économie  j  voilà  les 
avantages-  précieux  qui  ont  mérité  justement  à  cette 
moderne  invention  la  faveur  enthousiaste  du  public. 
Quant  aux  grandes  dépenses  que  nécessitent  ces 
immenses  travaux,  que  pourront  répondre  leurs 
rares  détracteurs,  à  la  comparaison  que  nous  avons 
faite  des  routes  ordinaires  et  des  routes  en  fer  (1)? 

(1)  Cette  comparaison  peut  être  oubliée,  la  voici  : 
Les  unes^  les  routes  anciennes,  coûtent  à  VÉtat  ponr  les 
créer  et  les  entretenir^  et  leur  usagcj  qtioique  non  st^et  à 
péage^  e»t,  en  dernière  analyse^  plus  coûteux  que  celui  des 
chemins  de  fer. 

fjcs  autres^  les  chemins  d^  fer,  ne  co;àtent  rt^  à  FÉiat  ni  à  per- 
sonne .Nous  disons  que  les  To^{es  en  fer  ne  coûtent  ri^  iipersoni^e  : 
£n  effet,  s'il  est  vrai,  que  ce  ne  soit  que  dans  des  cas  exception-' 


\ 

\ 
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•—si,  en  servant  la  prospérité  générale  et  en  faci-«\ 
litant  les  communications  entre  les  hommes,  ces 
mêmes  travaux  ne  sont  pas  le  moyen  d'éloigner  les 
causes  de  guerre;  toutes  ces  questions ,  naguère 
encore  si  controversées ,  sont  maintenant  des  lieux 
communs.  Gouvernement ,  Chambres  législatives, 
public,  tout  le  monde  est  d'accord  que  la  France, 
sur  ce  point,  est  restée  de  beaucoup  en  arrière  de 
ses  voisins;  qu'il  est  temps  qu'elle  sorte  de  son 
apathie  et  passe  de  la  théorie  à  la  pratique. 

Le  problème  est  donc  réduit  à  sa  pli^s  simple 
expression  :  il  s'agit  uniquement  de  savoir  comment 
on  arrivera  au  but,  \eplus  promptemenl  et  le  plus  éco^ 
nomtquement  possible. 

L'administration  des  Ponts-et-Chaussées ,  dont 
chaque  jour  révèle  davantage  l'antipathie  pour  l'in- 
dustrie privée,  et  met  les  fautes  à  découvert,  avait 
conçu  le  projet  de  se  réserver  tous  les  grands  tra- 
vaux publics;  elle  avait  dressé  ses  batteries  en  con- 
séquence, et  nous  y  avons  perdu  cinq  ou  six  années, 
en  vaines  discussions.  Enfin,  elle  s'est  crue  assez 
forte  pour  aborder  la  Chambre  des  députés,  où  une 
défaite  cruelle ,  mais  méritée,  l'attendait.  Il  a  fallu 
qu'elle  se  soumît,  bon  gré  mal  gré,  au  vœu  du  pays 
et  qu'elle  se  résignât  à  voir  concéder  des  grandes 
lignes  de  qhemins  de  fer  à  des  compagnies  particu- 
lières. •••  lirais  l'on  sait  à  quel  prix  radministration 


\ 
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une  telle  position  !  )  cherchait  à  susciter  contre  les 
Compagnies^  et  jamais^  sous  cette  influedce^  elle 
n'aurait  pu  parvenir  à  doter  le  pays  d'un  Gode  li- 
béral de  travaux  publics  ;  et  cependant  ce  n'est  qu'à 
l'aide  d'une  législation  nouvelle,  qu'on  peut  espé^ër 
de  voir  les  travaux  d'utilité  générale  prendre  Hn 
grand  développement.  Les  uns,  persuadés  que  les 
capitaux  étaient  surabondants  et  qu'aucun  êecours 
de  l'État  n'était  nécessaire  pôtir  les  attirer  dans  les 
grandes  entreprises ,  auraient  repoussé  toute  idée 
de  garantie  (1);  les  autres,  imbus  de  la  fausse  idée 
que  les  Compagnies  feraient  d'énormes  bénéfices^  et 
que  ce  serait  un  malheur^  n'auraient  été  stimulés 
que  par  le  désir  de  les  modérer  ;  tous^  du  presqrie 
tous,  préoccupés  des  déclamations  sur  l'agiotage, 
sans  penser  que  l'on  ne  remue  pas  dés  entreprises, 
exigeant  des  millions  par  centaines,  comme  des  af- 
faires de  gaz  ou  de  bitume,  auraient  voté  sous  une 
influence  défavorable;  et,  cependant^  il  est  impos- 
sible J^ue  rien  de  grand  se  fasse  par  l'industrie,  si 
ce  n'est  à  l'aide  de   principes  justes  et  des  plus 

(1)  Rapport  de  M.  Arago  (page  32). 

<  La  proposition  de  la  Compagnie  des  cbemîm  de  fer  du  Nord 
établissait  tout  h  la  fois  Texistence  des  capitaux  et  le  peu  de 
propension  qu^ils  avaient  à  se  porter  sur  de  grands  travaux 
d^utilité  publique.  Maintenant,  il  faudrait  fénlier  lès  iénx  i  la 

lumière  pour  ne  pas  voir  combien  les  choses  sont  dimiééi 

De  toutes  parts  les  capitaux  grands  et  petit^^  affluent  vers  les 
entrepriiel  industrielles,  e(e.  * 


7  potase  |ifiwiBiii  des  rfesha^  éiHiKm  se 
fak  éHAcAmcDÉL  wk  idàe ,  pme  ^oe^  mAc  pMt^ 
<m  ma  ùiL  eacore  tm  p^Êuà  «tfee  Mcwiidk  appli- 
catîaQ  éa  ctèàà^  csl-<3e  me  raisQii  poor  que  k 
FnoBoe  mcfnsÊmt  pKonesi  bcfle  et  si^oneiRe 
imtiatTO(l)? 

Asseï  kng-tei^B,  fe  crédil  pàblic,  oH  immeose 
levier  des  Eues  modemes,  n^a  sem  qa^à  aider 
ToniTre  de  b  destmctîoii.  Soyons  les  praniers  à 
moDtrer  le  grand,  le  mardlleux  limage  qu'on  eu 
peut  faire  désormais.  Si,  de  nos  jours,  TAn^etiarre 
a,  par  ce  moyen,  rnmi  et  dissipé  phis  de  seixe 
milliards,  ei  la  France  plus  de  huit  milliards,  pour 
couvrir  TEurc^  de  ruines  et  de  cendres,  que  ne 
pourrait-on  attendre  de  bien-être  et  de  progrès 

(  1)  Le  mcrile  de  riniiiaUve  de  la  garantie  d^un  minimum  d^in- 
térét,  appliqué  aux  entreprises  d'utilité  publique  jugées  dignes 
de  cet  encouragement,  ne  pourrait  même  plus  nous  appartenir, 
à  moins  que  Ton  ne  se  décidât  à  créer  une  nouvelle  de(f«  publia 
(^uf,  à  ouvrir  un  y  rond  livre  de  trois  pour  eeni  tndii^/mf ,  en  un 
mot,  adonner  un  grand  développement  à  ce  système  ;  car,  de- 
puis quelques  années,  plusieurs  souverains  ont  accordé  do  sem- 
blables garanties ,  mais  pour  des  entreprises  plus  ou  moins  bor- 
nées, il  est  vrai.  Tout  récemment,  les  journaux  annonçaient  que 
Tcmpereur  de  Russie  venait  d'entrer,  à  son  tour,  dans  cette  voie, 
en  garantissant  4  pour  cent  de  revenu  à  Pentrepriso  d*un  che- 
min de  fer  de  Varsovie  aux  frontières  autrichiennei.... 

Voilà  cinq  années  bien  comptées  que  cette  question  est  on 
discussion  en  France,  et  nous  en  sommet  encore  à  ^application  i 
Vantons-nous  d'être  à  la  tête  de  la  civilisation  I 
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de quinze  millions  en  3  pour  cent,  avec  un  amortis^ 
sèment  de  cinq  millions,  en  tout  vingt  milUoûS) 
éteignant  la  dette  en  quarante-six  ans» 

Voilà  quel  serait  le  inaoomum  de  la  cliarge  pos- 
sible; mais,  comme  on  le  reconnsûtra  sans  doute, 
il  faut  en  déduire  les  impots  et  les  revenus  de  tous 
genres,  dont  ces  grands  travaux  seraient  la  consé- 
quence forcée.  Estimez  ces  revenus  ce  que  vcmis 
voudra,  je  défie  qu'on  puisse  les  évaluer  au-des- 
sous de  cette  même  somme.  De  cette  manière, 
l'Etat  aurait  fait  un  essai  qui,  s'il  réussissait,  pour- 
rait avoii»  les  conséquences  les  plus  heureuses,  les 
plus  fécondes  pour  le  pays  satts  que,  jamais,  dans  le 
cas  contraire,  il  lui  en  coûtât  rien. 

Si,  comme  tout  autorise  à  le  croire,  les  entre- 
prises étaient] productives  (car  pour  admettre  le 
contraire  il  faudrait  supposer  que  compagnies. 
Gouvernement  et  Chambres  se  seraient  grossie*- 
rement  trompés),  le  trésor  n'aurait  pas  un  cen- 
time à  débourser;  l'État,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien, 
aurait  doté  le  pays  de  magnifiques  ouvrages  ;  par 
le  dévelo[^ment  de  la  prospérité  publique,  le  trésor 
percevrait  une  bonne  part  des  produits,  et,  en  fin 
de  compte,  il  deviendrait  propriétaire  gratuit  de 
toutes  ces  belles  créations  • 

En  présence  de  pareils  faits,  dontwie  partie  sont 
des  faits  accomplis,  qui  poui^t  hésiter  encore 
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de  la  Chambre,  décidant  que  Tindustrie  particulière 
devait  être  préférée  a  l'Etat  pour  tous  les  travaux 
publics  qu'elle  voulait  entreprendre,  le  refus  de  lui 
accorder  les  conditions  qui,  seules,  peuvent  lui  per^ 
mettre  de  vivre ,  d'acquérir  des  forces  et  de  faire  de 
grandes  choses ,  serait  une  inconséquence  dont  la 
Chambre  ne  se  rendra  pas  coupable 

Son  amour  du  bien  public ,  et  l'opinion  générale 
aujourd'hui  éclairée,  nous  en  répondent;  mais,  si 
nous  étions  trompés  dans  notre  attente;  si  cette 
question,  qui  nous  apparaît  si  claire  et  si  nette,  était 
encore,  pour  beaucoup  de  personnes,  enveloppée  de 
nuages,  et  qu'il  fallût  attendre,  toujours  attendre 
(car,  un  jour  ou  l'autre,  on  viendra  à  ce  que  nous 
proposons  ) ,  nous  le  regretterions  amèrement,  non 
pas  pour  les  compagnies  engagées,  qui,  aux  risques 
des  pénalités  qu'on  pourrait  invoquer  contre  elles, 
se  conduiraient  nécessairement  d'après  la  considé- 
ration de  leurs  propres  intérêts;  mais  pour  le  pays 
condamné,  peut-être,  à  demeurer  encore,  pendant  de 
longues  années,  privé  de  ces  admirables  travaux  qui, 
chez  nos  voisins,  attestent  le  bon  jugement  de  leur 
gouvernement  et  constatent  la  prospérité  générale 
qui  en  est  la  conséquence. 

Nous  le  regretterions  amèrement,  disons-nous, 
parce  que  des  considérations  politiques  de  l'ordre  le 
plus  élevé  se  rattachent  à  l'adoption  d'un  systénie 
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défendre  et  la  faire  triompher,  d'exposer  les  faits  et 
d'indiquer  les  points  de  vue  d'intérêt  public  sous 
lesquels  ils  doivent  être  considérés.  Toutefois,  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette  défense,  en- 
treprise par  nous,  ne  peut  sortir  qu'ébauchée  de  nos 
mains;  nous  laisserons  par  conséquent  le  soin  d'as- 
surer son  triomphe  à  ceux  à  qui  leur  position  et  leur 
talent  donnftit  cette  honorable  mission. 


(104  Us.) 
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intérieure.  On  la  trourer  acotée  sou&  le  n"  1 8,  page 
21 0  des  note»  et  docoments. 

Assurément,  en  présmee  de»  résultats  avaût»- 
geux  obtenus  par  les  canaux  qui,  dés  numiS'de 
F&<tMÉttistiW(»n'4arfl«(  Mstefeni  si^àrlfesj'inittMissé 
à'  dMt'hwIlAiSsti'MSéUiS  par  iMÎdifif^^'  Wëite  MKiB  liottlé 
i«aâU<ili^iâéiHéi^'  Muf'lk  ^liÀièij^  de'  M--1Uièèift, 

téxAÏmtim  '«làr)|^^tfl«MMl'6'W  lioiN^^  ^ 

■ 

vient,  avec  mille  autres,  justifier  Vo^fimbiklt^klét  |^ 

XXnMf'^tf&ê  ma  CMMBr  tmf  •TtXÊipUPfHHTpUf-^Kum, 

tfoUoa  «^éttâC^^WI^M»  e«t«lfti^  à-éafl»,  tÉttt^U»'«e^ 
ront  gérés  par  TadminiMMltiMi  éA  FtÉtti  «rOlttri»* 

sé«U;6^'l)Mn<fM«B^léid«diiiilg(^(tMiiMiWtt  IVÀbrpar 
suitt<d}«m«jgMtiMiind^«dië,'  )>«8W4itfé  <lpè»-éi^iil«i- 
dérddevolHt«nCOtfe  hmAiAtéqifitiÊttHi  teàôttVUt^ 

canaux  soient  toujours  en  parfait  éfMPwfc^'mliifité', 
e«4l|  »fr#>iiCMittt')tM'toiMilU<«^(^^i«Ëipé>4^ 

Àte^lliJNi^aÉoliflli»  lfstl«I<èbnl?J||l«ÉriÂcJtatei«4^ 
jqlpiiieK^  t0M»>«Mtè  ^MUttfb  etlti^Mélllâit'é*éi 
jt%èr,>ef<i«M¥o)é>àte'<tkNK  f9i-«<ieAflÂ«ét^'^* 

dè«»i6i«s«td«éfen>ëÉi*f:^"'-'ln'  ''''r:'^'''^  •  V:.,juuii:>; 
4i«ttltlih4^-'f«ieiiti8éléK>1et'iËâÉto 


€i^dît  jckj  V-Kliti^i  ?T«'^{>^  r|jK|B^i^'^  >4'H%jff 'fWWWn  4^ 

mais  eUéft  or'jtaiimVeitHM^p^  jBiPÎpa^l^i^r^  ^f^ffi- 
plisseflient. 

Ce  qui  est  véritaUement  bon  et  utile  doit  triom- 
pher tôt  ou  tard,  et  c'est  ee  qui  aura  lieu  pour  les 
mesures  en  question. 

La  question  de  la  régie  intéressée^  moins  connue 
que  les  deux  autres^  n'est  pas  aussi  étrangère  qu'elk 
le  parait  d'abord  au  sujet  que  nous  ayons  traité  ; 
car,  toutes  fes  oommunicaCkms  se  reliant  entre  elles, 
il  importe  qu'elles  soknt  toutes,  sans  exd^tioB, 
dans  un  état  de  TÎabilité  parfaite,  afin  d'éviter  le^ 
solutions  de  continuité,  et  que  l'on  puisse  voyager 
rapidement,  dans  toute»  les  directions,  sans  être  ar- 
rêté par  ce  qu'il  y  a  de  jdus  pitoyable  :  des  vices 
administratifs. 

L'objet  de  ce  post*scriptum  rentre  donc  tout-à- 
fait  dans  le  but  que  je  m'étais  prc^posé;  et  quoique 
intéressé  dans  la  question,  au  double  titre  d'admi- 
nistrateur de  la  Cmnpagnie  des  quatre  canaux  et  de 
porteur  d'action»  de  jouissance  (ou  de  copropriété 
des  canaux),  j'ai  d'autant  moins  cru  devoir  m'ab- 
stenir  de  la  traiter  ici,  que  ces  kitéréts  sont  parfair 


teiMK(^idea0<I(ii»iaV«co|ttk)d(|r£ti«  qiû^nvii'Btt 

•  -i  KJ  -j  îi^iii  r.iij::  ii/p  '>i  13J^  îo^liirj  u-j  i   ;  :  •. 

.;,î/il  <::ioTr,  ô:r>fi  *>iip  J'jjii*;  ni;  hiO(îr/b  jîsiAi  .1 
.  >^a/>T  j^^iij'i  no'I  o;ip  *  >  ^  >Jiuni]nori  ^i!*  ;?noUij:o.2 

'■  i^  /.îiïn;/;  'Ji'fiifp^ob  ^in>j&qnn^3  r.I  ob  lu^iBil^^a 
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NOTES 

ET  DOCUMENTS 


PRÉCIS  ANALYTIQUE 

DB  L^OUTRAGB  IRTITUlJ  : 

DU  MEILLEUR   SYSTÈME  A  ADOPTER 

poui  l'bxIcdtion  qbs 

TRAVAUX  PUBUGS  EN  FRANGE, 


VAIS  IS39. 


CHAPITRE  PHBMISR. 

L'industrie  appliquée  aux  voies  de  communication  est  la  plus 
importante  de  toutes.  —  Gtations  d'auteurs  célèbres  à  Pappui. 
— La  France  a  devancé  l'Angleterre  dans  la  canalisation  de  son 
sol,  mais  elle  s'est  arrêtée  en  chemin,  et,  aiyourd'hui,  TAngle^ 
terre  a  laissé,  bien  loin  derrière  die,  k  France,  sa  rivale.— 'Les 
États-Unis  d'Amérique,  quoique  datant  d'hier,  sont  les  plus 
avancés  dans  cette  carrière.— Causes  de  cette  infériorité  ^la 
France.  —  Les  moyens  dé  la  foire  cesser  se  trouvent  :  !<>  dam 
une  refonte  du  code  administrant  de$  PatUShe^ChauêS^;  et 
2<>  dans  Padoption  d*un  bon  êyttéme  financier  Of^liquéOM  A^0* 
vaux  publics. 
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5  1^ 


Réfutation^  une  à  une^  des  objections  faites^  dans  la  discussion 
générale  des  chemins  de  fer  {session  1837),  au  système  des 
concessions» 

D'abord,  nous  ne  savons  ce  qu'on  entend  par  ligneâ  politi- 
ques et  lignes  non  politiques.  C'est  un  mot  imaginé  pour  écarter 
l'industrie  privée. —  Politjques  ou  non,  le  Gouvernement  peut 
faire  aux  actes  de  concession  telles  réserves  que  l'intérêt  pu- 
blic peut  exiger.  —  En  cas  de  force  majeure,  le  Gouvernement 
est  maître  de  toutes  les  lignes  ;  et  d'ailleurs,  la  clause  de  rachat 
lui  ouvre  la  faculté  permanente  de  devenir  propriétaire,  à  des 
condilions  équitables  fixées  d'avance,  de  tous  les  ouvrages, 
quand  et  si  cela  lui  convient.  L'idée  de  livrer  les  nouvelles  voies 
sans  péage  ou  avec  un  très-faible  péage,  est  une  idée  radicale- 
ment fausse  et  qui  aurait  les  plus  déplorables  résultats. — Elle 
transformerait  en  charge  publique  les  avantages  que  le  transit 
est  appelé  à  procurer  au  pays,  et  porterait  une  grave  atteinte 
aux  revenus  de  l'État. — Elle  arrêterait  court  le  développement 
de  l'esprit  d'association  appliqué  aux  travaux  publics.  —  Les 
tarifs  ne  peuvent  être  uniformes  que  dans  la  fixation  de  maxi- 
mum, —  Le  monopole  redouté  des  compagnies  est  impossible. 

r 

—  Les  ingénieurs  de  l'Etat  prendraient  une  large  part  aux  tra- 
vaux. —  Les  concessions  à  perpétuité  sont  les  seules  justes  ;  le 
retour  à  l'État,  à  une  époque  quelconque,  sauf  le  cas  de  sa  par- 
ticipation dans  les  chances  de  l'entreprise,  est  une  spoliation 
déguisée.  Cette  condition  de  confiscation,  qui  semble  passée  ré- 
cemment dans  notre  droit  public,  est  exclusive  de  tout  bon  sys- 
tème d'encouragement  des  grands  travaux  publics. 

Admission  de  la  clause  du  rachat  à  des  conditions  équitables 
et  fixées  d'avance  ;  non  que  nous  pensions  que  l'on  doive  ja- 
mais en  faire  usage,  mais  comme  moyen  de  faire  disparaître  les 


L^État  ne  garantirait  jamais  au-delà  de  4  pour  cç9t|  amor- 
tissement compris,  quel  que  fût  le  sort  de  rçntre[Nrise  ;  et  si, 
parce  que  les  revenus  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  les  6'ais 
d^exploitation,  la  Compagnie  venait  à  cesser  son  service,  4e 
droit  et  de  fait  TEtat  deviendrait  propriétaire  du  chemin,  pour 
en  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant. 

Si  elle  était  réduite  à  la  dure  nécessité  de  recourir  à  la  ga- 
rantie de  rÉtat,  la  Compagnie  n'ayant  dans  ce  cas  que  3  p..  cent 
d'intérêt  de  ses  capitaux,  ses  actions  perdraient  20  à  25  p.  cent. 
Ce  fait  suffit  à  lui  seul  pour  expliquer  comment  la  garantie  n^au- 
rait  jamais  pour  effet  de  refroidir  le  zèle  des  administrateurs. 
Évidemment,  les  compagnies  garanties  feraient  tous  levrs  efforts 
pour  éviter  de  recourir  au  trésor  public  ou  pour  sortk  de  c^tte 
fâcheuse  situation  si  elles  s'y  trouvaient.  Là^  est  U  réponse  à  la 
crainte  mal  fondée  que  les  compagnies  n'auraient  aucun  intériêt 
à  bien  administrer,  assurées  qu'elles  seraient  d'un  bon  revenu. 

Le  gaspillage  dans  les  sociétés  anonymes  est  impossible.  L'ap- 
plication d'une  portion  des  produits  à  des  améligsrations  serait, 
en  définitive,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  lui-même,  puisquecestmé- 
liorations,  en  augmentant  les  produits,  le  soustrairaient  aux 
chances  de  la  garantie,  et  profiteraient  au  <:hemiB  qui  doit  fina- 
lement faire  retour  à  l'État. 

Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  à  un  taux  aum  modéré 
ne  provoque  donc  aucune  objection  sérieuse,  et  rien  n'enipè- 
cherait  qu'on  n'en  fit  une  large  application  surtout  en  procédant 
successivement  et  par  voie  d'essais. 


S  m. 


Des  motifs  qui  devraient  faire  adopter  le  tysHème  â^eneourofe^     % 

ment  de  la  garantie  dUntérêt. 

Comparaison  de  la  garantie  ^'intérêt  avec  la  nnbyçjntjkMi  en 
^rfent.  •-*-  Inopnvémepts  de  nf41e«cL  -?^  taiites  .iPfteâ  if.f^f^f 
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travaux  publics,  cette  dette  pourrait  sVlever,  par  supposition,  à 
40  millions  par  an,  et  pendant  quarante-six  années  ;  mais  outre 
qu^il  est  impossible  d'admettre  que  la  moitié  des  travaux  exécutés 
resterait  pendant  quarante-six  ans  sans  donner  aucuns  produits; 
outre  qu'une  partie  des  entreprises,  revenues  à  un  état  plus 
prospère,  seraient  appelées  à  rembourser,  au  moyen  de  l'excé- 
dant de  revenus,  s'élevant  à  6  pour  cent,  tout  ou  partie  des 
avances  antérieures  qui  leur  auraient  été  faites  par  le  Trésor, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'opposer  à  cette  dette  un  fonds  de 
réserve  spécial,  créé  avec  les  revenus  provenant  directement  des 
travaux  exécutés,  comme  on  le  verra  plus  loin,  et  ce,  sans  tenir 
compte  des  produits  indirects  que  ces  grands  travaux  feraient 
surgir  en  foule,  et  qui  viendraient  se  confondre  avec  les  revenus 

r 

de  l'Etat.  Quant  aux  économies  annuelles  que  ces  voies  nouvelles 
procureraient  au  commerce^  à  Vindustrieetà  Vagriculture^  c'est 
les  évaluer  bas  que  de  ne  les  porter  qu'à  300  millions,  chiffre 
qui  néanmoins  peut  paraître  énorme.  —  Calculs  à  l'appui. 

Les  motifs  les  plus  puissants  se  réunissent  donc  pour  l'adoption 
du  système  de  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu  par  l'État, 
système  qui  aurait  pour  effet  de  pousser  à  un  grand  dévelop- 
pement des  travaux  publics,  sans  risque  d'aucunes  perturbations 
redoutables  dans  les  finances  de  l'État  ou  dans  la  fortune  des 
particuliers. 


CHAPITRE  IV. 


Création  d^un  fonda  de  réserTO  spécial  pour  subvenir  h  réYentualité  des 
garanties  accordées  aux  compagnies  concessionnaires  de  grands  travaux 
publics. 


Nous  avions  établi,  dans  notre  premier  mémoire,  qu^on  pont^ 
rait  subvenir  aux  charges  possibles  d'un  milliard  dépensé  en 
travaux,  moyennant  la  création  immédiate  d'une  liimuilë  de 

8 
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Ainsi,  il  ne  serait  raisonnablement  pas  permis  de  concevoir 
la  moindre  appréliension  pour  Ta  venir,  et  de  craindre  quelesys* 
tème  d'une  garantie  d'intérêt  pour  l'encouragement  des  grands 
travaux  publics  puisse  jamais  compromettre  les  finances  du 
royaume. 

CHAPITRE  V. 

De  la  prise  ^e  possession  immédialç  des  terrains  expropriés. 

Bien  que  la  nouvelle  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ait  beaucoup  amélioré  la  situation  des  entrepreneurs 
de  grands  travaux,  néanmoins,  à  la  veille  d'un  grand  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'association,  une  disposition  législative  qui 
permettrait  de  prendre  possession,  dans  un  bref  délgti,  des  pro- 
priétés frappées  d'expropriation  pour  caisse  d'utilité  publique 
(  sauf  à  régler  plus  tard  le  chiffre  exact  de  l'indemnité  dqe  lé^ 
gaiement), moyennant  le  paiement  d'une  indemnitée  préalable 
suffisante  ;  une  telle  loi,  dans  les  circonstances  fiouvellqs  oh 
nous  voulons  nous  placer,  serait  de  la  plus  haute  importance, 
sans  nuire  en  rien  au  droit  sac^é  de  la  propriété. 

Elle  faciliterait,  accélérerait  les  travau?[,  et  elle  paralysera^ 
les  spéculations  illicites  sur  les  propriétés  susceptibles  d'expro- 
priation, en  faisant  tomber  toutes  les  prétentions  exag^érées. 

Ce  serait  un  puissant  secours  accordé  aux  entrepreneurs  d^ 
travaux  publics,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  personne. 

CHAPITRE  VI. 


De  la  transaction  à  faire  relativement  aux  droits  d'entrée  i|ir  les  raiU 
et  machines  locomotires  venant  de  l'étranger. 

Les  belles  théories  de  la  liberté  commerciale  font  deioar  e^ 
jour  def  progréfti— On  eottip^endffillmtiityottr#htti4ttOoeti6 
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sorte,  au  moyen  du  droit  d'entrée,  que  Tétranger  ne  pût  pas 
livrer  son  fer,  en  France,  au-dessous  de  360  francs,  prix  auquel 
les  maîtres  de  forges  français  ont  dit  pt)uvoir  fournir  tous  les 
fers  nécessaires.  De  cette  manière,  le  renchérissement  des 
prix,  la  mauvaise  qualité  ou  la  pénurie  des  fers  ne  seraient  plus 
à  redouter,  et  la  concurrence  intérieure  ne  pourrait  s'exercer 
que  dans  le  sens  le  plus  favorable,  celui  de  l'abaissement  suc- 
cessif des  prix. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  fixation  des  tarifs. 

La  question  des  tarifs  est  une  question  vitale  et  qui  généra- 
lement a  été  mal  appréciée. — C'est  en  grande  partie  la  faute  de 
l'administration.  En  poussant  à  favilissement  des  tarifs  et  même 
à  la  suppression  des  péages,  les  Ponts-et-Chaussées  allaient  di- 
rectement à  leur  but  ;  le  monopole  de  tous  les  travaux  publics. 
En  effet,  il  n'y  a  pas  d'entreprises  possibles  par  l'industrie  sans 
des  tarifs  rémunérateurs. 

En  Amérique ,  il  y  a  liberté  entière  ;  en  Angleterre,  des 
maximum  de  tarifs  qui  sont  l'équivalent  de  cette  liberté.  Il 
n'y  a,  que  nous  sachions,  aucune  raison  pour  qu'en  France  l'on 
procède  autrement  qu'on  ne  fait  dans  des  pays  qui  nous  ont 
précédés  dans  la  carrière,  et  qui  recueillent  de  si  grands  avan- 
tages du  mode  qu'ils  ont  adoplé. 

Un  mauvais  tarif  peut  ruiner  de  fond  en  comble  une  entre- 
prise, sous  tous  les  autres  rapports,  dans  les  plus  brillantes  con- 
ditions de  succès.  Exemple  :  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  Une  simple  modiûcation  dans  son  tarif  le  ferait  passer  à 
l'état  le  plus  prospère.  Pousser  aux  tarifs  trop  bas,  c'est  donc 
pousser  à  la  ruine  de  l'industrie  privée,  sans  intérêt  et  sans 
utilité  pour  personne.  —  Ce  qui  importe  à  tous,  c'est  que  les 
entreprises  prospèrent  et  par  là  se  multiplient.  Ceci  est  beau- 
coup plus  important  qu'un  tarif  plus  haut  ou  plus  bas  de  quai- 


EXTRAit 

DE  LA  LÉGISLATION  DEâ  CHEMINS  DE  FËK 

E»    ANGLETERRE    ET    EN    FRÀttCE, 
PAU  ACH.  GUILLAUME. 

(Voir  Im  piicM  |uiiJButiT«i  dam  l'oui>r*se  mtine.} 
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En  Angleterre,  En  France, 

priétaire  vis-à-vis    de  l'usu- 
fruitier, et  à  toutes  les  consé- 
quences de  deux  intérêts  tou- 
jours en  opposition. 
7.  Les  autorisations  sont  di-       7.  Les  concessions  sont  di- 
rectes dans  tous  les  cas,  et  ao-    rectes  dans  de  certains  cas, 
cordées  à  la  compagnie  même    et,  dans  d^autres,  elles  ont  lieu 
qui   forme  la  demande  après    par  adjudication, 
qu'elle  a  fait  les  études  et  rem-       Mais  elles  tombent  presque 
pli  toutes  les  formalités  exigées,    toujours  entre  les  mains  d'un 

seul  ou   de  quelques  indivi- 
dus (1)  auxquels  elles  confè- 
rent un  droit  et  une  sorte  de 
propriété,  qu'ils  vendent  en- 
suite aux  compagnies  quand 
ils  peuvent  parvenir  à  en  opé- 
rer la  formation. 
8  Pour  assurer  la  possibilité        8.  Les  compagnies,  quand 
linancicre  d'exécution  du  pro-    on  parvient  à  les  constituer, 
jet,  on  exige,  préalablement  à    ne  se  forment  que  long-temps 
tout,  on  Angleterre,  la  forma-    après  l'obtention  de  la  loi  {2), 
tioii  (l'une  compagnie  par  acte        Ainsi,  les  projets  se  conçoi- 
obligatoire  pour  ses  membres,    vent,  se  proposent,  se  discu- 
ct  la  réalisationen  espèces,  d'un    tcnt,  et  la  loi  les  sanctionne 
fonds  destiné  à  pourvoir  aux    toujours  avant   qu'on   puisse 
dépenses  d'études,  d'enquêtes,    savoir  si  les  capitaux  pourront 
etc.  être  réunis  pour  leur  exécution. 

Ce  fonds,  à  la  formation  du- 
quel tous  les  actionnaires  con- 
tribuent proportionnellement, 
est  une  première  garantie  de 
la  réalité  des  souscriptions  de 
chacun. 

11  est  versé  dans  la  caisse 
ou  chez  les  banquiers  de  la 
compagnie,  à  la  disposition  de 
laquelle  il  reste  toujours. 

9.  Aucun  cautionnement  9.  La  garantie  exigée  de 
n'est  versé  dans  les  caisses  de  ceux  qui  sollicitent  une  œnr 
l'État.  cession  directe^  ou  qui  se  pré- 

sentent à  V adjudication^  est  le 
dépôt  d'un  cautionnement  dont 
le  montant,   fixé    arbitraire- 


(1)  Pièces  laitificatiTes,  n.  10. 

(2)  Notes  et  pièces  jastificttiTet,  d.  10. 
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En  Anghierre.  £h  Ffêice. 

Les  éléments  de  ces  justifi-   part  dans  les  bénéfices  indus 
cations  sont  :  triels,  qui  se  réalisent  rare 

Des  études  largement  payées,    ment, 
et  où  la  réputation  des  ingé-       LMncertitudè    d^obtenir    la 
nieurs  et  leur  fortune  sont  éga-   concession  ne  permet  guère  dé 
lement  intéressées.  hasarder  que  de   faibles  dé-^ 

Des  estimations  de  dépenses,  bourses.  Les  études  sont  donc 
et  des  recherches  statistiques,  rarement  poussées  au-delà  d'un 
dont  les  auteurs  doivent  dé-  avant-projet,  et  les  cahiers  de 
montrer  aux  enquêtes  parle-  charges  que  la  loi  homologué 
mentaires  Texactitude  des  ba-  obligent  les  concessionnaires  à 
ses  et  des  détails,  et  qile  tous  fotimir,  dans  le  délai  de  6  mois 
les  opposants  ont  le  droit  d'extt-  mrês  la  loi  rendue  {t)y\e  tracé 
miner  et  de  contredire.  définitif,  c'est-à-dire  les  étu- 

des sérieuses  et  complète^,  au 
lieu  des  iiidications  vagues  et 
générales  dont  la  loi  s'est  con- 
tentée. 

Lès  projets    présentés  par 
Padmimstration  des  Ponts-et- 
Ghaussées  elle-même  n'ont  pas 
un  caractère  plus  définitif, 
u.  L'argent,  l'art  et  l'uti-       u.  Les  enquêtes  générales 
lité  publique  une  fois  consultés    qui  s'ouvretit  avant  radoptiou 
parla  compagnie,  la  propriété,    des  plans  par  l'adminisiration, 
qui  profitera  en  générai,  mais    aux  termes  de  l'ordonnance  du 
qui,  dans  quelques  cas  partiels,    1 8  février  1834,  n'étant  pour- 
est  exposée  à  souffrir,  est  con-    suivies  par  aucun  intéressé, ne 
sultée  à  son  tour.  De  nombreux    donnent  lieu  à  aucun  examen 
avis  sont  insérés  dans  les  jour-    contradictoire.  Elles  n'offrent 
naux  f2)  :  d'autres  sont  per-    aux  propriétaires  aucun  moyen 
sonnellcment  adressés  à  chaque    de   reconnaîtte  si  leur    pro- 
propriétaire,  indépendamment    priété  sera  ou  non  atteinte, 
des  avis  publiés  dans  les  pa-       Quant  aux  enquêtes  locales 
roisses  et  les  plans  détaillés  qui    qui  précèdent  l'expropriation, 
y  sont  déposes.  et  qui  font  l'objet  du  titre  II 

Lors  des  enquêtes  pàrlemen-  de  fa  loi  du  7  juillet  1 833,  elles 
taires,  les  propriétaires,  comme  sont  trop  tardives  pour  que 
tous  les  autres  opposants,  ont  leur  effet  soit  de  quelque  ga- 
le droit  de  venir  soutenir  leur  rantie  pour  la  propriété, 
opposition  devant  les  comités  Les  propriétaires  ne  sont 
des  Chambres.  même  pas  admis  de  droit  aux 

(1)  Cahier  des  charges  des  diterses  raHrontes:  notes  et  pièces  |usiifi- 
caliyes  n"  12. 

(2)  Dans  U  suite  et  cet  ouvragé,  notii  oiitrer«At  à  èet  égarfl  dtdî  dès 
détails  plus  complets,  et  nous  foor^ftnM  8<i  noàUff^liii  fmhmç^tà» 
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En  Angleterre.  En  France. 

15.  Les  compagnies  obtien-  16.  Les  concessionnaires 5'o- 

nent  le  droit  de  faire;  mais,  hljigent  à  faire{\)\  et  comme 

n'en  contractant  pas  Tobliga-  lÉtat  est  propriétaire  en  per- 

tion,  elles  sont  libres  de  s'ar-  spective,  il  faut  à  tout  prix 

rêter  où  il  leur  convient,  et  qu'ils  aillent  au  bout  de  leur 

même  d'abandonner  tout  ou  entreprise,  et  qu'une  fois  ache- 

parfie  de  leur  entreprise  après  .  vée,  ils  l'entretiennent  en  bon 

qu'elle  est  achevée.  état  et  dans  son  entier,  profi- 
table ou  non. 

IG.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  16.  Si  la  compagnie  n'achève 

ces  cas,  la  compagnie  conserve  pas,  elle  est  dépossédée,  même 

la  jouissance  de  ce  qu'elle  a  de-scs  travaux  terminés  ;  ceux- 

exécuté  et  qu'elle  exploite  ;  et  ci  sont  adjugés  à.  tout  prix  à 

la  déchéance  ne  consiste,  à  son  quiconque  promet  de  terminer 

égard ^  que  dans  l'expiration,  l'entreprise, 

quant  aux  parties  non  ache-  Sa  position  d'usufruitière  ne 

vées  ou  abandonnées,  des  pou-  lui  permet  même  pas  d'aban- 

voirs  résultant    de  son   acte  donner  en  tout  ou  en  partie 

d'autorisation.  son  entreprise,  puisque,  ainsi 

Aucune  confiscation,  aucune  qu'il  vient  d'être  dit,  elle  en 

amende  ne  lui  sont  imposées;  aoit  l'entretien   penaant  tout 

et  comme,  dans  les  parties  non  le  temps  de  la  concession,  et, 

achevées  ou  abandonnées,  la  à  l'expiration  de  ce  délai,  la 

propriété  seule  a  pu  souffrir  remise  en  bon  état, 
par  suite  d'une  expropriation 
devenue  alors  sans  objet,  les 
propriétaires  seuls  sont  indem- 
nisés par  la  remise  gratuite 
qui  leur  est  faite  des  terrains 
qu'ils  avaient  vendus.  Mais 
tous  les  matériaux  appartien- 
nent à  la  compagnie,  qui  en 
dispose. 

17.  Si  une  affaire  périclite  17.  On  a  vu  dans  les  para- 

par  manque  de  fonds,  et  qu'elle  graphes  précédents  comment, 

présente  pourtant  une  pers-  lorsqu'une  affaire  est  embar- 

peclive  utile,  le  gouvernement  rassee,  la  ruine  de  la  compa- 

vicnt  à  son  aide  par  des  prêts  gnieest  complétée  par  les  effets 

d'argent  ou  de  bills  de  l'échi-  de  la  déchéance  et  des  confis- 

quier  (2) ,  à  bas  intérêts ,  et  cations  qui  en  sont  la  suite, 

remboursables  en  vingt  ans,  Ce  fait,  qui  malheureuse- 

par  annuités.  ment  n'est  pas  sans  exemple, 

Il  prévient  ainsi  la  ruine  des  contribue  puissamment  à  dis- 
compagnies, et  le  discrédit  gé-  créditer  tout  genre  d'affaires 

(i)  Notei  el  piécesj  tuliflcaiiTei,  n"  i4. 
i2;  Notai  et  pièces  ittitiBeaUTes»  ii«  i». 
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On  voit  qu'en  Angleterre  les  principes  et  les  règles  sont  fixes 
et  invariables  pour  tout  ce  qui  dépend  des  hommes,  c'est-à-dire 
la  forme  des  justifications  j  mais  sur  )£s  questions  d'art,  et  celles 
qui  ne  dépendent  que  de  la  nature ,  rien  n'est  arrêté  à  l'avance  ; 
toutes  les  concessions  sont  directes  et  perpétuelles  ;  le  Gouver- 
nement n'a  aucune  prétention  fiscale;  l'administration  ne  voit 
jamais  sa  respopsabilité  compromise,  ni  sa  prol^ité  suspectée, 
les  engagements  ne  sont  pris  qu'après  un  mûr  examen,  on  est 
toujours  libre  de  les  rompre  :  la  déchéance  n'entraîne  aucune 
confiscation,  et  le  gouvernement  prévFent  la  ruine  des  compa- 
gnies en  leur  prêtant,  à  l'occasion,  ses  fonds  ou  son  crédit. 

En  France,  au  contraire,  }ps  règles  et  les  principes  n'ont  de 
fixe  que  ce  qui  concerne  les  questions  d'art,  ou  qui  se  rattache  à 
la  configuration  du  terrain  ;  et  tout  ce  qui  est  soumis  à  l'action 
des  hoi^mes  reste  indéjLerminé. 

Des  vues  fiscales  et  intéressées  sont  parvenues  à  dominer 
toutes  ces  questions. 

Les  concessions  sont  temporaires  :  l'Etat  s'empare  gratui- 
tement des  travaux  au  bout  d'un  certain  temps  ;  l'administra- 
tion intervient  dans  le  choix  comme  dans  l'exécution  des  projets  ; 
la  loi  sanctionne  des  engagements  pris  sans  examen  suffisant; 
la  confiscation  est  un  principe,  et  complète  la  ruine  des  compa- 
gnies qui  éprouvent  des  embarras  ou  des  revers. 

Les  compagnies  sont  dans  une  étroite  dépendance  de  l'admi- 
nistration ;  elles  ne  peuvent  abandonner  une  entreprise  même 
ruineuse  ;  enfin,  la  révision  des  conditions  est  difficile  dans  tous 
les  cas,  parce  qu'dle  n'est  prévue  dans  aucun  cas. 

Deux  systèmes  aussi  complètement  opposes  dans  leur  mardie 
se  trouvent  jugés  p^r  leurs  résultats  mêmes,  et  les  résultats 
ne  diffèrent  pas  moins  entre  eux. 

Eiienne  est  trop  bas,  et  qu'avec  un  prix  plus  éleyé  de  très-peu  de  chose, 
la  Compagnie  pourrait  donner  &  son  service  tout  le  dé?e1oppearent  que 
les  besoins  réclament,  et  faire  des  bénéfices  convenables,  en  laissant  encore 
au  commerce  une  économie  trésrgrande  sur  les  frais  de  Aranspori  par  iM 
autres  voies.  Pùt-on  recourir  à  romnlpotence  de  If  loi»  j^  u^pnf^fn^i^i^ 
moins  rectifier  eu  plus  tôt  le  fâç,l^eux  état  de  choses  sous  lequel  }fC^* 
pfiCAio  se  irouvoi  et  dont  I0  comniaree  sonffro  II  s«  pùdaido  Son  tâté* 
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erronés,  ou  si  les  capitaux  souscrits  rC étaient  pas  réalisés  lorsque 
rappel  en  sera  fait. 

Pour  prévenir  ces  maux,  il  paraît  absolument  nécessaire 
que  la  Chambre  des  communes,  soit  par  elle-même,  soit  par 
ses  comités,  établisse  sur  les  divers  projets  à  elle  présentés 
une  enquête  plus  rigoureuse  que  celle  qui  a  eu  lieu  jusqu^à 
présent  ;  et  que,  si  Ton  doit  éviter  de  décourager,  faute  d'une 
attention  convenable  de  la  part  des  comités,  ou  d'une  ins- 
truction suffisante  devant  la  Chambre,  des  tentatives  qui,  bien 
dirigées,  ne  peuvent  manquer  d'être  profitables  à  la  nation,  il 
ne  faut  pas  non  plus  laisser  perdre  de  réputation  ces  sortes 
d'entreprises  et  dissiper  le  capital  national  sous  l'empire  de 
l'enthousiasme  dont  l'esprit  public  semble  frappé  dans  ce  mo- 
ment. 

C'est  profondément  pénétré  de  cette  opinion  que  votre  comité 
a  entrepris  la  tâche  à  lui  confiée  par  la  Chambre,  etc.. 

D'après  ce  rapport,  on  voit  quelle  importance  la  Chambre  des 
communes  attachait  à  Tachèvement  des  entreprises.  Nous 
croyons  avoir  démontré  à  quelles  conditions,  en  France,  on  peut 
se  flatter  de  les  voir  commencer  ou  s'achever.  (  Voir  les  rapports 
des  compagnies  d'Orléans  et  des  Plateaux.  ) 
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Aussitôt  on  change  d'avis  ;  ce  n'est  plus  Péconomie  des  par- 
ticuliers gui  devra  subvenir  aux  nouvelles  entreprises  de  che- 
mins de  fer.  On  n'aura  plus  recours  à  leur  intelligence  collec- 
tive, à  leur  activité,  à  ce  besoin  de  perfectionnements  qu'excite 
sans  relâche  la  concurrence  des  industries  privées.  Non  ;  tout 
sera  fait  par  l'autorité  publique,  ou  du  moins  toutes  les 
grandes  entreprises.  On  permettra  seulement  aux  associations 
les  embranchements,  et  comme  qui  dirait  les  chemins  de  tra- 
verse. La  nouvelle  voie  publique  rentrera  sous  le  despotisme 
du  monopole. 

Ce  nouveau  système,  si  soudain ,  si  tranché ,  si  dédaigneux 
pour  le  génienational,  tomba  devant  la  volonté  courageuse  d'un 
des  pouvoirs  législatifs. 

Alors  il  fallut  revenir  aux  ressources  de  l'esprit  d'association 
qu'on  avait  taxé  d'incapable. 

Il  en  résulta  deux  grandes  entreprises  dont  les  directeurs 
s'engagèrent,  sur  la  foi  des  devis  qu'on  leur  fournissait  d'office 
et  d'autorité,  à  faire  avec  120  millions  les  chemins  en  fer  de 
Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  la  mer. 

Mais  quelle  différence  entre  les  conditions  de  1 837  et  celles 
de  1838. 

En  1837,  on  prodiguait  aux  compagnies  les  millions;  en  1838, 
on  leur  prodigue  les  rigueurs.  Non-seulement  elles  ne  rece- 
vront aucun  secours  du  trésor  ;  mais  elles  seront  à  la  discré- 
tion de  ce  trésor  ;  elles  transporteront  gratis  la  correspondance 
publique,  lettres,  courriers  et  malles-postes  ;  et  elles  transporte- 
ront à  moitié  prix  toutes  les  troupes,  infanterie ,  cavalerie ,  artil- 
lerie, que  l'on  voudra  faire  aller  et  venir  ;  elles  transporteront 
encore  à  moitié  prix  le  matériel  militaire  et  lé  matériel  naval 
qu'on  voudra  faire  circuler  sur  les  voies  nouvelles. 

En  même  temps,  on  leur  impose  de  très-bas  prix  qu'elles  ne 
pourront  jamais  dépasser.  Il  ne  sera  pas  possible  de  satisfaire 
l'aisance  et  la  richesse  en  ajoutant  aux  convois,  ayant  des  places 
à  6  sous  par  lieue,  des  voitures  plus  élégantes,  plus  spacieuses 
et  plus  commodément  établies,  dût-on  payer  12  et  15  sous,  et 
plus  cher,  s'il  convient  à  l'opulence  de  faire  un  si  léger  sacrifice. 
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Supposez  qu'on  impose  aux  directeurs  de  spectacle  de  nV 
voir  d'autres  prix  que  ceux  du  parterre  et  du  paradis ,  sou» 
prétexte  que  ces  prix  conviennent  aux  personnes  les  moins 
aisées  |  alors  les  personnes  des  classes  opulentes ,  les  femmes 
'  surtout ,  n*y  voudraient  jamais  aller ,  et  les  directeurs  se 
ruineraient  aux  joyeux  applaudissements  des  niveleurs  ennemis 
de  toute  richesse. 

Ce  n'est  pas  tout^  Dans  la  crainte  que  les  associations  des 
grands  chemins  de  fer ,  enchaînées  de  la  sorte  au  poteau  de 
misère,  loin  de  se  ruiner ,  fassent  une  ombre  de  fortune ,  on 
fixe  le  maximum  tolérable  de  leurs  bénéfices  extrêmes  à  10 
pour  cent ,  c'est-^à-dire  au  taux  ordinaire  de  toutes  les  entre- 
prises industrielles  considérées  simplement  comme  passables. 

Si,  par  impossible,  un  semblable  taux  est  dépassé.  Ton  réduira 
d'autorité  le  maximum  déjà  si  bas  des  transports  et  des  places 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Messieurs,  aux  États-Unis ,  pays  classique  du  nivellement , 
non  des  fortunes,  mais  des  hommes ,  le  législateur  permet  1 5 
pour  cent  de  bénéfices  aux  créateurs  des  chemins  de  fer. 
Lorsque  ceux-ci  réussissent,  il  s'en  applaudit,  et  leur  laisse  la 
jouissance  illimitée  de  la  création  qui  leur  est  due. 

Au  contraire,  chez  nous,  pour  couronner  Tœuvre,  ces  gigan- 
tesques entreprises  formées  à  si  grands  frais,  malgré  tant  de 
charges  et  d'entraves,  au  bout  de  soixante-dix  ans,  elles  seront 
perdues  pour  les  familles  de  leurs  créateurs ,  et  possédées  par 
rÉtat. 

'  A  peine  ces  conditions  à  portée  profonde  eurent-elles  été 
mises  en  lumière,  Tinquiétiide  s'empara  de  l'esprit  public  ;  la 
défiance  arrêta  toute  spéculation  de  bénéfices  présumés;  et 
soudain  le  jeu  contraire ,  dépassant  la  juste  borne,  s'établit  en 
perte  sur  les  actions  des  chemins  de  fer. 

Sans  s'alarmer  sur-le-champ  d'une  si  brusque  métamorphose 
de  l'opinion  publique,  les  deux  grandes  associations  procé- 
dèrent à  la  vérification  des  devis  et  tracés. 

Biles  prétendent  qu'une  vérification  approfondie,  faite  après 
coup  sur  le  terrain ,  démontre  que  les  calculs  officiels  sont  de 
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tion  ;  i]  rapproche  les  hommes,  il  concilie  leurs  intérêts  ;  il  leur 
donne  le  besoin  de  réunir  leurs  efforts  pour  atteindre  un  but 
commun  ;  il  favorise  éminedlfiieâi  les  capacités  individuelles, 
par  la  nécessité  qu^a  toute  association  d'être  confiée  au  savoir, 
aux  talents  des  hommes  qui  seuls  peuvent  la  rendre  prospère; 
il  établit  parmi  les  entfe^ilslHI  lltilël  une  émulation  infati- 
gable qui,  sans  cesse ,  excite  le  besoin  des  perfectionnements, 
d'où  résulte  un  essor  incalculable  dans  toutes  les  industries 
auxquelles  s'adréSse  l'esprit  d'asêociation  )  enfin  Mtèëprii  ledd 
à  donner  aux  mœurs  publiques  la  direction  et  les  vertus  indis- 
pensables sous  un  gouvernement  représentatif;  il  apprend  à 
marcher  avec  ensemble  vers  les  grands  intérêts  publics  ;  il  ag- 
glomère, il  incorpore,  en  quelque  sorte,  les  éléments  épars  d'une 
société  lofig-femps  opprimée  par  le  de^(rti^ilié  et  ditidée  par 
l'anarchie  ;  pour  tout  dire,  en  un  mot ,  ce  généreux  esprit  ins- 
pire à  la  fois  le  besoin  de  l'harmonie,  le  sentiment  de  l'ordre  et 
l'amour  de  la  liberté. 

£n  France ,  à  force  d'arracher  des  âmes  les  racines  fécondes 
de  l'esprit  d'association ,  voyez  !  on  ne  sait  plus  s'il  se  peut 
trouver  huit  hommes  définitifs  qui,  professant  les  uns  pour  les 
autres  une  foi  complète ,  se  hasardent  de  concert  siir  lé  mêine 
navire,  pour  tendre  vers  un  même  but ,  le  salut  de  la  patrie. 
Voilà  ce  que  c'est ,  passez-moi  mon  langage  industriel,  que  <fe 
briser,  de  concasser  la  société  ;  d'en  grantiler,  d'en  talnisér  lés 
éléments  pour  parvenir  à  l'égoîsine  individuel ,  vftfié  monade 
antisociale,  sans  réfléchir  que  tel  est,  au  moral  comme  au  phy- 
sique, le  procédé  qui  sert  à  préparer  la  poudré  de  giiérfé....; 

Voilà  pourquoi ,  tant  qu'un  souffle  de  vie  teta,  tfattre  ihôtt 
cœur,  je  défendrai,  par  amour  de  mon  pays,  la  noble  causé  Ûé 
l'esprit  d'association,  sans  me  laisser  impose^  par  deà  sophisméS 
de  corporation,  d'administration  et  de  bureaucratie,  ni  pài'  déâ 
besoins  honteux  de  patronage,  d'inlTiience  ou  de  corruption. 

Si,  comme  je  l'espère,  Ténergie  collective  des  citoyens  éclairée 
fait  enfin  triompher  cette  noble  cause,  je  croirai  pouvoir  mê 
rendre  le  témoignage  de  ne  Pavoir  Jamais  abandonnée ,  et  de 
n'avoir  pas  été  complètement  inutile  à  son  sudcès. 
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Mais  si  Ton  a  recours  à  Tindustrie  privée,  il  faut  savoir  subir 
les  conditions  que  ce  système  impose.  Vouloir  cumuler  à  la  fois 
les  avantages  que  Ton  peut  attendre  de  Texécution  par  TÉtat, 
rabaissement  des  tarifs,  et  en  même  temps  ceux  que  Ton  se 
promet  de  Texécution  par  les  compagnies,  Péconomie  des  de- 
niers du  trésor,  c^est  une  double  prétention  impossible  à  satis- 
faire. Il  ne  faut  pas  chercher  à  concilier  les  choses  qui  sont,  de 
leur  nature,  inconciliables.  Chacun  des  deux  systèmes  a  ses  in- 
convénients entre  lesquels  on  doit  opter.  Après  s'être  prononcé 
en  faveur  de  Tindustrie,  après  avoir  fait  un  appel  à  son  con- 
cours, comment  pourrait-on,  sans  une  haute  inconséquence, 
venir  la  traiter  en  ennemie.  Si,  par  des  clauses  onéreuses,  par 
des  limites  trop  restreintes,  par  des  conditions  trop  dures,  par 
suite  de  difficultés  administratives,  les  grandes  entreprises 
chargées  de  Texécution  des  premières  lignes  de  chemins  de  fer 
succombent,  quelle  en  sera  la  conséquence  ?  C'est  que  les  capi- 
taux, déjà  rendus  défiants  par  Texpérience  du  passé,  se  retire- 
ront tout-à-fait  des  afiaires  industrielles  ;  car  autant  l'argent  est 
prompt  à  se  porter  là  où  des  chances  heureuses  rappellent,  au- 
tant il  devient  inerte,  rare,  pesant,  quand  les  bénéfices  ne  se 
montrent  plus  :  alors  la  circulation  s'arrête,  le  crédit  public  est 
afiecté,  et  au  lieu  d'imprimer  un  mouvement  utile  et  fructueux 
à  la  prospérité  du  pays,  on  peut  la  paralyser  dans  son  cours. 
Vintérêl  des  compagnies  est  donc  étroitement  lié  à  Vintérêt  de 
VEiai.  Craindre  qu'elles  ne  fassent  de  légitimes  bénéfices,  ce 
serait  à  nos  yeux  un  sentiment  d'envie  bien  peu  digne  de  la 
législature.  S'il  parvenait  à  prédominer,  c'en  serait  fait  de  l'es- 
prit d'association  en  France,  peut-être  pour  long-temps. 
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Il  m  nous  appartient  pas  de  porter  nos  regards  en  dehors  de 
notre  entreprise,  ni  de  généraliser  nos  propositions.  Toutefois, 
entre  le  système  de  Pexécution  des  grands  travauii  publicd  par 
PÉtat  et  celai  de  l'exécution  de  ces  travaux  par  les  assooiations 
privées  livrées  à  leurs  propres  forées,  une  conciliation  est  peut- 
être  nécessaire.  Nous  n'en  voyons  pas  de  plis  convenable  que 
celle  que  nous  proposons. 

Appliquée  aux  entreprises  que  l'État  s'était  réservées,  comme 
réalisant  une  grande  pensée  de  bien  public,  elle  facilitera  leur 
exécution  par  la  force  de  l'association  privée,  conformément  an 
vœu  des  Chambres,  sans  qu'il  en  coûte  au  €rouvernem^t  autre 
chose  qu'un  appui  moral.  Ce  sera  au  Gouvernement  et  aux 
Chambres  à  n'autoriser  que  les  entreprises  qui  offriront  des 
chances  assez  raisonnables  pour  ne  pas  compromettre  la  garant 
tie  de  l'État.  Les  projets  seront  plus  sérieusement  examinés,  et 
ce  ne  sera  pa#  un  mal..... 

Bn  résumé j 

Deux  partis  se  présentent  : 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  peuvent  nous  laisser  aox 
prises  avec  les  impossibilités  qui  nous  arrêtent.  Us  peuvent 
même  vouloir,  en  abusant  du  texte  de  notre  soumission,  confia- 
quer  notre  cautionnement,  faire  expier  à  la  masse  de  nos  ai>> 
tionnaires  la  confiance  excessive  que  nous  avons  placée  dans  ka 
évaluations  des  Ponts-et-Chaussées,  dans  les  assurances  solen- 
nelles de  l'administration.  Ils  peuvent  nous  obliger  à  une  li- 
quidation avec  perte,  et,  par  cette  exécution  aussi  injuste  que 
rigoureuse,  faire  avorter  une  entreprise  éminemment  utile,  et 
frapper  l'esprit  d'association  d'un  découragement  peut-être  ir- 
rémédiable ; 

Ou,  au  contraire ,  le  Gouvernement  reconnaîtra  loyalement 
que  tout  le  monde,  administration.  Compagnie,  Chambres,  s'est 
trompe  ;  que  la  responsabilité  d'une  telle  erreur  ne  peut  ni  ne 
doit  peser  sur  personne  ;  qu'il  faut,  au  contraire,  que  nous  con- 
courions tous  à  la  réparer,  éclairés  que  nous  sommes  aujourd'hui 
parTexpérience  :  dans  cette  pensée,  une  garantie  qui,  selon  toutes 
les  probabilités,  n'est  que  nominale,  quelques  modifications  à 


lopper;  que  les  sociétés  les  i^w^BoW^m^  piw  tMçt|Hi|^  W9h 
stituées,  celles  qui  ont  la  sanction  de  la  loi  et  qui  ont  pour  but 
un  intérêt  public,  trouvent  en  France  moins  de  partisans  que  les 
9/MM^  extiaYâgaiites  qijù  lieBBtnt  cherchor  de»  âopei  à  la 
Bounew  Us  oseirMit  i^uter  que  1^  disciédît  deft  Compagnies  n^est 
que  lesyn^tôm^  dNui  disoédit  qui  renonta  plus  haut. 

Tel  est  le  langage  que  tiendront  bientôt  les  ennemis  du  pays, 
et  tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  malheurs  que  nous  avons 
à  redouter  nous-mêmes,  si  nos  entreprises  ne  peuvent  sortir  de 
la  voie  funeste  où  elles  se  trouvent  engagées. 

C^  rés\dtau  x^,  sojqit  certainement  pas  cei^^  ^e.pon.  esp^ilit^ 
Nous  dirons  ^e  aveeas«up«ne&  qu*  laMiamMiq^9<M;i  ImU 
qu^e  a  paraljFSé  les  compagnie»;  qn^dOe  les  a  firaj^pée»  da 
mort,  au  lieu  de  leur  donner,  comme  elle  le  devait^  les  éléments 
de  vie.  et  de  puissance  imdispensables  à  le^r  prospérité. 

LesdiscusÀioBA  devant  les  Chambres  ouft  pio^v^  ^pj^  tonit^ 
voirs  de  PÉtat,  en  ecHMtitaai^t  les  compagBÎea  de  ekemins  éà  k^ 
se  proposaient  un  double  but  :  dhme  pari,  as  voukfeBt  qpM  et 
grands  tr^vauJL  publics,  émiheminent  profitables  ail  pays, 
fussent  promptement  exécutés  ;  d'une  autre  part,  ils  espéraient 
imprimer  à  l'esprit  d'association  une  direction  plus  forte  et  plus 
sérieuse. 

Gonunent  ce  double  but  a-t-il  été  atteint?  Vous  ne  FignoraK 
pas.  Monsieur  le  Ministre  ;  les  travaux  à  peine  comm^ioés  ne 
pourront  s'adiever,  et  Tesprit  d'association  reçoit  le  coup  le  plus 
funeste. 

Mais  il  est  temp^  encore  de  prévenir  d'aussi  déplorables 
résultats  :  notre  intérêt  et  nôtre  devoir  nous  imposaient  la  tâche 
d'étudier  le  mal  et  d'y  chercher  un  remède  :  nous  venons  de 
remplir  cette  tâche  :  c'est  à  vous  maintenant  de  prononcer. 
Ministre  des  travaux  publics,  chargé  spécialement  de  veiller  aux 
intérêts  matériels  du  pays,  il  vous  appartient  plus  qu'à  tout  autre 
de  défendre  une  œuvre  à  laquelle  le  souvenir  de  votre  nom  doit 
rester  à  jamais  attaché  ;  solidaire  de  nos  succès  comme  de  nos  re- 
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EXEMPLE 


De  ce  «ne  peuTent  de«  Travaux  lilen  entendiM. 


Pour  (kABer  «m  îdéede  la  proëuetibilitéde  certaines  grandes 
opérations  possibles,  des  entreprises  de  canaux  irrigateura,  par 
exemple,  nous  citeroois  les.clûffres  suivants  d'une  brochure  de. 
M  «  de  Gnspatin  sur  cet  objet. 

<  A  Orange,  dit  M.  de  Gasparin,  la  cinquantième  partie  du 
«  territoire;  est  soumise  à  Tirrigation,  et  quelque  petite  que  soit 

<  cette  étendue,  elle  devient  assez  importante  pour  former  un 

<  trait  frappant  de  notre  agriculture  :  des  prairieSi  aussi  belles 

<  que  celles  du  Milanais,  se  coupent  trois  ou  quatre  fois  dans 
«  Tannée  et  sWermentjusqu^à  850  fr.  Thectare.  Un  tiers  en- 

<  viron  de  cette  somme  passe  aux  frais  de  la  culture.  Un  pro^ 
c  duit  pareil  représente  de  trois  à  dix  fois  le  même  revenu  des 

<  sols  identiquement  semblables,  soumis  à  la  culture  ordinaire; 

<  et  quand  on  pense  qu'un  tel  avantage  s'obtient  presque  sans 
c  travaux,  on  doit  convenir  de  la  supériorité  de  ce  genre 

<  d'exploitation. 

<  A  Avignon,  ce  trait  de  notre  agriculture  méridionale  se  dé- 
«  veloppe  sur  une  plus  grande  échelle.  Un  canal  pris  à  la  Du- 
c  rance,  les  eaux  de  la  Sorgues  et  l'emploi  journalier  de  ces 

<  moyens  ont  étendu  l'irrigation  sur  un  plus  grand  rayon  ;  l'eau 
c  triple  encore  ici  la  valeur  des  excellents  terrains  qui  entourent 
f  la  ville. 


4mMft KmiMtl  tuo» Mlif^  du  eAléckt  1*  p«ii,  de  Pmdi^ilm» 
éê  UftiMU  )  to*  iMi  quwdlM  kt^tiMi  •!  M»  luttca  palitki«es  a^ 
«llsiMit  en  t^ipaiMMit)  iK>iiÉaTiuu  <l«  toAM HM  «fibrl»  IravaUM 
MUMiiiiM  «u  (ttfekiii|Mi««nl  ib  Tespril  «wivmh,  «t  août 
aiwnfct  ainaiié  H  irtcht  <op  «^fésepiMl  4aii»  4es  tennia  iroi^U^ 
QlpMMomé»,  où  DO»  préYîAtooi  el  mi  tifuiMiU,  q«Q  te»  fn^ 
çûÊËnuM  wyvaatâtïm^  cMmktaîMifc  4o»  lifMi  boa  éfuiiwqiMi 
da  Mie.  FoMiéiMBr  toi  tkénimm  hmJBmx  de  ln^eMeaiK 
eMde,déo<Mra«le  f^ur  le  génie  deFoiiner>iiomaTOOséUMi  sou- 
leQt  q«'«HX  îHiiiiMui  pelilîqiiea  leadaiettl  hkmMt  à  «e  gvbatiiiiee 
ke  lUnatetti  induitariellea.  Toiil  e»  qui  «a  passe  angouid'iiiii  e« 
CraiMA,  ee  mwfemmi^  MdiaiÉiîel  déesvdomd»  œe  tUnsioitt  es 
aaseèiatieje,  celle  léodaUté  Meteantfle  et  ÉMiuiàve  qui  mareh« 
à  pas  de  géant;  tout  cela  est  prévu  et  prédit  de  la  maaièiela 
pkttpiéQis»  el  la  phps  m^ftlad^HM  teewi^Miges  dek]|Poiin9v,dàsla 
d^téeteet.<p*fA  déûm^  de  k  eetUtude  Hka^JiJêipMàprwri 
qii^spîseai  %  l^pril  le»  créatieBs  de  ee  |Hiîssant  génie,  eee 
éloNMnites  ssaiguiatiepa  de  l'in^péneace  sociale  ont  bien  de 
quoi,  SOMI  dôme,  AdM  peë)uge»  fiKieffeblettant  Ise  vues  «Hés 
mirfe  d^M  keflHMb  4<Mid  dtaniegvé  si  fesie,  si  si»  el  si  péiiiéK 


L*inl}er?ekiiioxi  4h  G^uvernemoBt  4«ps  l'induslm'  «U  tfi 
queiifte  U  plus  grave  dé  ceUes  qi^i  «îeiit  élé  récemment  jetées 
dam  It  dkciisHea  publique*  L^kieonaéquenGe  «reC:  lacpidle 
eèlte  quesUen  est  souvent  tristëe  par  k  presse,  la  légèreté 
«vec  laquelle  elle  a  été  eavisagée  k  la  Chambre  des  ])épttté% 
siont  des  preuves  que  repîmoli  est  loin  encore  d'en  c^mpreuid^ 
et,  à  plus,  forte  raisen»  de  eopui^tre  les  priiraîpes  qui  doivent 
déeider  ks  solutioas  dam  #e(te  matière»  On  se  s»,  do^.pas 
même  qu'il  puiMe  y  «voir  des  principes  rigoureux  «t  vérît*-- 
blenent  scieDtifiqueSî  des  ^les  daircfs  et  précises  déternd|MH|ij|t 
quelle  deR  "être  cette  ioterventifSD,:  sur  quelles  J^vipclMi  .df 
Pindusirie  elle  doit  s'exercer  spéciale«ieBA.i|lînsqii'e4:^iils 
doite^tendrev 

Une  autre  quesltdti  sur  leqUette  i^Veugleveni  puUlb  ett 
peut-être  plus  complet  encore,  c'est  la  question  de  Tassociation. 
Il  n'est  bruit  aujourd'hui  que  de  l'association,  de  l'esprit  d'asso- 
ciation, des  grandes  et  belles  cliosës  que  le  développement  de 
cet  esprit  promelt  à  la  société.  £t  l'on  ne  sait  pas  encore  jUôk 
tinguer,  seulement  par  déânitioi^  la^  vraie  assôc^jatioa  ne  J|i 
fausse  association,  l'association  capable  de  donner  les  fruits :tai 
plus  magnifiques,  de  l'association  dont  les  fruits  sont  remplis 
de  cendres  amères  ! 

La  fausse  association,  c'est  celle  qui  préside  aux  entreprises  du 
jour;  c'est  l'association  qui  ne  tend  à  réunir  que  des  capitaux, 
qui  n'a  le  plus  souvent  pour  mobile  que  le  jeu  et  l'agiotage,  qui 
amène  après  elle  la'dépravatiou^  la  eerruption,  les  mœurs  mer- 
cantiles, sordides  et  viles.  Cette  association  ne  pouvant,  dans 
le  cas  le  plus  favorable,  que  concentrer  la  force  des  capitaux  et 
la  puissance  des  chefs  industriels,  et  laissant,  sous  le  poids  de 
plus  en  plus  lourd  de  leur  exploitation,  la  masse  des  travail- 
leurs, nous  préparerait  une  dégoûtante  décadence  morale  et  des 
catastrophes  révolutionnaires  terribles.  Le  développement  de 
cette  sorte  d'esprit  d'association,  c'est  le  développement  du  plus 
méprisable  et  du  plus  dangereux  matérialisme  social. 

La  vraie  association,  c'est  celle  qui  a  pour  but,  non  pas  d*ap- 
peler  seulement  des  capitaux  à  partager  des  chances  de  gaiOi 


n[°  lo. 


EXTRAIT 


r*orr. 


LETTRE  DE  LONDRES  RELATIVE  AUX  TARIFS  AN6LAI?. 


J^ai  vu  M.  N....,  Tun  des  directeurs  du  chemin  de  Londres  à 
Birmingham  ;  il  m'a  confirmé  ce  que  je  vous  ai  écrit  concernant 
la  clause  de  biîl  du  Manchester  à  Liverpool,  d'après  laquelle  la 
Compagnie  ne  peut  répartir  au-delà  de  10  pour  cent  de  divi- 
dende, c'est-à-dire  que  cette  clause  existe  toujours ,  mais  on  l'a 
éludée  de  la  manière  que  je  vous  ai  dite,  et  elle  n'a  été  repro- 
duite dans  aucun  autre  MIL  On  a  reconnu  que  cette  condition 
est,  ou  illusoire  comme  dans  le  cas  susdit ,  ou  plutôt  au  détri- 
ment qu'en  faveur  du  public  dans  le  cas  où  l'on  aurait  fixé  le 
montant  du  capital  sans  qu'il  eût  pu  être  dépassé,  parce  qu'alors 
la  Compagnie  n'aurait  pas  fait  tous  les  changements  et  amélio- 
rations dont  le  public  profite. 

Quant  aux  maximum  de  tarifs  accordés  par  le  parlement 
aux  divers  chemins,  il  n'existe  aucun  ouvrage  qui  les  indique, 
et  pour  les  connaître,  il  faut  recourir  aux  bills  mêmes. 

Voici,  du  reste,  celui  du  London  et  Birmingham ,  et  il  paraît 
que  les  taux  des  autres  railways  sont  tous  à  peu  près  de  même 
que  cevLKÏ  : 
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le  transport  l  1/3  d.  par  voyageur, en  tout  3  1/3  d.,soit  en  kilo^ 
mètres  ia  c.  par  voyageur. 


Extrait  d'une  antre  lettre  d'nn  d 

du  liondon  et  Blrmlnsbam  * ,. 

....Pourliïs  tarir»,  il  me  paraîtrait  ridicule  quo  tous  ne  puis- 
siez pas  les  réduire 
maximum  pour  les 
très-élevii,  l'intérêt 
geurs  ne  soit  pas  gé 
sottise  de  faire  pa; 
tablir  un  larif  trop 
allons  faire  payer  de 
y  compris  chargemc 
mingham  112  millf 
!*3,'4  à  SB  1/4C.  pa: 
de  3  ou  3  l'2  tonnes 
de  dix-huit  voyageu 
rait  à  3  £  par  lonne 
chargent  eux-mcme 
ries  :  cela  doit  compi 
présent  nous  n'avoi 
seuls  ne  reviennent  ) 
chandises. 

Je  crois,  pour  les' 
France  comme  en  A 
fasse  en  fait  de  luxe 
autres;  il  résulterai: 
difTérencc,  moins  de 
la  différence  actuellt 

LiTcrpool  à  Man 
deux  classes,  ce  qui  < 
legrandjuncliona  ( 
ellentà  1 1  s.,  les  pr< 
qu'il  augmente  les  p 
distance  pour  lo  gra 


ie  fer^  ei 
kant  aux 


le  des 
•ses  de 
eurs: 
le,  8  s. 


le. 


I 


TX^ir 


Motlfii  A  rappul  d*aiie  révision  Aem  eowMMowm 
de  tarifai  imposées  anx  compagnies  emuD^^ 
sionnaires  des  grandes  lignes  de  Cltemitts  ûff^ 
Fer,  et  prcjet  d*un  tarif  maximum  uniMmt^ 


L'étrange  idée  d'un  abaissement  excessif  des  tarifs,  naguère 
si  prônée  dans  les  Chambres  par  Tadministration  des  Ponts-et- 
Ghaussées,  est  appréciée  aujourd'hui  à  sa  juste  valeur.  Elle  a  dé- 
voilé une  pensée  hostile  à  l'industrie  privée,  afin  d'éloigner 
celle-ci  ^e  l'exécution  des  grands  travaux  publics.  Maintenant 
que  la  Chambre  s'est  prononcée  d'une  manière  aussi  décisive 
dans  le  sens  opposé,  il  est  permis  d'espérer  qu'on  sç  livrera 
enûn  à  l'examen  de  la  question,  indépendamment  de  toute  çc^ 
sidération  étrangère,  —  et  cet  examen  impartial  nous  conduira 
à  des  résultats  diamétralement  contraires  à  ceux  auxquels,  90us 
l'empire  des  préoccupations  qu'avaient  fait  naître  l'influence  in- 
téressée de  l'administration,  on  était  parvenu  à  la  session  der- 
nière. 

Et  d'abord,  pour  faire  bien  comprendre  l'esprit  des  modifica- 
tions graves  que  nous  demandons,  il  importe  d'établir  net- 
tement quelques  principes  généraux,  d'où  découleront  natu- 
rellement les  applications  que  nous  voulons  en  faire,  dans  un 
intérêt  général  incontestable:  celui  du  développement  des  en- 
treprises d'utilité  publique  en  France. 

Ces  principes  généraux,  les  voici  ; 

|o  Les  tarifs  doivent,  autant  que  faire  se  peut,  être  les  justes 
rémunérateurs  des  risques  que  courent  les  compagnies,  en  expo- 
sant leurs  capitaux,  et  des  peines  qu'elles  se  donnent  pour  ouvrir 
au  pays  de  nouvelles  voies  de  communication. 
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et  une  grande  simplicité  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  partie 
si  embrouillée  de  nos  cahiers  de  charges.  Les  parties,  intéressées 
à  s'entendre,  se  font  mutuellement  les  c'oncessions  que  com- 
mande leur  intérêt  commun.  Et,  en  effet,  pour  avoir  des 
voies  de  communication  constamment  en  bon  état  et  qui,  dans 
Tintérét  de  tous,  se  multiplient  à  Pinfini,  il  faut  que  les  tarifs 
soient  assez  élevés  pour  que  les  entreprises  prospèrent  ;  d'iin 
autre  côté,  cette  prospérité  ne  peut  être  que  le  prix  d'une  modé- 
ration des  frais  qui  excitent  à  la  plus  grande  locomotion  pos- 
sible. 

Ainsi  la  force  des  choses  tend  constamment  à  mettre  d'accord 
le  public  et  les  compagnies,  qui  ont  besoin  les  uns  des  autres. 

Si  donc  l'opinion,  au  sujet  des  tarifs,  n'avait  pas  été  faussée', 
comme  elle  Ta  été,  à  dessein,  on  obtiendrait  sans  doute  facile- 
ment la  consécration  du  principe  de  la  liberté  des  tarifs.  Mais 
nous  ne  sommes  pas  encore  assez  avancés  pour  oser  nous  flatter 
d'une  pareille  victoire,  et  nous  nous  bornerons  à  demander  des 
maximum  de  tarifs  assez  élevés  pour  que,  dans  ces  hmites,  les 
compagnies  puissent  se  mouvoir  en  toute  liberté  et  arriver  à  la 
fixation  des  prix  les  plus  convenables  pour  chaque  portion  du 
tarif,  en  ayant  égard  aux  temps  et  aux  circonstances  qui  peu- 
vent et  doivent  faire  varier  quelquefois  ces  prix. 

C'est,  au  reste,  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  l'on  n'a  re- 
cueilli que  des  avantages  de  cette  pratique.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  en  France,  et  pourquoi  ne  pas  profiter  de  l'expérience 
de  nos  voisins?.... 

En  ce  qui  touche  les  embranchements  et  prolongements  qui 
ont  tant  préoccupé  la  commission  du  chemin  de  Paris  à  Orléans, 
il  tombe  sous  les  sens  que  les  compagnies  auront  un  intérêt  di- 
rect et  réciproque  h  s'entendre ,  tant  pour  la  modération  des 
prix  que  pour  faciliter  de  tous  leurs  moyens  la  communication 
la  plus  rapide  d'une  extrémité  de  la  ligne  à  l'autre. 

Aucune  stipulation  à  cet  égard  n'est  donc  nécessaire.  Ainsi 
disparaîtront,  au  moyen  de  tarifs  maximum  uniformes,  toutes 
les  difficultés  qu'on  s'était  créées  à  plaisir  dans  la  discussion  des 
conditions  des  tarifs  des  chemins  de  fer. 
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Pour  les  Yoyagenrs,  on  paie  dans  ce  moment  :  E{)  ppn t^,  ^fi  mir 
nimum,  trois  lieues  à  rbeure, 7^ c.  parlieue,pu  )8;/4ç.pa$|^).; 
en  diligence,  deux  lieues  à  rh^pre,  mqyenne  des  plaççs^  $Ç{  ç. 
par  lieue  ou  16  c.  par  kilomètre  :  donc,  si  1q  maxipiumdes  Toya- 
geurs  de  première  classe  était  (ixé  à  12  tl%  c,  ce  pri^  ^rait  tout 
au  plus  égal  au  prix  le  plus  bas  du  mode  de  traqsport  actuel;  et 
si  Ton  fait  la  comparaison  ffir  chaque  classe ,  il  apporterait  une 
économie  non  moins  considérable  que  pour  les  mar^andises,Qt 
ce,  toujours  abstraction  iBÛte  de  Timmense  avantage  d'unç  célé- 
rité triple  ou  quadruple. 

Ainsi  les  maximum  étant  fixés  : 

Pour  la  l^^  classe  à  12  1/2  c.  par  kilomètre. 
»        2«      »      à  10      »  » 

»         3«       »      à    7  1/2  » 

r 

cela  amènqr^t  : 

Pour  les  Yoyageur^  p^  ppste  r^pondi^nt  à  la  premi^^  classe,  qi|ç 
économie  de  i  sur  2 ,  c'estrà-dire  qu^ils  feraient  trois  lieues  pour 
le  prix  qu^il  en  coûtQ  pQur  en  £aire  2  actuellement  ;  pour  les  yçiya- 
geurs  en  diligence  occupant  le^  prmières  places,  ce  qui  répond, 
pour  le  chemin  de  fe^r,  à  la  seconde  classe,  une  économie^  sem- 
blable, c^est  à-dire  que  les  voyageurs  feraient  trois  lieues  pour  le 
prix  de  2  ;  enfin,  pour  les  voyageurs  en  diligence  occupant  le^ 
dernières  places,  ce  qui  répond  pour  le  chemin  de  fer  à  la  Vçoir 
sième  classe , une  éconoinie  plus  grande  encore,  c'estrà-dire  que  les 
voyageurs  parcourraient  cinq)N||ies  pour  le  prix  de  trois  lieuea. 

Il  résulterait  donc  des  prix  proposés  (qui ,  comme  lyaxîmum, 
seraient  la  limite  extrême  des  frais  de  transport)  de  trè^^notables 
économies,  et  ces  prix  pourraieut,  sans  inconvénientfli,  deyeuir 
une  base  uniforme  pour  toutes  les  compagnies  de  chanins  de 
fer;  car  ce  mode,  qui  laisserait  toute  sécurité  sur  Tavenii^  des  enr 
(reprises ,  trancherait  d^un  coup  toutes  les^  difficultés  que  soulève 
la  question  des  tarifs ,  chaque  fois  qu^il  est  question  de  ks  éU^ 
blir  d'une  manière  stable  et  définitive. 

£t  cette  fixation  n'aurait  rien  d'arbitraire  ou  qui  nepùtseju^- 
.tiûer  par  de  bonnes  raisoj^s. 
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intérêt,  la  Compagnie  abaisserait  beaucoup  ces  prix,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  classes  inférieures  qu'une  bonne  adminis- 
tration doit  attirer  en  masse  par  le  bon  marché. 

Nous  avons  aussi  apporté  des  changements  aux  articles  isolés 
du  tarif,  comme  la  houille,  les  animaux,  les  voitures  à  vide,  etc.  ; 
mais  Pon  remarquera  que  ce  sont  des  maximum  qu'il  s'agit  de 
fixer,  et,  d'ailleurs,  la  comparaison  des  prix  accordés  à  la  Com- 
pagnie de  Londres  à  Birmingham  justifie  complètement  l'aug- 
mentation indispensable  reclamée  (l). 

n  n'y  a  donc  aucune  objection  raisonnable  à  faire  aux  chiffres 
que  nous  indiquons  comme  maximum  des  tarifs  à  accorder  aux 
compagnies  concessionnaires  des  grandes  lignes  de  chemin  de 
fer. 

11  eût  peut-être  été  plus  naturel  de  ne  fixer,  comme  en  An- 
gleterre, que  le  droit  de  péage  des  marchandises  et  des  voyageurs, 
sauf  à  laisser  le  public  et  les  compagnies  se  débattre  pour  les 
frais  de  transport;  mais  la  méthode  de  diviser  Je  tarif  en  deux 
fractions  s'étant  établie  ici,  nous  l'adoptons  aussi;  cette  division 
est,  au  surplus,  sans  inconvénient  au  moyen  des  maximum. 
En  définitive,  l'adoption  du  tarif-maximum  proposé  nous  pa- 
raîtrait devoir  concilier  tous  les  intérêts  et  résoudre  toutes  les 
difficultés. 


perlés  de  5  s.  6  d.  &  4  s.  6 d.  H<le  ^  s.  6  d.  à  6  8.  6.  d.,  sortes Toyagears 
de  première  et  deuxième  classe,  soii  à  14  c.  i/3  par  kil.  en  moyenne. 

(i)  On  n^esl  pas  frappe  d*un  médiocre  étonnement  quand  on  lit  Ans 
l^exposé  des  motifs  des  grands  chemins  de  fer  du  Itt  février  dernier  (page  7) 
que  les  frais  d^exploitalion  et  de  traction  d^un  chemin  de  fer  &  une  vitesse 
de  4  lieues  s'élèvent  de  7  à  7  i/2  c.  par  tonne  et  par  kilomètre;  or,  dans 
les  tarifs  contre  lesquels  les  compagnies  sont  en  réclamation,  on  n*a  accordé 
pour  les  frais  de  transport  de  la  kouille  que  04  c.  et  pour  les  autres  mar- 
chandises que  0;s,  06, 07  c,  selon  la  classe  à  laquelleelles  appartiennent  ! 
de  sorte  que  Tadministration  consUlaait  «ciemment  et  volontairement  les 
compagnies  en  perte. 
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Je  ferai  observer  que  celte  dépense  entre  les  mains  d'ane  so- 
ciélé  particulière  serait  susceptible  d'être  réduite  d'un  quart,  et 
n'aurait  été  que  de  1  millieti  cinq  ééitl  mille  firancs.  L'excédant 
de  dépenses  eût  donc  élé  de  1 ,600,1)00  francs,  ce  qui  tait  le  S 
pour  cent  du  capital  employé  (3!  millions). 

Mais  le  tarif déK  pUces  est  éTidémdieilt  trop  bUi  iàtO^i^ur 
les  wagons.  A  la  vérité,  il  pourrait  y  avoir  moins  de  voyageurs, 
mais  les  dépenses  de  transport  en  seraient  diminuées. 

Je  désirerais  connaître  quel  est  le  tarif  accordé  pour  le  cbemin 
de  Paris  h  Ch-léans,  pour  faire  l'appUcàtion  k  àotré  nofâibfe'de 
voyageurs  ;  J6  c^ois  qu'il  n'est  que  de  3ff  cMJtitnès  pa^  Iteue  {tMtf- 
les  premières  places  et  de  SO  ecMirheâ  (îotft  !e#  ië&tËB&  |>Ut*!f  : 
sf  cela  est  ainsi,  ce  n'est  réeltemèM  ptë  «ÉSéz. 

On  va  monter  le  transport  des  marchSWdSMI  âtfH^  Sk  I 
évaltié  la  tétilTéc  prOtMile  k  850  tirifle  ftanci,  et  cHtUtiié  le  ter- 
vice  deisssn'a  été  que  de  6  sections  en  janvier,  tèniètetitiÊti, 

de  8  en  aTrn,mat,jnin,  jnilîc         '        "  '    " 

septembre,  octobre,  norembr 
recettes  des  voyageurs  seront 
3,900,000  francs. 

Il  y  anra  trois  autres  secii 
Bruxelles  à  Tubile  de  32  mille 
de  i2  mille  mètres,  de  celui  d 
mètres. 

Ce  qnl  portera  la  tofalilé  i 

et  laisserait  i  faire  en  JS40  e( 

Total  I 
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Voas  voyez,  Messieurs,  que  les  places  de  lase  représenltiit 
une  circalalion  exceplionnelle  ;  la  base  fondamentale  de  nos 
recettes  a  ëlé  le  produit  des  places  dont  le  prix  est  le  plus  bas. 

L'enamen  de  ces  Faits  nous  a  conduits  h  réduire  le  pris  des 
dernières  places,  afin  de  chercher  à  uldiser  la  force  disponible 
de  nos  machines  en  circulation  ;  mais  avant  de  tenter  une  sem- 
blable expérience,  nous  avons  fait  un  premier  essai  Sur  les 
stations  intermédiaires. 

Le  prix  des  stations  était  ainsi  établi  depuis  le  6  iuillet 


recettes,  nous  nous  sommes   décidés  à  tédnire  le  prix  des 
wagons  simples,  pour  la  dislance  entière,  de  1  fr.  h  T6  c. 

Comme  pour  les  stations  intermédiaires,  cette  réduction  a  et* 
suivie  d'un  accroissement  considérable  de  voyageurs,  et  même 
d'une  augmentation  de  recettes. 


M-  15. 


De  la  prls«  de  posaeMlon  ile«  terrains  nëce<i^ 
Mtlrea  A  rétabUwemeiit  de«  cmemlDS  de  Per> 


Une  des  plus  grandes  difficultés  de  l'exécution  des  grands 
tramux  pubiics  est  l'acquisition  des  propriétés  qv!  se  troarent 
sur  la  ligne  de  œs  travaux.  On  perd  d^ft  un  temps  considé- 
rable h  combattre,  derant  les  tribimaux,  les  prétentions  exagé- 
rées des  propriétaires  anciens,  mais  l'on  rencontre  des  adtel^ 
saires  bien  plus  redoutables  encore  dans  ces  propriétaires  de  la 
veille,  spéculateurs  avides,  qui,  ayant  épié  les  enquêtes  et  les 
tracés,  se  sont  emparés  à  l'avance  des  terrains  destinés  aux 
travaux,  afîn  d'exploiter  dans  les  entrepreneurs  le  besoin  d'éco- 
nomie de  temps,  et  ainsi  d'exiger  des  prix  énormes  de  pro- 
priétés qui  n'ont  souvent  qne  la  plus  mince  valeur:  si  les  entire- 


L 


n'aura  pas  de  peine  à  conveDir  de  la  nécessiU  de  îabser  aux 
compagnies  le  libre  arbitre ,  auquel  sont  dues  l'unité  d'action, 
l'écoDomie,  la  rapidité  et  la  bonté  d'exécution ,  qui  constituent 
leur  aptitude  aux  entreprises  de  ce  genre. 

On  considère  généralement  comme  une  cbose  fâcheuse  d'ôtre 
sons  la  dépendance  des  Foqts-et-ChausséeB  ;  des  rapports  svec 
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ces  travanx,  et,  par  cela  mâme,  le  temps  des  congés  accordés 
aux  ingénieurs  ne  cesserait  pas  d'être  consacré  au  service  de 
l'État. 

Nous  regretterions  riTemcnt  que  des  motifs  qu'il  ne  nous  est 
pas  donné  de  prévoir,  ne  permissent  point  d'adopter  la  combi- 
naison que  iious  venons  d'indiquer;  car  nous  la  croyons  de  nature 
à  concilier  tous  les  intérêts.  Mais  quelle  que  soit  la  délenninar 
tion  que  le  Gouvernement  prenne  h  ce  sujet,  l'administration 
des  Ponts^t-Chaussées  devra  toujAnrs  subir  les  conséquences 
des  modiOcations  qu'entraîne  à  sa  suite  un  nouvel  ordre  de 
choses ,  et  elle  reconnaîtra,  sat»  doute,  qut  le  parti  le  plus 
sage  est  de  transiger  avec  une  nécessité  à  laquelle  on  ne  peut  pas 
raisonnablement  espérer  de  se  soustraire. 

(Bilraild'uaepublicatioQraileparnouient83i(,iurle9 
A  accorder  aui  conceMiopaairc*  dea.  IrsTaui  public*.} 


an»  coniécutifg,  dans  celte  hypothèse  même,  disons-nous,  il  y 
aurait  bénéGce  pour  l'État. 

En  effet,  aujourd'hui,  l'Etat  n'emprunterait  pas  au-dessous 
de  4  pour  cent,  et  celle  dette  il  faudrait  la  serrir  perpétuelle- 
ment, ou  racheter  le  capilal  emprunté.  Dans  le  système  de  la 
garantie  de  4  pour  cent,  inlérât  et  amortissement  compris,  b 
délie  g'éleint  d'elle-même  au  bout  de  quarante-six  années.  ' 

Il  y  aurait  donc,  à  l'expiration  de  ce  délai,  bën^âcs'pour 
l'État  de  tout  ''^"^|to--^^^,^MMriËàÉB'^*5^^''^^^ 
toutes  les  ch|^^^^    ^VK^SHP^rtle^  .^vak^ 
moindres,  dat^^SRHP 
l'Élat;  syslèmt  "^ 
tout  en  ce  qui 
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NOTE  in«. 

ISiir  la  diniciilté  de  rendre  molille«  lem  action» 
Industrielles  non  garanties  par  lIÊtat. 

Non-Seulement  nous  persistons  à  penser  que  le  système  des 
compagnies  appuyées  du  crédit  de  l'État  est  le  meilleur  ;  quil  y  a 
dans  cette  combinaison  un  déyeloppement  industriel  et  des  con- 
séquences immenses;  que  ce  système  du  crédit  public  de  là 
paix  doit  créer  des  merveilles,  bien  plus  encore  que  soii  devaii'^ 
cicr  le  crédit  public  de  la  guerre  ;  mais  nous  avons  la  plus 
profonde  conviction  que ,  sans  lui ,  il  n*y  a  aucune  possibilité 
de  voir  le  germe  de  l'esprit  d'association  se  dégager  des  entraves 
de  toutes  sortes  qui  Fétreignent ,  et  Pauront  bientôt  étouffé  si 
Ton  ne  vient  à  son  aide. 

Et  comment  en  serait-il  autrement?En  Angleterre,  où  l'esprit 
d'association  s'est  naturalisé  depuis  près  d'un  siècle  ;  où  les  ca- 
pitaux sont  plus  abondants  et  plus  aventureux  que  chez  nous  ; 
où  de  grands  succès  ont  couronné  les  efforts  des  entrepreneurs; 
où  les  lois  qui  les  concernent  sont  très-libérales  et  encoura- 
geantes; où  l'État  prête  aux  entreprises  qui  en  ont  besoin;  où 
enfin  les  conditions  d'existence  des  compagnies  sont  tout  au- 
tres que  les  nôtres  ;  en  Angleterre  même,  il  existe  aussi  une 
difficulté  capitale  que  ferait  complètement  disparaître  notre 
système.  Là,  comme  ailleurs,  les  actions  des  chemins  de  fer  se 
transmettent  difficilement,  et,  une  fois  entré  dans  les  entre- 
prises, il  est  rare  qu'on  en  puisse  sortir  quand  on  le  veut. 

Je  pourrais  citer  à  l'appui  de  cette  assertion  tel  chemin  an- 
glais dont  les  actions  valent  80  pour  cent  de  prime,  et  dont 
quelques  fondateurs  céderaient  volontiers  une  partie  de  leur  in- 
térêt à  15  ou  20  pour  cent  de  différence,  pourvu  qu'on  leur 
prît  une  certaine  quantité  d'actions,  que  le  marché  restât  secret 
et  que  Ton  consentit  h  les  garder  quelques  années. 

Au  premier  aspect,  cela  paraît  extraordinaire  ;  c'est  cependant 
facile  h  expliquer:  le  cercle  des  amateurs  dé  ces  actions  étant 
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NOTE  IV«. 

Syiitéiiie  cl'eneonrageineiit  en  CaTeur,  dit-on,  A 
l'administration  des  Ponts-et-Ciiansftëes. 

On  dit,  et  nous  croyons  être  bien  informés  à  cet  égard,  que 
Padministration  des  Ponts-et-Ghaussées,  opposée  au  système  de 
garantie,  rêve  encore j  comme  moyen  d^encouragement,  de  faire 
prendre  au  Gouvernement  une  certaine  quantité  d'actions  dans 
les  entreprises.  Ce  système,  présenté  à  la  Chambre,  en  1835,  à 
Poccasion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer,  fut  vivement  com- 
battu et  unanimement  repoussé  par  la  commission.  En  effet,  ce 
projet  du  Gouvernement  ne  satisfaisait  à  rien  en  cas  de  résultats 
mauvais  ;  car,  dais  cette  hypothèse,  tous  les  actionnaires* per- 
daient leur  mise,  les  particuliers  aussi  bien  que  FÉtat  :  c'eût 
été  un  malheur  commun  sans  aucun  allégement  pour  les  capita- 
listes, et  le  trésor  eût  fait  un  sacnfice  sans  utilité  pour  eux  (l). 

Pourquoi,  se  demandera-t-^,  Padministration  paratt-elle 
vouloir  ressusciter  cette  idée  malencontreuse,  tandis  qu'elle  re- 
pousse le  seul  système  qui  pourrait  produire  de  grands  et  de 
réels  résultats? 

Pourquoi?  toujours  par  la  même  raison;  parce  que  le  sys- 
tème qui  aura  le  mieux  pour  but  d'encourager  l'industrie  privée 
sera  celui  qui  conviendra  le  moins  à  l'administration  des  Ponts- 
et-Chaussées.  Le  mauvais  vouloir  qu'elle  a  toujours  montré,  sein 
opposition,  franche  ou  occulte,  selon  les  circonstances,  contre  ré- 
tablissement d'un  crédit  public  industriel,  donnant  à  Pindustrie 
privée  la  force  qui  lui  manque,  n'a  pas  d'autre  cause,  ni  d'autre 
origine  que  son  ardent  désir  de  condamner  celle-ci  à  une  im- 
puissance absolue,  pour  tous  les  grands  travaux  publics. 

Le  triomphe  de  Padministration  des  Ponts-et-Cbaussées,  au 
point  de  vue  où  elle  s'est  placée,  c'est  l'impuissance  ou  la  ruine 
des  compagnies  ;  l'histoire  de  ces  derniers  temps  le  prouve. 

(1)  Notre  mémoire  publié  en  18Stt  avait  principaUment  pour  bat  de 
démoïKrer  \eê  Inconténienti  ei  Pinefficaelié  de  ce  mode  d<j  locoun. 

13 
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Dans  cette  fâcheuse  conjoncture,  le  Gouvernement  peut  d^au 
tant  moins  refuser  à  la  Compagnie  le  secours  qu^elle  réclame, 
que  le  capital  prêté  et  les  intérêts  à  3  pour  cent  lui  seraient  as- 
surés par  des  ouvrages  qui  auraient  coûté  plus  du  double  de 
Tavance  que  le  trésor  aurait  faite  à  la  Compagnie. 

Nous  ne  «^vons  mémç  pas  jusqu'^  quel  fQim  le  tré^ftf*  pci  4^ 
vrait  pas  renoQQ^  aqx  iQt^rtts  do  s##  aY^Q^fft»  tant  que  les  ac- 
tionnaires, victimes  des  erreurs  grossières  et  d'imprévoyance  de 
l'administration  des  Ponts-et-Chaussées ,  n'auraient  pas  retiré 
un  intérêt  raisonnable  de  leurs  capitaux. 

Ce  ne  serait  qu'une  juste  et  légitime  réparation  ;  et  d'aillejiit, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  il  est  telles  dépenses  qui  soàt 
de  véritables  économies,  et  à  coup  sûr  celles  qui  ont  pour  but 
d'encourager  les  travaux  publics  sont  de  ce  nombre. 


une  partie  de  son  parcours  :  cette  légère  modification  lui  aurait  épargné 
des  travaux  et  des  frais  considérables. 

Eh  bien,  on  la  lui  a  impitoyablement  refusée;  et  cependant  la  rive 
droite  jouit ,  dans  tout  son  parcours,  de  la  faculté  d'une  pente  de  tt  mil- 
limètres. 

Or  ce  qui  n'est  pas  jugé  dangereux  pour  la  rive  droite,  ne  saurait  pfs 
Têtre  pour  la  rive  gauche;  surtout  lorsque  celle-ci  ne  devait  pas  user  de 
toute  la  différence,  mais  d^un  huitième  seulement  :  c'est  évident. 

Il  était  difficile  que  cette  inflexibilitée  Tadminislration  aussi  inexorable 
qu'elle  est  peu  motivée,  ne  soulev&t  pas,  comme  cela  est  arrivé  et  ceinme 
cela  arrive  en  maintes  occasions,  un  prand  mécontentement. 

Dans  cette  circonstance,  l'administration  aura  craint  peut-être  d'enga- 
ger sa  responsabilité  ;  mais  il  est  certains  cas  où  il  faut  savoir  l'engager* 

Personne,  qu'elle  le  sache  bien,  ne  lui  reprocherait  des  infrtcUoniy 
sans  inconvénient  et  dont  le  but  serait  de  favoriser  et  d'encourager  l'in- 
dustrie. Au  contraire,  chacun  l'applaudirait  de  savoir,  au  besoin,  faire 
avec  courage  et  fermeté,  de  ces  actes  d^intelligence  et  de  bonne  administra- 
tion, pour  lesquelles  la  conscience  publique  (qui  ne  se  trompe  pas  sur  les 
intentions),  lui  accorde  d'avance  des  bilis  d'indemnité.  Malheureusement, 
elle  ne  se  met  pas  souvent  dans  le  cas  de  les  réclamer.  C'est  ce  dent  Ton  se 
plaint. 
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Otte  convention  lacif e  de  laisser  eo  place,  pendant  de  longues 
années,  ces  hauts  fonctionnaires  publics,  aurait,  sous  liiitn  des 
rapports,  beaucoup  d'avantages. 

On  en  aurait  eu  la  preuve  dans  la  longue  existence  adminis- 
trative de  M.  le  directeur  des  Ponts-et-Chaussées,  si,  malheu- 
reusement, ses  dispositions  hostiles  à  l'esprit  d'association  nV 
vaicnt  paraljsé  tous  les  avantages  que|  l'industrie  privée  aurait 
pu  tirer,  dans  les  circoDstances  actuelles,  de  cotte  heureuse  fixité. 
En  effet. 


pourquo 
lui  laisse 
les  comp 
nable  de 
lions?  Pi 
doit  forcemeni  eire 

Nous  l'avons  i 
conservation  d'ui 
les  travaux  confi 
traits  de  la  direc 
taie,  et  placés  ei 
ment  chargé  de 
par  les  soins  d( 
coopération  aux 
avantages ,  mén 
échapperait  ainsi 
sionnées,  mais  n 
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d'une  partie  de  la  section  de  Paris  à  Coii>eiI.  Pour  one  «dm 
on  l'antre  ,  ils  ne  tont  pas  encore  appronrés  par  le  cmseil  des 
Ponts-et-Chaussécs  et  livrés  à  la  Compagnie  ;  beanconp  de  tra- 
vaux importants  sont,  par  cela  même,  forGémmt  suspendus. 
Voili  dono  six  mois  écoulés ,  dont  an  moins  (rofs  ou  quatre  de 
perdus,  et  Dieusaltquand  la  Campagnie  sera  dâfinltiTcmedl  en 
possession  des  approbations  dont  elle  ne  peut  se  passer  (l)t 

Nous  n'accusons  personne;  mais  il  faut  bien  conrenir  qiie,si 
tout  le  monde  est  de  bonne  volonté,  il  y  a 

Or,  si,  n'ayant  pas  eu  &  réclamer  du  ( 
Cbambres  la  réforme  de  plusieura  clauses 
titution,  la  Compagnie,  comme  elle  en  a 
attaquer  les  travaux,  sur  toute  la  ligne,  av 
gie,  de  manière  à  ce  que  le  chemin  fût  a< 
demi,  ainsi  que  M.  l'ingénieur  en  chef  l'ava 
Compagnie  n'avait  pas  été  arrêtée  par  cet  i 
lenteurs  administratives  n'auraienl-ellea  ) 
pagnie  et  &  la  chose  publique  ? 

L'octroi  des  autorisations  nécessaires  devrait  Être  entouré  de 
formes  très-expéditives,  soit  que  l'administration  accorde  ou 
refuse  son  approbation ,  dans  un  délai  déterminé,  n  faut  le  re- 
connaître, tant  qu'on  n'en  sera  pas  venu  à  une  réforme  radicale 
des  us  et  coutumes  administratifs,  l'industrie  privée  restera  dans 
les  langes,  elle  sera  comprimée  dans  son  essor  et  ne  pourra 
que  languir. 

Vassale  jusqu'à  présent  d'une  administration  dont,  sans  in- 
justice, il  est  an  moins  permis  de  suspecter  le  bon  vouloir,  l'in- 
dustrie est  sans  doute  fondée  à  demander  d'élre  débarrassée  de 


(I)  Nom  soDUDeiheuna(,aninomenidg  m 
TOir  dire  dm  crtlnlM  mal  rondics  ;  le  «nusil  i 
d'ipprouvet  lei  plans  de  la  Corn  ■  d'Orlé 

I-lt,  désormais,  mériter  Loi 
heureux  de  le  loi  rendre,  et:         ■ 


NOTE  VIU'. 


De*  Inlerntédiairea   oIilla:ë«  dans  la  eréatton 
deè  soeléCé*  Indostrlelle*. 

Lors  des  emprunts,  les  mai 
les  LafQtte,  les  Delessërt,  le 
du  GouTeraement,  des  renK 
sous  des  cours  de  la  Bourse; 
leur  concours  et  celui  de  le 
sons,  dans  un  assez  bref  dél. 
de  gros  proUts  dont  personn 
reproche;  car  c'est  de  cette 
créé  et  fortifié,  et  qu'il  pourr 

services.  —  Comment  doDC,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  qaî 
eutiaincDt  avec  elles  des  risques  plus  considérables ,  exigent 
des  peines  et  des  soins  poDdant  plusieurs  années,  et  soumettent 
h  une  responsabilité  sérieuse  leurs  Tondatcurs,  comment  pour- 
rait-on contester  à  ces  nouveaux  intermédiaires,  plus  indispen- 
sables que  ne  le  furentjamais  les  premiers,  le  droit  bien  naturel 
el  bien  juste  de  ne  pas  courir  seulement  deschance*  de  nfiriMKiir 
les  actions  dont  ils  se  sont  chargés  î  Ce  serai 
cule,  absurde,  et  qui  serait  plus  propre  qi 
que  nous  sachions ,  à  éloigner  de  ces  enl 
tout  développement  de  l'esprit  d'associai 
ce  que  l'on  a  fait.  Cependant,  je  le  dis  ht 
réunion  d'hommes  d'aCTaires  offrira  de  se  i 
entreprise,  comme  le  chemin  d'Orléaas,  p 
raitre  vouloir  en  retirer  aucuns  profils,  i 
oETrc,  en  apparence  si  désintéressée,  comi 
peu  naturel;  et  rien  n'est  mgins  naturel  q 
fairei  qui,  au  demeuiaot,  viveni  de  leur 
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NOTE  IX«. 

Encore  quelques  moto  «ur  les  eananx  de  191M 
et  l.^%%j  et  sur  la  melUenre  manière  cl*en 
tirer  parti. 

L'année  dernière,  pour  prouver  combien  Tindustrie  privée 
est  supérieure  à  Tadministration  de§  Ponts-et-Cbaussées,  en  ce 
qui  touche  la  célérité  des  travaux ,  nous  avons  cité  un  exemple 
frappant  :  celui  du  éânal  de  Roàntie  à  t)igoin  qui ,  commencé 
en  1833,  a  été  achevé  en  1838,  tandis  que  le  canal  latéral, 
commencé  en  1822,  ne  Test  pas  encore,  c'est-à  dire  que  la 
navigation  n'y  est  pas  constante  et  régulière  dans  tout  son 
cours. 

Cet  état  des  choses  est  une  cause  de  grand  préjudice  pour  le 
canal  de  Roanne  à  Bigoin  (qui  en  est  le  prolongement),  car  ce 
canal  ne  fut  entrepris  par  une  coriipagnié  particulière,  que 
dans  la  ferme  croyance  où  elle  était,  et  devait  être,  qUe  le 
canal  latéral  serait  en  pleine  navigation  long-temps  avant 
Tachèvement  de  celui  de  Roanne  à  Digoin.  Mais,  bien  quMl  eût 
été  entrepris  dix  ans  auparavant^  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  — A 
Pheure  qu'il  est,  de  graves  imperfections  s^opposent  encore  à 
l'application  d'un  tarif  sur  le  canal  latéral,  et,  quoique  affranchi 
de  tout  péage ,  la  navigation  n'y  est  pas  la  dixième  partie  de  ce 
qu'elle  devrait  être.  — En  effet,  le  canal  a  besoin*de  beaucoup 
de  réparations  pour  assurer  la  conservation  des  eaux;  le  passage 
en  Loire,  près  de  Briare,  est  si  défectueux,  si  dangereux  même, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le  changer  complètement,  sans  ex- 
poser le  canal  à  ne  rendre  que  très-imparfaitement  les  services 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Enfin,  cette  belle  ligne  d*eaù  qili, 
déjà,  devrait  être  la  grande  route  entre  Paris  et  Lyon,anjourdliui 
qu'on  voyage  à  quatre  lieues  à  l'heure  sur  les  canaux,  manque 
de  chemins  de  hallage  enôpiéfrés  ;  et  lê  magnifique  service  de  ^ 


\ 
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est  très-probable  que  les  compagnies  existantes  entreraient  vo* 
lontiers  dans  des  combinaisons  de  cette  nature. 

Qui  pourrait  donc  s^opposer,  au  moins  à  Pexamen  approfondi 
de  cette  intéressante  question,  alors  que  plusieurs  anciens  mi- 
nistres, et  des  personnes  très-notables,  sont  si  favorables  à  sa 
prompte  solution?  Qui?  Est-il  besoin  de  nommer  Tadministra- 
tion  des  Ponts-et-Ghaussées,  qui  voudrait  tout  embrasser,  et 
qui,  par  cette  raison,  fait  mal,  même  les  choses  qu^elle  pour- 
rait faire  admirablement  si  elle  savait  borner  ses  travaux;  à 
plus  forte  raison  celles  que,  par  la  nature  des  choses ,  elle  ne 
peut  pas  bien  faire.  Non,  jamais  elle  ne  pourra  gérer  convena- 
blement des  entreprises  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  en- 
treprises essentiellement  du  domaine  de  Pindustrie  et  du  com- 
merce ,  et  Ton  ne  saurait  trop  tôt  sortir  leur  gestion  des  mains 
de  Tadminis (ration  des  Ponts-et-Ghaussées. 

Au  reste,  ce  n^est  pas  une  pensée  nouvelle:  Ton  sait  quc^  \  ]  | 
Napoléon  voulait  agir  ainsi,  préférant,  disait-il,  abandonner  les      y  /  / 
canaux  gratis  à  des  compagnies  que  de  les  laisser  aux  mains      '     * 
de  ses  ingénieurs. 


Compagnie.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  parfaitement 
compris  que  la  formation  inopinée  d'une  Compagnie  qui  réunis^ 
sait  à  un  si  haut  degré  toutes  les  conditions  qu'on  pouvait  dé-» 
sirer  dans  une  association  de  ce  genre,  était  une  bonne  fortnuoi 
et  que  cette  circonstance  heureuse  importait  surtout  au  4ébm 
d'une  nouvelle  carrière.  Donc,  la  Compagnie,  investie  qu'elle 
était  de  la  concession,  a  dû  organiser  cette  grande  affaire,  Or^ 
ce  n^est  pas  une  chose  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  penser,  et 
peu  de  personnes  se  doutent  de  tous  les  soins  que  cela  entraîne* 
Mais  ce  n*est  pas  tout  :  avant,  pendant  et  après  l'obtention  de 
la  concession,  la  Compagnie  a  dû  supporter  une  foule  de  Irais 
de  tous  genres,  tant  pour  rembourser  les  avances  du  conces- 
sionnaire que  pour  lé  dédommager  de  ses  peines;  soit  enfin 
pour  s'attacher  des  personnes  utiles  à  l'entreprise,  fraii  dont 
les  fondateurs  n'ont  pas  fait  état  à  la  société  anonyme  et  qui 
sont  restés  à  leur  charge  (i).  C'est  donc  dans  cette  situation, 
après  avoir  fait  des  frais  importants  ;  après  avoir  obtenu  à 
grande  peine  la  concession  rétrocédée  gratis  ;  après  avoir  fourni 
le  cautionnement  de  leurs  propres  deniers,  et  en  avoir  couru 
les  risques  pendant  tout  le  temps  qui  a  séparé  la  demande  de 
concession  de  la  fondation  définitive  de  la  société  anonyme; 
c'est  après  avoir  travaillé  à  cette  fondation  et  à  l'organisation 
complète  de  la  société  ;  après  avoir  assumé  sur  soi  la  responsa- 
bilité morale  de  l'entreprise  et  contracté  l'engagement  de  rester 
administrateurs  et  intéressés  dans  l'entreprise  jusqu'après  l'a- 
chèvement des  travaux  ;  c'est  après  avoir  subi  toutes  ces  charges, 
sans  compensation  aucune;  c'est  après  avoir,  dès  l'origine,  eédé 
au  pair  le  tiers  au  moins  des  actions,  que  la  Compagnie  (la 

(I)  Les  ayantages  assurés  par  les  fondateurs  au  coDcessionnaire  et  À  l'an 
des  directeurs,  pour  le  dédommager  de  Tabandon  d^uoe  position  ncquise  ; 
enfin  les  frais  de  tous  genres  tombés  à  la  charge  des  maisons  fondatrices, 
ne  peuyent  pas  être  évalués  h  moins  de  400,000  francs,  qai  élèvent  d'ap- 
tant,  au-dessus  du  pair,  le  prix  dei  acUont  restées  à  le«n  risques  et  pé* 

rils C'est  ainsi  qus  ces  maisons  ont  été  fiavoriséet  aux  4épa|ll  4es  |fr- 

tionnairssl 
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sujet  de  plaintes  bien  oa  mal  fondées,  elles  ont  évité  cet  écueil. 

Maintenant,  examinons  quelle  est  au  vrai  la  situation  des 
fondateurs. 

Ils  en  sont  pour  tous  les  frais  qu^ils  ont  eu  à  supporter;  pour 
les  risques  quMls  ont  couru  ;  pour  la  responsabilité  morale  qui 
pèse  sur  eux  ;  pour  toutes  les  critiques  dont  ils  ont  été  Tobjet; 
pour  Pobligation  ^tractée  de  rester  engagés  dans  Tentrcprisc, 
pendant  la  durée  oes  travaux,  comme  administrateurs  et  comme 
intéressés,  et  pour  les  veilles  et.  les  travaux  de  tous  genres 
auxquels  ils  sont  appelés.  Quant  aux  actionnaires,  dont  la  presse 
avait  cru  devoir  prendre  la  défense,  ils  ont  donné  leur  argent 
au  même  titre  que  les  fondateurs  ;  les  uns  et  les  autres  jouis- 
sent des  mêmes  avantages,  moins  la  participation  aux  charges 
mentionnées  plus  haut,  lesquelles  retombent  sur  les  fondateurs 
seuls.  Qu^on  dise  maintenant  qui  sont  les  mieux  traités  des 
membres  actifs  ou  des  membres  inactifs  de  Passociation? 

Certes,  je  le  sais,  personne  des  membres  actifs  de  cette  ho- 
norable entreprise  ne  pense  à  se  plaindre,  même  des  injustes 
reproches  dont  ils  ont  été  robjet;mais  croit-on  que,  sous  l'em- 
pire d*un  pareil  système,  ils  trouveront  beaucoup  d'imitateurs  ; 
et  que  beaucoup  de  gens,  comme  il  les  faut  pour  qu'on  puisse 
les  placer  utilement  h  la  tête  de  ces  grandes  et  belles  associa- 
tions, seront  disposés  h  sacriGer  leur  repos  et  à  abandonner 
leurs  affaires  personnelles  pour  de  pareils  fruits  à  recueillir? 
Le  croire  serait  une  illusion. 

Il  importait,  dans  l'intérêt  de  l'esprit  d'association,  de  rectifier 
les  fausses  idées  accréditées  par  la  presse  sur  le  fait  en  question  ; 
et  de  proclamer,  bien  haut,  qu'il  est  naturel,  qu'il  est  juste,  qu'il 
est  indispensable  que  les  créateurs,  les  fondateurs  d'une  entre- 
prise d'aussi  longue  haleine  que  celle  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux,  reçoivent  une  récompense  de  leurs  longs  et  pénibles 
travaux.  Jamais  rien  au  monde  ne  ressembla  moins  à  Pagiotage 
qu'une  aussi  juste  rémunération,  et  ce  ne  peut  être  que  par 
une  étrange  confusion  dMdéeset  de  principes,  que  la  presse  a  pu 
être  entraînée  à  soutenir  le  contraire  à  propos  de  la  Gompagni 
d'Orléans.  Nous  espérons  Tavoir  complètement  démontré. 

14 
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et  ce ,  à  partir  et  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  des  canaux 
en  pleine  navigation  et  en  bon  état. 

En  raison  do  ce  que,  les  premières  années,  les  canaux  coû- 
tent plus  à  entretenir  et  produisent  moins,  la  Compagnie  ne 
paierait  point  de  fermage  la  première  année  du  bail,  et  parta- 
gerait seulement  le  produit  net  avec  le  Gouvemanenl.  Par 
cette  même  raison,  le  prix  du  bail,  fixé  d-dessas  à  2  millioiis 
350  mille  francs,  serait  diminué  de  moitié  pendant  ks  cinq 
années  suivantes  et  d'un  quart  pendant  dnq  autres  années  ;  de 
telle  sorte  que  rÉtat  n'entrerait  en  jouissance  de  latoiaiiiéée 
l'annuité  promise  qu'à  partir  de  la  onzième  année  de  la  prise 
de  possession. 

Les  bénéfices  nets  de  la  Compagnie,  c'est-à-dire  déduction 
faite  de  tous  les'frais  de  réparation,  d'entretien  et  d'adminis- 
tration des  canaux,  et  du  prix  du  fermage,  seraient  partagés 
par  moitié  entre  l'État  et  la  Compagnie ,  bien  entendu  qu'il  se- 
rait établi  une  comptabilité  distincte  pour  chaque  canal,  et 
qu'on  partagerait  le  produit  net  de  l'ensemble. 

La  Compagnie  déposerait  des  actions  de  jouissance  de  ces 
mêmes  canaux,  à  titre  de  cautionnement,  pour  une  somme  re- 
présentant au  moins  une  année  de  bail. 

Le  bail  commencerait  à  partir  de  l'achèvement  et  de  la  prise 
de  possession  de  chaque  canal,  et  finirait  le  31  décembre  1899. 

La  Compagnie  s'engagerait  à  tenir,  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  les  susdits  travaux  en  parfait  état  d'entretien,  et  à  son 
expiration,  à  les  rendre  dans  le  même  état  de  bon  entretien  et 
de  bonne  navigation. 

Dans  la  limite  du  maximum  des  tarifs,  elle  serait  libre  de  ré- 
gler les  droits  comme  elle  l'entendrait. 

Si,  dans  un  intérêt  de  bonne  administration,  il  y  avait  lieu 
h  apporter  législativement  quelques  changements  aux  tarife 
actuels,  la  Compagnie  s'en  entendrait  à  l'amiable  avec  le  Gou- 
vernement. 

L'État  resterait  naturellement  tenu  d'acquitter  Unm  ses  en- 
gagements antérieurs,  relatifs  aux  emprwUs  dectmmut. 
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pliGcr  considérablement  la  comptabilité  da  budget  (qui  se  bor- 
nerait alors  à  deux  articles  de  recette  :  1»  le  prix  fîxe  du  bail, 
2^  la  part  du  Trésor  des  excédants). 

Un  avantage  important  résulterait  d'ailleurs  de  la  mesure 
qui  centraliserait  sur  les  livres  d'une  régie  intéressée,  surveillée 
par  un  commissaire  du  roi  et  comptable  à  la  cour  des  comptes, 
toute  la  comptabilité  du  produit  des  canaux,  de  leurs  frais  d'ad- 
ministration et  des  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  dé 
toute  nature  ;  ce  serait  d'éviter  les  difficultés  sans  nombre  qui 
ne  manqueront  pas,  autrement ,  de  s'élever  entre  l'État  et  ses 
copropriétaires,  les  porteurs  d'actions  de  jouissance,  sur  le 
compte  exact  des  produits  afifectés  au  service  des  emprunts  et 
qui  doivent  être  partagés  entre  l'État  et  eux. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  résultant  des  règles  de  la  comp- 
tabilité publique,  le  compte  des  produits  net  des  canaux  serait 
fort  difficile  à  établir  ;  car,  d'une  part,  leurs  produits  bruts  perçus 
par  l'administration  des  contributions  indirectes  figurent  dans 
les  recettes  du  budget  général  de  l'État  ;  les  frais  de  perception 
de  ces  produits  sont  compris  dans  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  finances,  et  les  frais  d'entretien  et  de  réparation 
des  canaux  sont  compris,  au  contraire,  dans  le  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Le  compte  du  revenu  net  des  canaux  n'existe  donc  nulle  part, 
et  pourtant  il  faut  l'établir,  puisqu'il  est  indispensable  pour 
régler  le  sort  des  copropriétaires  porteurs  des  actions  de  jouis- 
sance, lesquels  ont  le  droit  de  discuter  et  d'arrêter  ce  compte, 
et  ne  manqueront  certainement  pas  de  le  faire  avec  tout  le  soin 
qu'exigeront  leurs  intérêts.  Or,  ce  compte  se  trouverait  tout 
établi,  et  régulièrement,  sur  les  livres  de  la  régie  intéressée,  et, 
de  plus,  son  exactitude  serait  constatée  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  comptes. 

La  régie  intéressée  affranchirait  encore  l'État  de  toutes  les 
questions  si  difficiles  de  tariUs  (  nous  prouverons  plus  loin  qu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  résoudre  convenablement). 

La  régie  intéressée  aurait  pour  objet ,  enfin,  de  diminuer  les 
dépenses  d'entretien,  d'empêcher  U  fraude,  d'augmenter  nota- 
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moyens  de  transport  qu'autant  qu'on  les  aura  rendus  aussi  par- 
'  faits  que  possible. 

Un  fait  hors  de  contestation ,  c'est  que  l'administration  pu- 
blique et  ses  agents  les  ingénieurs  sont  tout-à-fait  hors  éféM^ 
quelque  bonne  volonté  qu'on  leur  suppose,  de  produire  eH 
utiles  résultats. 

Donc,  à  ne  considérer  la  mesure  que  sous  ce  point  de  yud,  il 
n'y  aurait  pas  à  hésiter;  mais  il  est  une  autre  considération  qui 
domine  tout  :  c'est  la  question  des  tarifs  dont  la  solution  conre^ 
nable  est,  à  elle  seule ,  d'une  grande  difficulté,  mémo  pour  les 
compagnies  les  plus  intelligentes,  à  plus  forte  raison  pour  le 
Crouvemement.  Et  cette  impuissance  radicale  de  l'État,  dans 
une  question  qui  intéresse  à  un  aussi  haut  degré  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture,  est  tout-à-fait  déterminante,  selon 
nous,  pour  l'adoption  du  système  que  nous  proposons. 

Une  assertion  aussi  tranchée  nous  oblige  à  entrer  dans  quel- 
ques déyeloppements  qu'on  excusera  en  raison  de  l'importance 
du  sujet. 

C'est  une  chose  fort  difficile ,  impossible  même,  que  de  faire 
un  tarif  de  droits  dont  tout  le  monde  soit  content.  H  n'en  existe 
aucun  qui  n'excite  de  perpétuelles  réclamations,  soit  qu'en  effet 
quelque  denrée  se  trouve  frappée  d'une  taxe  qu'elle  ne  peut  pn 
supporter,  soit  que  le  commerce  tende  toujours  à  dinnnuér  ses 
charges,  ne  demandant  pas  mieux  que  de  s'en  affranchir  teiUt-à- 
fait,  si  on  voulait  l'écouter. 

De  loin  en  loin,  le  Gouvernement  rassemble  toutes  ces  téda^ 
mations,  les  examine,  remanie  ses  tarife,  fait  etdéfaitàpeapréft 
au  hasard,  et  quand,  après  de  longues  discussions,  il  a  enfin 
arrêté  quelque  chose,  son  œuvre  est  déjà  surannée  ;  les  plaintes 
recommencent  bientôt,  et  l'on  n'est  pas  plus  avancé  qu'aupara- 
vant. Pourquoi?  Parce  qu'on  a  eu  le  tort  d'attacher  de  la  fixité 
à  ce  qui  n'en  a  pas,  à  ce  qui  ne  peut  en  avoir.  En  commerce, 
tout  est  variable  et  mobile.  L'abondance  ou  la  rareté  de  la  pro- 
duction font  varier  le  prix  de  premier  achat  ;  le  fret  varie,  Pas- 
surance  varie,  l'intérêt  de  l'argent  varie,  et  n,  au  milieu  de  tant 
d'éléments  variables,  vous  en  hitroduiseï^  tiu  iBpâ  r^sle  station^ 


—  217  — 

Le  Gouvernement  est  déjà  entré  dans  ce  système  pour  divers 
canaux  exécutés  par  des  Compagnies,  moyennant  la  concession 
des  péages,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité  :  tels  sont  le  canal 
d^Aire  à  laBassée,  le  canal  de  Jonction  de  la  Sambre  à  TOise,  le 
canal  de  la  Basse-Sambre,  et  autres.  Les  tarifs  imposés  aux  con- 
cessionnaires de  ces  entreprises  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  un  maximum  qu^ils  peuvent  modérer  à  leur  gré,  mais 
qu^il  ne  leur  est  pas  permis  d'outrepasser.  Vainement  vou- 
drait-on les  obliger  à  exécuter  le  tarif  tel  qu'il  est^  à  percevoir 
en  entier  le  droit  fixé,  sans  se  mêler  de  favoriser  une  industrie 
naissante  ou  de  faire  concurrence  à  une  voie  rivale.  On  sent 
combien  cette  obligation  serait  facilement  éludée  :  celui  qui 
perçoit  pour  son  propre  compte  est  bien  le  maître  d'exiger 
moins  qu'il  ne  lui  est  dû,  et  même  de  ne  rien  exiger  du  tout. 
Aussi  peut-on  être  sûr  que  les  Compagnies  concessionnaires 
examinent  fort  attentivement  en  quoi  le  tarif  peut  faire  obstacle 
h  la  circulation,  pour  y  remédier  en  le  modifiant;  mais  en  même 
temps  on  peut  être  convaincu  non-seulement  que,  dans  cette 
carrière,  elles  ne  vont  pas  plus  loin  qu'il  ne  faut,  mais  aussi 
qu'elles  ne  font  aucune  grAce  aux  marchandises  qui,  avec  le 
tarif  légal,  trouvent  de  l'avantage  à  préférer  le  canal  à  d'autres 
voies.  Elles  ne  sont  probablement  pas  moins  attentives  à  orga- 
niser la  perception  avec  économie,  à  en  simplifier  les  écritures 
sans  nuire  à  la  sécurité  de  leurs  intérêts  et  à  empêcher  la  fraude 
des  droits. 


placée  à  une  cerlaine  distance  du  canal,  ne  pourrait  pas  eiploiter  sa 
mine  sans  cette  concession. 

Il  pourrait  même  arrÎTcr  des  cas  où  il  serait  d^une  bonne  administra- 
tion de  livrer  le  canal  gratis  pendant  un  certain  temps  à  une  telle  entre- 
prise ;  car,  sans  cetle  fayenr,  on  n^aurait  pas  pu  mettre  en  yaleor  une  in- 
dustrie qui,  une  fois  créée,  pourrait,  plus  tard,  donner  au  canal  de  beanx 
produits. 

On  Toit,  par  ce  qui  précède,  que  le  maximum  d^un  tarif  est  le  cercle 
dans  lequel  une  administration  intelligente  doit  se  mouvoir;  mais  nVst 
nullement  le  prix  fixe  auquel  les  marchandises  doivent  être  tarifées,  sans 
égard  à  mille  considérations  de  tout  genre  et  de  toute  nature  qui  doivent 
sans  cesse  modifier  le  tarif. 
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si  disposées,  comme  une  expérience  récente  Ta  démontré,  à 
mettre  des  obstacles,  des  restrictions,  des  conditions  aux  amen- 
dements bien  ou  mal  conçus  que  le  Gouvernement  pourra  leur 
proposer,  n'auront  aucune  défiance  d'une  Compagnie  intermé- 
diaire dont  elles  sauront  que  Tunique  intérêt  est  de  faire  pro- 
duire aux  canaux  le  plus  d'argent  possible. 

Le  consentement  que,  d'après  le  cahier  des  charges,  elles 
sont  appelées  à  donner  à  chaque  nouvelle  modification  du  tarif, 
serait  implicitement  compris,  une  fois  pour  toutes,  dans  l'adop- 
tion du  principe  de  la  concession  des  péages  à  une  Compagnie 
fermière,  qu'elles  ne  rejetteront  pas,  puisqu'elles  en  ont  les 
premières  ouvert  l'avis. 

Nous  pensons  donc  que  la  mise  en  régie  intéressée  des  canaux 
de  l'État,  au  moyen  des  Compagnies,  n'aurait  que  des  avan- 
tages et  point  d'inconvénients,  et  que  ce  serait  une  mesure  de 
haute  et  bonne  administration. 

Nous  avons  dit  que  les  actions  de  jouissance  des  emprunts  n'y 
mettraient  aucune  opposition.  Nous  avons  la  conviction  que  les 
porteurs  de  ces  actions  ,  dans  chaque  Compagnie ,  s'empresse- 
raient d'y  adhérer  comme  à  une  chose  tout-à-fait  favorable  à 
à  leurs  intérêts. 

Ainsi  le  mode  d'exécution  serait  des  plus  simples  :  il  faudrait 
que  les  anciennes  Compagnies  approuvassent  le  traité  fait  par 
l'État  avec  la  Compagnie  chargée  de  la  régie,  lequel  traité  auto- 
riserait celle-ci  à  user  des  tarifs  comme  elle  l'entendrait,  dans 
les  limites  assignées  par  les  lois  de  I82i  et  1822. 

Vis-à-vis  des  compagnies  prêteuses,  le  Gouvernement  accom- 
plirait naturellement  tous  ses  engagements  antérieurs,  et  conune 
un  article  du  cahier  des  charges  l'oblige  à  appliquer  à  l'accélé- 
ration de  l'amortissement  tous  les  produits  excédant  les  besoins, 
pour  le  service  des  Canaux  et  des  emprunts,  il  pourrait,  s'il  le 
préférait,  n'affecter  à  cette  destination  que  ce  qu'il  toucherait 
réellement  pour  sa  part  de  la  régie  intéressée  ;  mais,  en  même 
temps,  il  aurait  le  droit  incontestable,  en  prenant  dans  le  Trésor 
la  différence,  d'y  consacrer  le  ref)enu  total  des  Canaux^  ce  qui 
lui  procurerait  l'avantage  d'amortir  plus  tôt  des  emprunts  con- 


—  220  — 

tractés  à  un  taux  bien  plus  onéreux  que  celui  auquel  le  Trésor 
pourrait  se  procurer  des  fonds  aujourd'hui  ;  ce  qui  le  consti- 
tuerait en  bénéfice  d*au  moins  3  p.  0/0  sur  Fintérét  annuel  des 
susdits  emprunts. 

Par  tout  ce  qui  précède,  nous  pensons  avoir  démontré  jusqu'à 
révidence  Pimmense  intérêt  qu'il  y  aurait  pour  le  GouTeme- 
ment  à  adopter  le  système  de  la  régie  intéressée  des  canaux. 

Paris»  le  21  mus  t857f 


EXTRAIT 


DU  DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  ANDRÉ  D*  AUBIÈRE, 


EN    JUILLET  1822, 


A  la  Cliaiiitore  des  dépntcff* 


L0R9  DE  LA  DISCUSSION   DE  LA  LOI  DES  CANAUX  DE  1822. 


«  Ce  n'est  pas  avec  autant  de  facilité  que  nous  l'avons  fait 
€  qu'on  se  déterminait  autrefois  à  voter  des  fonds  pour  les 
«  entreprises  les  plus  utiles.  Lorsque  les  États  de  Languedoc 

<  délibérèrent  par  ordre  du  roi  sur  le  secours  qu'on  leur  deman- 
«  dait  pour  exécuter  le  canal  de  Languedoc,  quoique  convaincus 
«  de  l'utilité  de  ce  projet,  ils  ne  purent  se  défendre  de  la  mé- 

<  fiance  que  les  fonds  accordés  ne  fussent  employés  à  d'autres 
«  dépenses,  et  que  leur  pays,  au  lieu  d'une  nouvelle  voie,  n'eût 
c  qu'une  imposition  de  plus  ;  ils  décorèrent,  le  26  février  1660, 
«  qu'ils  ne  pouvaient,  ni  pour  le  présont,  ni  pour  l'avenir,  con- 
c  tribuer  à  la  dépense  des  ouvrages  du  canal.  A  la  vérité, 
«  lorsque,  dans  les  années  suivantes,  le  canal  fut  assez  avancé 

<  pour  faire  prévoir  qu'il  ne  serait  pas  abandonné,  les  États  ao- 
«  cordèrent  libéralement  des  sommes  considérables  pour  en 

15 
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«  terminer  Texécution.  Mais  un  fait  historique  bien  remar- 
a  quable  à  ce  sujet,  c^est  que  Tédit  qui  avait  été  rendu  pour 
«  autoriser  l'entreprise  en  faveur  du  célèbre  Riquet,  en  stipu- 
c  lant  que  la  propriété  à  titre  de  ûef  lui  était  cédée  à  perpétuitéy 
«  avait  ajouté  par  erreur  qu'il  pourrait  en  être  dépossédé 
«  moyennant  le  remboursement  du  prix.  Riquet  réclama  au- 
«  près  de  Colbert,  qui  s'empressa  de  rectifier  celte  erreur  ;  un 
«  arrêt  du  Conseil  d'Etat  fut  rendu  à  ce  sujet,  et  les  lettres  pa- 
«  tentes  interprétèrent  la  clause  de  l'édit  précédent;  il  fut  dé- 
a  cidé  que  les  adjudicataires  du  fief  et  du  péage  en  jouiraient 
a  en  toute  propriété,  incommutablement ,  sans  qu'ils  pussent 
«  être  sensés j  ni  réputés  domaniaux^  ni  sujets  à  rachat,  et  sam 
«  que  les  héritiers  ou  adjudicataires  pussent  jamais  en  être  dé- 
«  possédés.  Ces  deux  lois  furent  enregistrées  dans  les  diverses 
«  cours  souveraines,  et  devinrent  lois  de  l'État. 

a  Mais  avant  que  de  rendre  ces  édits,  une  question  prélirar- 
«  nairc  fut  solennellement  discutée  dans  le  conseil  de  Louis  XIV; 
«  il  s'agissait  de  déterminer  s'il  convenait  aux  intérêts  de  l'État 
«  que  le  roi  retînt  la  propriété  du  canal,  ou  qu'il  l'abandonnAt 
«  à  des  particuliers.  Le  résultat  d'une  longue  délibération  fut 
a  que  cet  ouvrage,  qui  exigeait  une  attention  continuelle  et  des 
a  dépenses  journalières,  ne  pouvait,  sans  inconvénient,  être 
c  confié  h  une  régie  publique;  qu'il  était  plus  avantageux  et 
«  plus  sûr  d'en  laisser  la  conduite  à  un  particulier,  de  lui  en 
o  donner  la  propriété,  de  l'intéresser  ainsi  à  la  conservation  de 
a  la  chose,  et  de  mettre  l'intérêt  public  sous  la  sauve-garde  de 
a  l'intérêt  personnel.  Cette  disposition,  est-il  dit,  assure  la  to- 
«  lidité,  l'entretien  et  l'amélioration  du  canal  ;  il  n'y  a  à  craindre 
«  aucune  interruption  par  les  embarras  de  finance,  ni  par  les 

r 

a  malheurs  de  l'Etat.  L'historien  ajoute  avec  raison,  que  è'eMà 
«  cette  disposition  qu'est  due  l'exécution  de  cette  grande  en- 
te treprisc,  tandis  que  des  projets  du  même  genre  ont  étkkmié 
«  depuis,  parce  que  des  ministres  moins  prévoyants  que  Gol- 
«  bert  ont  négligé  d'adopter  son  système,  et  ce  grand  mînîsfre 
«  sentit  lui-môme  toute  la  justesse  d'une  remarque  de  Riquet 
que  Ton  trouve  dans  une  de  ses  lettres  :  Que  VinUrH  përti^ 
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€  culier  d*une  famille  propriétaire  est  le  meilleur  garant  de 
«  Vintérêt  général.  » 


On  voit  par  ce  qui  précède,  quMl  y  a  déjà  environ  deux  siècles, 
rillustre  Golbert  avait  parfaitement  compris  la  nécessité  de  ne 
pié  laisser  à  VÈiat  h  gestion  et  Péntj'ëden  d*6uvrages  de  la  na- 
ture de  ceux  du  canal  du  Languedoc  :  et,  certes,  Tautorité  de 
son  nom  vient  prêter  un  puissant  secours  à  notre  demande  de 
la  mise  en  régie  intéressée  des  canaux  appartenant  à  PÉtat. 

Il  est  incroyable  qu'une  sèmt)lâble  mesure  rencontre  encore 
de  Popposition,  et  que  ce  soit  justement  de  la  part  de  Tadmi- 
nistration  où  se  rencontrent  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
appelés  par  vocation  à  s'occuper  de  ces  questions  et  qui  de- 
vraient le  mieux  connaître  les  inconvénients  graves  et  nombreux 
de  l'ordre  de  choses  actuel. 

On  voit  aussi  que  le  conseil  de  Louis  XIV  alla  plus  loin  que  nous 
ne  le  demandons  nous-mêmes,  pour  la  législation  des  travaux 
publics,  en  refusant  à  l'Etat  le  droit  de  rachat  du  canal  du  Lan- 
guedoc (il  y  a  loin  de  là  à  la  confiscation  au  moyen  de  nos 
concessions  temporaires!),  il  se  fondait  sur  de  bonnes  raisons 
sans  doute,  et  la  première,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  que  jamais 
l'État  ait  à  gérer  par  lui-même  de  semblables  propriétés. 

Toutefois,  en  concédant  ce  droit  de  rachat,  on  a  fait  tomber 
beaucoup  de  craintes  et  de  suppositions  chimériques.  C'est  sur- 
tout sous  ce  point  de  vue  que  nous  avons  appuyé  nous-mêmes 
l'insertion  de  cette  clause  dans  nos  lois  de  concessions,  clause 
qui  serait  inutile  (  puisqu'elle  est  de  droit  commun)  si  elle  n'a- 
vait pas  l'avantage  de  fixer  à  l'avance  les  conditions  du  rachat. 
Mais  nous  le  répétons ,  c'est  une  clause  sans  valeur  réelle.  Il  ne 
sera  jamais  dans  l'intérêt  de  l'État  de  s'en  prévaloir,  et  le  Trésor, 
quand  il  aura  des  richesses  surabondantes,  pourra  en  faire  un 
bien  meilleur  usage,  que  d'acquérir  des  propriétés  qui  péricli- 
teraient entre  ses  mains. 

{Note  de  Vauteur.) 


ivote  «nr  la  yedllon  de»  canaux  appartenant 

à  rÉtat. 


(Un  fait  entre  mille.) 

Le  14  mai  1830,  il  y  avait  dans  le  bassin  qui  est  en  amont  du 
pont  aqueduc  du  Guétin,  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  quatre- 
vingt-cinq  bateaux  chargés  de  charbon  qui  ne  pouvaient  pas 
passer,  parce  qu'il  était  arrivé  un  dommage  à  une  écluse  de  la 
partie  inférieure.  Cet  obstacle  a  nécessairement  arrêté  toute  la 
navigation  depuis  Roanne,  et  il  n^est  pas  à  douter  que  le  nombre 
de  bateaux  stationnaires  ne  se  soit  accru  sur  ce  point  de  jour 
en  jour. 

Les  bateliers  se  sont  plaints  à  Pingénieur  en  chef  de  Nevers 
qui  se  trouvait  sur  les  lieux  et  offraient  de  s'employer  à  reparer 
le  dommage,  qui,  ù  ce  quMl  paraît,  est  peu  considérable  :  mais  il 
n'avait  pas  à  se  mêler  de  la  chose  parce  qu'elle  concerne  la 
seconde  division  dont  Pingénieur  réside  h  Orléans. 

Ainsi,  imc  mince  avarie,  facilement  réparable,  aura  suspendu 
la  navigation  pendant  plusieurs  jours,  tandis  qu'avec  des  moyens 
d'agir  plus  à  la  portée  de  la  difficulté,  elle  n'eût  certainement 
causé  qu'un  retard  de  quelques  heures. 


IV°  «o. 


DE  L'ADMINISTRATION  DES  CANAUX. 


PAR  UN  MEMBRE 


d'une  administration  particulière. 


Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  présentement  si  des  grandes  en- 
treprises, comme  les  canaux  ou  les  lignes  de  chemins  de  fer,  doi- 
vent être  confectionnées  par  le  Gouvernement  ou  par  des  Com- 
pagnies particulières;  il  a  été  suffisamment  démontré,  par  tout 
ce  qui  a  été  dit  et  publié  depuis  plusieurs  années,  que  les  Com- 
pagnies particulières  étaient  seules  en  état  de  conduire  promp- 
tement  à  fin,  et  avec  économie,  les  grands  travaux  reconnus  utiles 
à  la  prospérité  publique,  et  cette  vérité  apparaît  dans  tout  son 
jour,  tant  par  les  dépassations  sur  les  travaux  de  construction 
des  canaux  votés  par  les  lois  de  1821  et  1822,  dont  les  dépenses 
s'élèvent  en  ce  moment  à  plus  du  double  des  devis  primitifs , 
(quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  un  seul  d'entr'eux  qui  soit  complètement 
terminé,  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'évaluer  encore  d'une  ma- 
nière précise  les  sommes  qui  devront  être  dépensées  pour  les 
livrer  au  commerce  en  bon  état  de  navigation),  que  par  les  im- 
menses différences  existantes  entre  les  dépenses  à  faire  pour 
la  confection  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  mer  et  à  Orléans, 
et  les  devis  faits  par  les  agents  du  Gouvernement,  comme  le  fu- 
rent en  1 820  et  1 82 1  les  devis  des  canaux,  et  enfin  par  les  relards 
apportés  à  la  confection  des  travaux  entrepris  par  le  Gouverne- 
ments  ;  retarda  si  préjudiciables  lorsqu'un  travail  a  été  ordonné 
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par  suite  d'une  utilité  publique  reconnue,  ou  d'une  améliora- 
tion vivement  désirée,  sollicitée,  attendue. 

Il  est  prouvé,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  que  le  Gou- 
vernement doit  aide,  secours,  protection,  aux  grands  travaux 
entrepris  par  des  Compagnies  lorsque  ces  travaux,  reconnus 
d'un  intérêt  général,  ne  présentent  pas  de  suite  un  produit 
assez  important  pour  dédommager  les  Compagnies  des  dépenses 
nécessitées  par  eux,  mais  que  le  Gouvernement  ne  doit  person- 
nellement entreprendre  et  faire  exécuter  que  les  travaux  d'art 
et  de  luxe  qui  attestent  la  gloire,  le  génie  et  la  puissance  d'un 
grand  peuple. 

Si  une  faute  a  été  commise  en  laissant  construire  à  grands 
frais;  par  le  Gouvernement,  des  canaux  dont  l'existence  est  si 
utile,  ne  serait-ce  pas  persévérer  dans  cette  faute  que  de  laisser 
l'administration  de  ces  canaux  à  l'État  (l)?  Telle  est  la  question 
qui  préoccupe  en  ce  moment  tous  les  esprits  graves  qui  se  con- 
sacrent à  l'étude  des  moyens  d'amélioration  de  bien-être  général. 
Cette  question  doit,  pour  se  résoudre,  s'envisager  sous  deux 
points  de  vue,  l'administration  des  canaux  et  la  perception  des 
droits. 

n  est  un  fait  incontestablement  reconnu.  C'est  que,  pour 
qu'une  entreprise  devienne  prospère,  il  faut  union,  accord, 
concours  de  tous  les  agents  ;  il  faut  que  ces  agents  voient  un 
avenir  assuré  pour  eux,  pour  leur  famille,  dans  l'entreprise  à 
laquelle  ils  sont  attachés  ;  il  faut  en  un  mot  que  cette  entre- 
prise soit  paternelle,  pour  exciter  sans  cesse  le  zèle  et  le  dévoù- 
ment  de  ses  agents  ;  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  aucune 
entreprise  industrielle  ne  peut  être  plus  paternelle  que  celle 
d'un  canal,  aucune  ne  peut  mieux  appeler  le  concours  de  tous 
ses  agents  à  son  amélioration.  Si  nous  nous  permettons  d'émettre 


(1)  Il  y  a  ici  erreur  de  la  part  de  l'aateor  de  la  note.  Les  canaux  mis  «û 
adjudicatioD,  en  1821  et  1822,  ne  trouvèrent  pas  de  Compagnies  exéfu* 
tantes.  Il  est  vrai  que  l'antipathie  de  l'administration  des  PontSrOl- 
Ghaossées  pour  l'industrie  privée,  antipathie  si  bien  mise  en  évidence  ces 
dernières  années ,  permet  de  supposer  que  l'on  n'a  pas  cherché  des 
Compagnies  «xécutaiiles  avec  un  gnnd  dési^  d*en  tronnr- 
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UDC  opinion  sur  la  grâVe  question  qui  se  traite  en  ce  moment, 
c'est  parce  que  nous  pensons  la  présenter  sous  un  point  de  vue 
qui  n'a  pas  encore  été  suffisamment  indiqué. 

Pour  bien  comprendre  l'administration  d^un  canal,  il  faut 
connaître  d'abord  les  rouages  qui  la  composent. 

Il  faut  des  ingénieurs  pour  les  travaux  d'art,  des  gardes-ma- 
gasins et  des  conducteurs  de  travaux; 

Pour  les  recettes,  des  contrôleurs  et  des  receveurs  ; 

Pour  le  service  des  écluses,  des  gardes  éclusiers; 

Pour  l'inspection  de  la  navigation,  un  inspecteur  et  des  gardes 
ambulants. 

Pour  qu'une  entreprise  soit  paternelle  et  que  sea  agents  s'y 
attachent,  il  faut  que  les  administrateurs  de  cette  entreprise 
connaissent  personnellement  tous  les  agents  et  aient  avec  eux 
des  rapports  directs  pour  pouvoir  apprécier  leur  zèle  et  leur  in 
telligenoe  ;  il  faut  que  les  agents  soient  les  hommes  de  l'admi- 
nistration et  non  ceux  du  Gouvernement  ;  que  ces  agents  ne 
voient  de  récompense  de  leurs  services  que  dans  unavancemen 
dans  les  places  de  cette  administration,  dans  des  gratifications 
ou  des  pensions.  Ainsi,  les  places  une  fois  données,  il  ne  doit 
plus  entrer  dans  l'administration  que  des  jeunes  gens,  nommés 
adjoints  ou  surnuméraires,  pour  étudier  le  canal  et  devenir, 
suivant  leur  aptitude,  propres  à  remplir  les  places  vacantes,  ou 
dans  la  partie  d'art  ou  dans  celle  de  la  finance,  et  qu'^diisi,  de 
surnuméraire  on  devienne  successivement  condpcteur  de 
travaux,  garde-magasin,  jngénieur,  et  contrôleur  ou  receveur. 

Les  travaux  d'art  d'un  canal  établi  ne  demandent  plus  une 
grande  supériorité  de  talent ,  mais  réclament  une  grande  con- 
naissance des  localités ,  une  grande  surveillance  et  un  examen 
continuel  des  amjéliorations  à  faire  pour  le  service  de  la  naviga- 
tion et  l'aménagement  de  ses  eaux  ;  ce  dernier  point  surtout 
réclame  toute  l'attention  des  ingénieurs  ;  car  quelque  considé- 
rables que  puissent  paraître  l'approvisionnement  des  eaux  d'un 
canal  et  ses  moyens  d'alimentatiou,  ils  sont  toujoui^  au-dessous 
des  prévisions,  et  on  peut  citer" à  cet  égard  les  canaux  du  licrry, 
du  Nivernais  et  de  Bourgogne,  qui. ont  été  c(|;;i^MFI^  par  le  (jfou- 
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vcrncment,  et  auxquels  il  ne  manque  plus  que  les  eaux  néces- 
saires pour  les  alimenter. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  que  les  ingénieurs  d*un  canal,  parce  qu'ils 
sont  ingénieurs  du  Gouvernement,  n'aient  en  vue  que  d'exécu- 
ter h  grands  frais  des  travaux  remarquables,  afin  d'obtenir  un 
grade  plus  important  ou  un  poste  plus  lucratif  et  quitter  la  di- 
rection des  travaux  d'un  canal  quand  ,à  peine  .ils  commencent 
à  le  connaître  ;  mais  il  faut  qu'un  ingénieur  voie  dans  sa  position 
le  point  le  plus  élevé  auquel  il  peut  parvenir,  et  qu'il  n'espère 
améliorer  cette  position  que  par  les  services  réels  qu'il  aura  ren- 
dus, tant  par  Tordre  et  l'économie  dans  ses  travaux  que  par 
des  améliorations  qu'il  aura  procurées  et  qui  lui  auront  mérité, 
soit  une  augmentation  de  traitement,  soit  des  gratifications  an- 
nuelles, soit  une  retraite  lucrative,  après  de  longues  années  de 
service. 

Les  places  des  receveurs  doivent  être  en  quelque  sorte  la  re- 
faite anticipée  des  contrôleurs ,  et  ces  derniers  doivent  avoir 
été  conducteurs  des  travaux  et  gardes-magasins,  afin  de  pouvoir 
surveiller  particulièrement  et  avec  soin  tous  les  travaux- d'art 
de  leur  localité,  entendre  les  plaintes  des  mariniers  sur  les  en- 
traves qu'ils  peuvent  éprouver  dans  leur  marche,  et  d'après  leur 
examen  et  ces  renseignements,  proposer  et  indiquer  les  amélio- 
rations qu'ils  croient  utiles  de  faire  dans  la  localité  confiée  à  leur 
surveillance  ;  il  faut  que  des  contrôleurs  puissent,  pendant  le 
chômage,  surveiller  la  conduite  des  travaux  h  exécuter  dans  leur 
localité,  afin  d'être  à  même,  en  cas  d'occident  imprévu,  de  don- 
ner sciemment  les  ordres  nécessaires  pour  remédier  à  cet  acci- 
dent et  empêcher  ainsi  toute  interruption  de  navigation. 

Les  gardes-éclusiers  doivent  être  autant  que  possible,  maçons, 
serruriers,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  afin  que  l'adminis- 
tration ait  toujours  sous  la  main  des  hommes  intelligents  pour 
les  travaux  urgents.  Ce  n'est  qu'en  enchaînant  ainsi  tons  les 
rouages  que  l'on  peut  obtenir  cette  union,  ce  concours,  si  indis- 
pensables de  tous  les  agents,  pour  l'amélioration  d'une  entreprise 
aussi  importante  que  celle  d'un  canal. 
Or,  00  le  demande,  peut^n  espérer  ce  résultat  avec  les  o«- 
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naux  confiés  à  radministration  de  TÉtat,  lorsque  les  divers 
agents  de  ces  canaux  dépendent  de  différents  chefs  ?  Tadminis- 
tration  des  Ponts-et-Chaussées,  pour  les  agents  de  la  partie 
d'art;  radministration  des  contributions  indirectes  pour  les 
agents  de  la  partie  financière.  Ces  agents  ne  s'entendent  nulle- 
ment entre  eux,  et  se  renferment  strictement  dans  leurs  attri- 
tions. 

Examinons  présentement  la  question  sous  le  rapport  des  dé- 
penses d'entretien  et  d'amélioration. 

Quant  aux  améliorations,  il  est  bien  reconnu  que  si  les  canaux 
ne  transportent  pas  encore  tous  les  produits  qui  devraient  être 
amenés  par  eux,  il  faut  l'attribuer  à  la  lenteur  de  la  navigation 
sur  ces  canaux,  causée  par  leur  mauvais  état  d'entretien  et  leur 
service  peu  actif.  On  a  beaucoup  construit  de  canaux,  mais  on 
n'a  pas  encore  terminé  une  seule  grande  ligne  navigable  ;  aussi 
le  roulage  continue-t-il  à  transporter  beaucoup  de  marchan- 
dises :  on  s'est  évertué  à  diminuer  les  droits  sur  les  canaux,  et 
c'est  une  grande  erreur.  Ce  ne  sont  pas  les  droits  qu'il  faut  di- 
minuer, c'est  la  navigation  qu'il  faut  assurer  et  surtout  sa  vi- 
tesse. Beaucoup  de  marchandises  ont  besoin  d'arriver  à  époques 
fixes,  et  c'est  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  par  les  canaux.  Aussi 
voyons-nous  les  grands  établissements  de  forges,  et  surtout  le 
magnifique  établissement  d'Imphy ,  envoyer  à  Paris  tous  ses 
produits  par  terre.  Un  calcul  est  bien  simple  à  faire  pour  justi- 
fier la  préférence  que  cet  établissement  donne  au  roulage.  Sup- 
posons un  bateau  chargé  de  50  tonnes  de  cuivre  ou  50,000  k.  ; 
si  ce  cuivre  vaut  3  fr.  le  k.,  c'est  donc  une  valeur  de  150,000  fr., 
laquelle  étant  deux  mois  à  se  rendre  à  Paris  par  les  canaux,  ne 
sera  payée  ou  réglée  qu'après  son  arrivée.  Si  ces  mêmes  cuivres 
sont  expédiés  par  le  roulage,  ils  seront  livrés,  payés  et  réglés 
dans  la  huitaine  de  leur  départ  de  l'établissement,  c'est-à  dire 
six  semaines  plus  tôt,  et  cet  avantage  est  immense  dans  le  com- 
merce. 

D'où  vient  que  sur  les  canaux  appartenant  et  régis  par  l'État 
les  améliorations  sont  si  longues  à  obtenir?  c'est  parce  que  l'ad- 
ministration des  PoQt»-et-Chaussées,  qui  ^t  dmrgéedes  queg- 
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tloDS  d^art,  de  la  perception  des  revenus  indirects  (plantations, 
pèche)  et  de  la  police  réglementaire  des  canaux,  est  représentée 
par  des  ingénieurs  et  des  employés  d^une  haute  capacité  sans 
doute,  mais  qui  manquent  en  général  de  ce  qu^on  peut  appeler 
Vinstinct  commercial.  Pour  cette  portion  de  l'administration, 
les  travaux  d'art  sont  tout ,  la  navigation  proprement  dite,  le 
mouvement  des  bateaux  fort  peu  de  chose.  H  n'y  a  point  de  spé- 
cialité ;  ils  ne  prisent  pas  autant  qu'il  le  faudrait  l'économie 
du  temps,  si  importante  pour  les  voituriers  par  eau,  surtout  avec 
les  moyens  lents  de  navigation  qui  sont  employés  sur  presque 
tous  les  canaux.  Bien  faire  un  travail  de  réparation  ou  autre  est 
beaucoup  sans  doute,  mais  accélérer  le  passage  des  bateaux  est 
plus  important  encore,  car  c'est  le  but  unique  où  doivent  tendre 
ions  les  travaux  d'un  canal,  et  le  mauvais  état  d'entretien  dans 
lequel  sont  restés  pendant  si  long-temps  les  canaux  du  Centre, 
de  Saint-Quentin  et  autres,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus 
bas,  prouvent  que  non-seulement  l'État  ne  peut  s'occuper  des 
moyens  d'amélioration,  mais  même  que,  faute  d'allocations  suf- 
fisantes, des  ouvrages  indispensables  n'ont  pas  été  faits  :  souvent 
même,  dans  la  construction  d'un  canal,  bien  des  améliorations 
eussent  été  faites  de  suite  si  les  auteurs  des  projets  eussent 
mieux  connu  les  besoins  du  commerce  et  apprécié  l'avenir  du 
canal  en  construction.  Ainsi  on  se  demande  comment  il  se  lait 
que  le  canal  latéral,  construit  à  si  grands  frais,  n'a  qu'on  seul 
chemin  de  halage ,  quand  il  est  constant  que  la  ligne  navigable, 
dont  ce  canal  fait  partie,  est  appelée  à  voir  une  remonte  impor- 
tante s'établir  sur  son  parcours,  qu'il  est  à  présumer  que  la  trac- 
tion des  bateaux  s'opérera  dans  peu  avec  des  chevaux  pour  aug- 
menter la  vitesse,  et  qu'il  serait  bien  à  désirer  que  les  bateaux 
descendants  pussent  suivre  le  halage,  tandis  que  ceux  remontant 
suivraient  le  contre-halage.  Aussi  le  canal  de  Briare  a-t-il,  dans 
cette  prévision,  et  depuis  plusieurs  années ,  commencé  h  établir 
un  contre-halage  sur  son  canal  ;  et  pour  citer  un  autre  exemple 
des  améliorations  que  les  Compagnies  peuvent  faire  lorsqu'elles 
en  apprécient  la  nécessité,  nous  dirons  encore  que  les  adminis- 
trateurs de  ce  canal,  croyant  que  le  canal  latéral  allait  être  ter- 


—  231  — 

miné,  et  voyant  que  le  tirant  d'eau  de  ce  canal  était  de  i  mètre 
60  centimètres,  et  ses  écluses  de  5  mètres  20  centimètres  d'ou- 
verture, tandis  que  le  tirant  d^au  du  canal  de  Briare]  n'était 
que  de  0  mètre  80  centimètres  à  0  mètre  95  centimètres,  et  ses 
écluses  de  4  mètres  30  centimètres  ;  jugeant  le  préjudice  que  le 
commerce  éprouverait  siles  bateaux  chargés  ne  pouvaient  passer 
d'un  canal  dans  l'autire  sans  transborder  la  marchandise,  cette 
administration  s'est  imposé  de  suite  un  sacrifice  de  plus  de 
600,000  fr.  pouf  mettre  le  canal  de  Briare  en  rapport  avec  les 
canaux  du  Centre  et  latéral  à  la  Loire;  elle  a  fait  en  une  seule 
année  (1 833)  r élargir  dix-neuf  écluses  sur  quarante.  Le  canal 
latéral  ne  se  terminant  pas,  elle  a  ralenti  ses  travaux,  mais  il  ne 
lui  reste  plus  qu'une  écluse  à  rélargir,  et  nous  allons  dire  tout- 
à-Pheure  pourquoi  elle  n'est  pas  rélargie. 

Par  les  mêmes  motifs,  le  canal  du  Loing  aurait  dû  suivre 
l'exemple  du  canal  de  Briare ,  mais  comme  la  direction  de  ce 
canal  est  obligée  de  soumettre  ses  projets  aux  Ponts-et-Ghaus- 
sées,malgré  les  vives  instances  de  la  commission  administrative, 
et  malgré  qu'il  n'eût  plus  en  1 832  que  six  écluses  à  rélargir,  trois 
seulement  ont  pu  être  rélargies ,  une  le  sera  cette  année,  deux 
resteront  encore  pour  une  autre  année. 

Ainsi  le  canal  latéral  est  présentement  terminé,  et  cette  ligne 
navigable  ne  sera  pas  encore  complète  et  sera  interrompue  par 
un  canal  dont  les  travaux  d'art  sont  sous  la  direction  des  Ponts- 
et-Chausséees ;  et  cependant,  nous  pouvons  l'assurer,  ce  ne 
sont  pas  les  avertissements  qui  ont  manqué  à  l'administration. 

Nous  disions  tout-à-l'heure  qu'une  seule  écluse  restait  à  ré- 
largir par  le  canal  de  Briare,  c^est  celle  de  la  Renette,  dernière 
écluse  qui  à  Montargis  déverse  dans  le  bief  séparatif  des  deux 
canaux  de  Briare  et  du  Loing.  Ce  bief  étant  alimenté  par  la  ri- 
vière du  Loing,  la  Compagnie  du  canal  de  Briare  aurait  désiré  ne 
faire  ses  travaux  de  rélargissement  que  dans  la  même  année  où 
le  canal  du  Loing  aurait  fait  les  travaux  de  l'écluse  de  Buges, 
afin  que  les  deux  Compagnies,  faisant  conjointement  des  travaux 
qui  exigent  le  détournement  de  la  rivière  du  Loing,  la  ville  de 
Montargis,  les  moulins  et  la  fabrique  de  Langlée,qui  sont  ali- 
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mentes  par  celle  rivière;  ne  fussent  prives  d'eau  qu'une  seule 
fois,  et  que  les  indemnités  h  payer  aux  usines  fussent  supportées 
à  frais  communs.  M.  le  directeur  du  canal  du  Loing  ayant  ré- 
pondu à  la  Compagnie  du  canal  de  Briarc  que  les  projets  de 
réiargissement  de  l'écluse  de  Buges  n'étant  pas  approuvés,  il  ne 
pouvait  celte  année  faire  exécuter  les  travaux,  la  Compagnie  de 
Briare  allait  ajourner  les  siens,  lorsqu'elle  a  appris  que  la  fabrique 
de  Langlée  avait  renvoyé  ses  ouvriers  et  cessé  ses  travaux.  Dé- 
barrassée ainsi  de  l'indemnité  que  celle  fabrique  aurait  droit  de 
demander  par  suite  du  détournement  des  eaux  de  la  rivière,  la 
Compagnie  a  ordonné  de  suite  que  l'écluse  de  la  Renette  serait 
rélargie  :  ainsi,  cette  administration  particulière  aura  mis  moins 
de  temps  à  rélargir  quarante  écluses,  qu'une  administration  du 
Gouvernement  n'en  a  mis  à  en  rélargir  six ,  et  cependant  le 
commerce  réclame  vivement  cette  amélioration,  et  les  intérêts  du 
canal  dd  Loing  lui  imposaient  la  nécessité  de  hâter  ce  travail, 
puisque  cette  ditTérence  dans  la  largeur  des  écluses  a  fait  prendre 
à  un  grand  nombre  de  bateaux,  depuis  six  ans,  la  voie  du  canal 
de  Bourgogne,  qui  leur  permet  de  transporter  cinq  cents  pièces 
de  vin  par  bateau  au  lieu  de  trois  cents  qui  peuvent  être  mises 
dans  les  bateaux  qui  suivent  la  ligne  du  canal  latérale  la  Loire, 
Briare  et  Loing. 

Quant  aux  travaux  d'entretien,  il  est  reconnu  que  souvent 
les  allocations  accordées  pour  l'entretien  d'un  canal  n'ont  pas 
été  suffisantes  ;  ainsi  les  canaux  du  Centre,  de  Sainte-Quentin, 
de  Bourbourg,  de  Calais  à  Saint-Omer,  de  la  Nieppe,  d'Haze- 
brouck,  de  Ilcaven,  de  Neuf-Fossé  et  autres  ont  été  envasés  et 
presque  lous  hors  d'état  de  service  par  suite  de  défaut  de  cu- 
rage et  entretiens  suffisants.  Ces  dépenses  demandent  d'être 
confiées  à  une  administration  qui  saura  apprécier  leur  urgence 
et  leur  utilité,  et  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  y  obvier 
de  suite,  d'autant  mieux  que  plus  elles  sont  retardées,  plus  leur 
importance  augmente,  et  que  rien  ne  peut  dédommager  le 
commerce  des  pertes  que  la  mauvaise  navigation  d'un  canal 
peut  lui  faire  éprouver. 

Deux  faits  récents  viennent  à  l'appui  de  notre  opinion,  li 
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s^était  formé  une  perte  d^eau  assez  considérable  dans  le  canal 
de  Digoin  à  Roanne,  administré  par  une  Compagnie  particu- 
lière i  plusieurs  équiques  de  charbon  de  terre  étaient  arrêtées 
par  ce  fait  ;  les  mariniers  s^offrirent  pour  travailler  concurem- 
ment  avec  les  ouvriers  de  Tadministration  du  canal,  leur  offre 
fut  acceptée,  et  le  travail,  promptement  terminé,  permit  à  la 
navigation  de  continuer.  Le  même  fait  s'est  représenté  plus 
récemment  dans  le  canal  latéral,  au-dessous  de  Gueting: 
à  même  offre  fut  faite  par  les  mariniers  ;  elle  a  été  repoussée, 
et  les  travaux  traînés  en  longueur  ont  retardé  long-temps  la 
navigation  de  plus  de  quatre-vingts  bateaux. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  Tadministration  des  Ponts-et- 
Chaussées  ne  doive  exercer  aucune  surveillance  sur  les  travaux 
qui  s'exécutent  sur  les  canaux  :  à  elle  Tapprobation  des  devis 
de  construction  des  canaux,  des  embranchements  rigoles  ou 
autres  travaux  d'art  nouveaux  à  établir ,  à  elle  la  surveillance 
de  la  bonne  confection  des  travaux  d'entretien  par  un  inspec- 
teur attaché  à  Padministration  d'un  canal,  mais  nous  pensons 
que  les  travaux  d'entretien,  réparations  et  améliorations  d'un 
canal  en  activité  n'ont  pas  besoin  de  lui  être  soumis,  et  qu'il 
est  impossible  que  ces  travaux  soient  faits  en  temps  opportun 
et  avec  promptitude  et  urgence,  si  les  devis  doivent  d'abord 
être  appouvés  par  elle,  d'autant  mieux  que  souvent  des  tra- 
vaux importants  ne  se  découvrent  qu'à  la  mise  bas  des  biefs  à 
l'époque  du  chômage  :  nous  pensons  que  le  Gouvernement  doit 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  particulier  de  la  Compagnie  pour  la 
bonne  et  prompte  exécution  des  travaux,  sauf  sa  haute  surveil- 
lant en  cas  de  plainte  ou  de  mauvaise  exécution. 

Quant  aux  droits  de  perception  : 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  si  les  tarifs  concédés 
par  le  Gouvernement  sont  bien  établis,  nous  ne  le  pensons  pas, 
et  nous  sommes  convaincus  qu'au  lieu  de  diviser  les  tarifs  par 
classes,  ce  qui  fait  payer  des  droits  trop  minimes  à  des  marchan* 
dises  de  première  nécessité  ou  de  peu  de  valeur,  on  en  revien-* 
dra  un  jour  à  l'application  simple  et  juste  d'un  droit  propor- 
tionné h  la  valeur  de  chaque  marchandise,  ainsi  que  le  consa" 
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crent  les  anciens  tarifs  des  canaux  du  Midi,  de  Briare,  Orléans 
et  Loing. 

Mais  ce  qu^il  importe  de  constater,  c^est  qu^n  canal  est  une 
entreprise  industrielle  sujette  à  concurrence  par  les  voies  de 
terre,  les  canaux  voisins,  les  chemins  de  fer  ou  les  rivières. 
Pour  qu^un  canal  soit  fréquenté,  et  par  conséquent  productif,  il 
faut  que  le  commerce  y  trouve  promptitude  dans  la  navigation, 
tant  par  le  bon  état  des  travaux  que  par  le  service  des  écluses 
et  la  délivrance  des  passavants  par^  les  receveurs  et  contrô- 
leurs ;  car  le  commerce  ne  se  gouverne  pas  comme  un  emploi 
de  bureau,  et  les  mariniers  usent  de  tout  le  jour  pour  naviguer  : 
il  ne  faut  donc  pas  que  rien  les  retarde;  un  jour  de  retard  pou- 
vant causer  un  préjudice  considérable.  Et  disons-le,  souvent 
sur  les  canaux  du  Gouvernement  les  employés  veulent  faire 
leur  place  comme  ils  iraient  à  un  bureau,  et  ne  se  croient  pas 
obligés  de  se  lever  à  trois  heures  du  matin  pour  délivrer  des 
passavants.  11  faut  aussi  que  le  commerce  trouve  économie 
sur  le  transport.  Aussi  nous  concevons  parfaitement  ce  prin- 
cipe, que  les  Compagnies  ne  peuvent  augmenter  les  tarifs  fai- 
sant l'objet  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite,  mais  qu^elles 
ont  toujours  le  droit  de  les  diminuer.  A  des  Compagnies  seules 
appartient  la  possibilité  de  juger  si  les  droits  des  tarifs  doivent 
être  diminués  pour  telle  ou  telle  marchandise  ;  elles  seules 
peuvent  se  rendre  un  compte  exact  des  encouragements  à  donner 
à  une  nouvelle  branche  de  commerce,  des  facilités  à  lui  accor- 
der, des  remises  de  droits  pour  encourager  des  essais  de  remonte, 
de  navigation  accélérée,  d'entrepôt  ou  transport  de  marchan- 
dises inconnues  dans  cette  localité;  elles  seules  peuvent  ac- 
corder des  délais  pour  le  paiement  des  droits,  et  consentir  à  ce 
que  ces  paiements  s'effectuent  en  lettres  de  change  sur  Paris  et 
par  l'entrepositaire  auquel  la  marchandise  est  expédiée,  et 
cette  facilité  accordée  au  commerce  par  les  entreprises  par- 
ticulières est  d'un  immense  avantage  pour  le  commerce. 

Sur  les  canaux  de  PÉtat,  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion est  confiée  à  l'administration  des  contributions  Indnrectcs, 
qui  n^a  aucune  action  sur  la  navigation;  aussi  les  employés  ne 
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rechcrchent-il3  que  Tapplication  souvent  trop  rigoureuse  des 
droits,  et  y  apportent-ils  cet  esprit  tracassier  et  de  fiscalité  qu'on 
leur  a  reproché  de  tout  temps  et  avec  justice.  Peut-être  niétne 
ces  employés  sont-ils  disposés  â  être  d'autant  plus  sévères  suir 
les  droits,  qu'ils  ont  pour  traitement  une  remise  proportion- 
nelle sur  leur  recette,  vice  immense,  et  qui  seul  peut  empCchcr 
toute  amélioration.  Tandis  que  dans  tous  les  canaux  administrés 
par  des  Compagnies,  les  contrôleurs  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  un  intermédiaire  entre  le  commerce  et  les  ingé- 
nieurs, pour  leur  faire  apprécier  et  solliciter  môme  les  amé- 
liorations demandées  par  le  commerce,  comme  pour  appuyer  et 
solliciter,  même  auprès  de  l'administration,  dés  réductions  de 
droits  qu'ils  jugent  utiles  et  justes. 

On  s'est  plaint  souvent  de  fraudes  énormes  qui  seraient 
commises  par  le  commerce  sur  le  canal  de  Bourgogne;  cela  doit 
être,  et  ne  nous  étonne  nullement  :  les  employés-sont  chargés 
du  contrôle  des  marchandises  qui  passent  à  leur  bureau;  ils  font 
ce  contrôle  et  voilà  tout;  ils  attendent  que  leurs  protecteurs 
leur  fasse  obtenir  une  meilleure  place  ;  ils  savent  qu'ils  ne 
peuvent  améliorer  celle  qu'ils  exercent,  et  c'est  dans  un  chan- 
gement de  place  qu'ils  espèrent  une  amélioration  à  leur  sort.  11 
n'existe  d'ailleurs  aucune  corrélation  directe,  intime  entre  les 
employés,  aucun  concours;  un  receveur  ou  un  contrôleur  n'a 
ni  ordre  ni  avis  à  donner  à  un  éclusier,  à  un  garde,  et  encore 
bien  moins  à  un  agent  de  la  partie  d'art,  qui  ne  doit  en  rien 
s'immiscer  dans  la  partie  financière;  ils  sont  bien  les  agents  d'un 
môme  canal,  mais  non  d'une  môme  administration,  et  c^esty 
nous  le  répétons,  du  concours  seul  de  ions  les  agens  que  peut 
résulter  la  bonne  adrninistralion  d'^un  canal. 

C'est  donc  avec  confiance  et  une  intime  conviction  que  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  l'intérêt  public  réclame  que  les 
canaux  de  l'Etat  soient  régis  par  des  Compagnies  particulières, 
comme  pouvant  seules  s'identifier  avec  les  besoins  du  commerce 
et  les  satisfaire  promptement,  et  qu'il  est  indispensable,  en 
outre,  que  ces  concessions  soient  faites  pour  un  temps  très- 
long,  pour  le  plus  long  temps  possible,  afin  que  ces  Compagnies 
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puissent  non-seulement  faire  les  sacriiices  nécessaires  pour 
mettre  en  bon  état  de  navigation  les  canaux  qui  leur  sont 
confiés  et  qui  en  ont  tant  besoin,  mais  encore  solliciter  et  ob- 
tenir, par  un  moyen  quelconque,  Pamélioration  des  rivières  qui 
y  amènent  les  marchandises  ;  car  il  ne  suffit  pas  qu^un  canal 
soit  en  bon  état ,  il  faut  encore  qu'on  puisse  y  arriver  en  tout 
temps,  et  c'est  ce  qui  n'existe  nulle  part  en  France. 

Cette  conviction  intime  dont  nous  parlons,  nous  Pavons  ac- 
quise par  nos  rapports  directs,  et  depuis  long-temps  avec  le 
commerce  qui,  nous  en  sommes  certains,  applaudira  unani- 
mement à  l'adoption  d'une  mesure  dont  il  sent  toute  l'impor- 
tance, et  sur  laquelle  repose  tout  son  avenir. 

(1)  Cette  note  du  plas  grand  intérêt,  et  qui  fait  si  bien  ressortir  Putilité 
et  Turgenco  de  la  mise  en  régie  intéressée  des  canaux  appartenant  h  TEtal, 
mesure  que  nous  sollicitons  depuis  plusieurs  années,  nous  a  été  fournie 
par  le  directeor  du  canal  de  Briare,  M.  de  SauTilie. 

Personne  mieux  que  lui  n^ctait  à  même  d^apprécier  la  différence  .do 
radministralion  publique  ou  particulière  appliquée  à  la  gestion  descanaux, 
et  nous  sommes  heureux  d^avoir  pu  enrichir  notre  travail  sur  les  travaux 
publics,  d^un  document  aussi  précieux.  Nos  lecteurs,  nous  en  sommes 
sûr,  éprouveront  le  mémo  sentiment. 

(Koie  de  Vanteur,) 
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NOTE 


se  kÀPPOUTANT  A  LA  PA6K  flfl,^2«  PARTIE. 


Nouâ  avons  déjà  dit,  mais  nous  croyons  devoir  le  répéter  ici, 
qae  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  ayant  ces^é  d*exis- 
ter,  nous  aurions  supprimé  tous  les  détails  qui  se  rapportant  h 
elle  et  sont  amourd'bui  s^fîs  intérêt  comme  sans  motife.  s%,ne 
tendaient  à  établir  des  vérités  d'un  intérêt  général,  à  savoir  : 

1*  Que  la  garantie  d'intérêt  est  préférable  h  une  sul>veiif;i6n 
d'argent* 

3"*  Quejes  Ponts^tnCbaussées  n'ont  rien  fait  pour  attirer  les 
Compagnies  dans  les  travaux  publics,  et  ont  au  contraire  tout 
fait  pour  les  en  éloigner. 
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NOTE 


SE  RAPPORTANT  A. LA  PAGE  ^10.-^-2'^   PARTIE. 


L^industrie  privée  peut  faire,  en  fait  de  découvertes,  de  per- 
fectioiinetiieiits  èrd^améliotations  de  tousgi^nres^  des  eicpérienices 
et  des  recherches  auxquelles  nti  Q^urernenléfit  ne -peut  plnise 
livtér.  A  l'aj^pui  de  cétie  prôposiiioti,  tïoû^  cileh>ii9  deul  fait»  : 
La  inachiné  locomotive,  cette'  découverte  si  pi^ieuse 'quIflB 
appelle  la  découverte  du  sièrïe,  à  qui  la  doil^'Oii?  Ghli^ii-  sait 
que  Tadministration  dû  chemin  de  ^r  de  Liv6rp(»ol  à  Man-j 
chester,  pressée  par  le  soin  de  ses  propres  intérêts,  a  misàii 
cohcoiiii  et  à  prix'd'at^ent  ceftë  découverte,' «t  ^ue'lû  ëélèbre 
Robert  Stèphensoh' fut  le  vaihqneùr.    *  !    « 

Ici,  en  France,  le  capitaine  Janvier,  de  la  marine  Myale;-a 
inventé  un  système  d'embrayage  et  de  débrayage  et  un  nouveau 
moteur  pour  la  marche  des  bateaux  à  vapeur  sur  les  canaux,  qui 
peuvent  avoir  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure  les 
plus  utiles  résultats. 

Dans  ce  moment  même  à  Toulon  et  sur  le  canal  de  rourcq, 
on  procède  à  des  essais  qui  donnent  les  plus  belles  espérances  ; 
mais  ces  essais  entraînent  des  frais  considérables,  et  si  l'État 
concourt  à  ceux  pour  la  marine  royale,  des  particuliers  courent 
la  chance  de  ceux  du  palmipède.  Où  le  capitaine  Janvier  a-t-il 
trouvé  les  fonds  nécessaires?  chez  des  actionnaires  de  jouissance 
des  canaux,  stimulés  par  la  pensée  de  Pheureuse  influence 
qu'une  telle  découverte  ne  saurait  manquer  d'avoir  sur  le  re- 
venu de  leur  propriété. 

C'est  ainsi  que,  si  les  canaux  de  l'État  passaient  sous  l'ad- 
ministration de  Compagnies  particulières,  celles-ci  en  appelle- 
raient aux  efforts  de  l'intelligence  nationale  par  des  concours 
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publics,  et  travailleraient  de  toutes  sortes  de  manières  pour 
améliorer  leur  entreprise. 

En  un  mot,  une  bonne  administration  sait  quMl  faut  semer 
pour  recueillir,  chose  qu'un  Gouvernement  ne  peut  pas  faire  et 
ne  fait  effectivement  pas. 
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